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Cet ouvrage formera vingt volumes, qui comprendront jusqu’à 
Vannée i8i5. 

A partir de cette époque chaque session législative sera rédigée en 
un volume , plus ou moins fort , selon l'abondance des matières. Cette 
seconde série a été ouverte par la session de i8iq — .1820 , un volume 
de huit cents pages . qui se vend séparément de la collection : prix , 
10 francs sans portraits , et 12 francs avec les huit portraits. Les sous- 
cripteurs à tout l’ouvrage ne paient ce volume que 7 et 9 francs. Le 
volume delà session de 1820 — 11821 paraîtra immédiatement après la 
clôture des Chambres. 

Quant à la preoiière série , dont le seizième volume est sous 
presse , le prix de chaque volume reste fixé à 5 francs sans portraits, 
et 7 francs avec six portraits pour les souscripteurs. 
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LIVRE PREMIER. 

DISCOURS ET DISCUSSIONS SUR DIFFÉRENS SUJETS. 

SITUATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE. 

La Convention nationale avait atteint son apoge'e : elle 
achèvera son .cours avec une sorte de dignité , mais sans 
x éclat ; elle n’étonnera plus ; son génie épuisé cessera de 
commander l’admiration en descendant jusqu’aux spécula- 
tions vulgaires ; et la République française, qui , moins heu- 
reuse que ses aînées, n’apparut qu’un jour, mais sublime 
comme Rome et brillante comme Athènes , aura aussi ses 
rhéteurs , qui diront qu’elle existe lorsque dès longtemps elle 
ne sera plus. , • 

Une éloquence sauvage , mais riche d’idées neuves ; des 
vues parfois outrées , mais toujours imposantes ; un patrio- 
tisme ombrageux , mais pur , de grandes fautes , mais 
de plus grands prodiges , voilà les traits caractéristiques des 
temps que nous quittons : c’est cette époque héroïque qui 
xv. . 1 
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semble ne devoir se présenter qu’une fois dans l’histoire de 
chaque nation : elle exigeait un cadre vaste. Celle qui suit 
pour être connue ne doit être qu’indiquée^ Qu’offre-t-elle 
en effet ? Ce que les siècles ramènent incessamment’: ce n’est 
plus le torrent qui inonde , qui entraîne , et qu’on admire 
en frémissant ; c’est le fleuve qui s’agite dans ses limites , 
et se fend devant des roseaux. 

En présentant le tableau de la France après le 9 thermidor 
nous avons montré que le peuple et la majorité de la Con- 
vention n’avaient changé que de maîtres ; nous avons 
signalé le réveil de tous les vices et la naissance de la contre- 
révolution ; enfin nous avons annoncé le règne de l’intrigue , 
de la vengeance et de la corruption. C’était le commencement 
de la décadence : s’il faut admettre que le parti vaincu pous- 
sait violemment le peuple à la liberté , il faut aussi convenir 
que l’hypocrisie du parti vainqueur le ramena doucement à 
l’esclavage. Mais dans ce retour humiliant les Français seront 
distraits par l’éclat des vertus guerrières : elles reslent encore, 
dit Montesquieu , après qu’on a perdu toutes les autres. 

Tous les partis, tous les individus avaient espéré; ils ne 
recueillirent que la déception. Le modéré reprit son aigre 
indifférence, l’égoïste scs calculs et son isolement , l’ambi- 
tieux son agitation , l’aristocrate ses tentatives , ses séduc- 
tions, ses poignards, et l’étranger ses secrètes manœuvres. 
Les bons citoyens gémissaient. Les thermidoriens , républi- 
cains par nécessité , se maintenaient dans une attitude équi- 
voque ; aujourd’hui un pas rétrograde , demain un pas 
révolutionnaire; mais toujours ils frappaient le patriote en 
criant au terrorisme, et le royaliste en invoquant la Répu- 
blique : la médiocrité de leurs talens les reudait haineux ; la 
crainte les rendait cruels. 

Marseilles„ et plusieurs autres villes du midi leur donnaient 
de vives inquiétudes. Ils se rattachèrent le commerce en 
relevant Lyon , en caressant Bordeaux. Un décret avait changé 
le nom de la première de ces villes en celui de Commune- 
Affranchie, et ordonné qu’une inscription transmettrait aux 
générations qu çLyon Jit la guerre à la liberté : ce décret fut 
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rapporté. Après le Si mai le département de la Gironde avait 
reçu le nom de Bec-d’Ambès : la dénomination de Gironde 
et de girondins reparut honorée. 

A celte occasion quelques membres , trop empressés , 
auraient désiré qu’une mesure générale fit revivre toutes les 
aucietines désignations ; Pelet le proposa formellement : 
mais parmi ces noms il eu était beaucoup qui rappelaient la 
féodalité et le royalisme; on crut devoir attendre. 

Au surplus une décision à ce sujet n’avait pas été néces- 
saire pour la prétendue bonne société de Paris; elle employait 
impiftiément les termes proscrits, et sacrifiait à ses rébus les 
mots liberté , égalité , République. Elle allait plus loin; 
elle se permettait les plus lâches plaisanteries sur les patriotes 
pauvres , sur les malheureux soldats de la liberté ; des cari- 
catures insultaient au courage et à la misère. Les marquis et 
les comtes n’étaient encore salués que dans les salons , mais 
les messieurs se pavanaient dans les promenade*. , et cou- 
raient sus aux citoyens. Le palais Egalité était redevenu le 
palais Royal. Là des jeune» gens dits comme il faut , mais 
bien plutôt le rebut, l’écume de la jeunesse française , éta- 
blissaient chaque jour le ftéàtre des vengeances du parti 
dont ils étaient l’instrument; les citoyens connus par 
leur républicanisme, qu’ils aient eu une conduite ver- 
tueuse ou coupable , y étaient poursuivis , maltraités , assas- 
sinés , aux cris de joie , aux vociférations d’une foule cruelle 
et vile ; et ces exécrables bourreaux , en célébrant leurs suc- 
cès, ne s’en dissimulaient pas l’horreur ; ils avaient des modes, 
ils donnaient des bals à la victime ; ils appelaient ces expé- 
ditions la chasse aux gens sans poudre , la chasse aux 
jacobins... Ah! qu’une haine nationale s’attache pour jamais 
à la mémoire des Talliens qui donnaient alors le bon ton , 
et des Frérons qui distribuaient les poignards 1 

Des compagnies d ’égorgeurs désolaient les départemens: 
Leur cri de ralliement était une plate chanson qu’ils nomr 
maient le Réveil du peuple ; ils en faisaient un chant de 
mort. 

Les plus basses menées, les calomnies les plus impudente* 
étaient en même temps dirigées contre les députés républi- 
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cains. C’est eux, disait-on, qui provoquent le trouble... 
Leur silence cachait une sédition ; leurs discours patrio- 
tiques offraient des appels à la révolte ; enfin c’était 
toujours eux que l’on accusait des violences dont ils se 
voyaient l’objet et les victimes... Ori voulait les lasser afin 
de les surprendre coupables. 

Dans cet état d’une véritable anarchie la Convention 
demanda à ses comités une adresse aux Français qui exposât 
les principes autour desquels devaient se réunir les amis 
de la liberté. 

La Convention nationale au peuple fbançais. Adresse proposée 
par Cambacérès au nom des comités de salut publie , 
de sûreté générale et de législation réunis ; décrétée le 1 b 
vendémiaire an 3 . (9 octobre 1794.) ; 

« Français, au milieu de vos triomphes on médite votre 
perte ; quelques hommes pervers voudraient creuser au sein 
de la France le tombeau de la liberté ! Nous taire serait vous 
trahir , et le plus saint de nos devoirs est de vous éclairer sur 
les périls qui vous entourent. 

» Vos ennemis les plus dang^peux ne sont pas ces satellites 
du despotisme que vous êtes accoutumés à vaincre ; ce sont 
leurs perfides émissaires, qui, mêlés avec vous , combattent 
votre indépendance par l’imposture et par la calomnie. 

» Les héritiers des crimes de Robespierre et de tous les 
conspirateurs que vous avez terrassés s’agitent en tout sens pour 
ébranler la République, et, couverts démasqués différens, 
cherchent à vous conduire à la contre-révolution à travers les 
désordres et l’anarchie. 

» Tel est le caractère de ceux que l’ambition pousse à la 
tyrannie. Ils proclament des principes , ils se parent des senti- 
mens qu’ils' n’ont pas; ils s&, disent les amis du peuple, ei 
ils n’aiment que la domination ; ils parlent des droits du 
peuple , et ils ne cherchent qu’à les lui ravir. 

n Français , vous ne vous laisserez plus surprendre à ces 
-insinuations mensongères : instruits par l’expérience , vous ne 
pouvez plus être trompés. Le mal vous a conseillé le remède. 
Vous étiez près de tomber dans les pièges des médians ; la 



Digitized by Google 




( 5 ) 

République allait périr : vous n’avez fait qu’un cri , vive la 
Conventionnel les méchans ont été confondus , et la Répu- 
blique a été sauvée ! 

» Souvenez— vous que tant que le peuple et la Convention 
ne feront qu’un , les efforts des ennemis de la liberté viendront 
expirer à vos pieds , comme des vagues écumanles viennent se 
briser contre les rochers. 

n Rendus à votre première énergie , vous ne souffrirez plus 
que quelques individus eu imposent à votre raison , et vous 
n’oublierez pas que le plus grand malheur d’un peuple est celui 
d’une tourmente continuelle. 

» C’est ce que savent trop bien ceux qui voudraient vous 
pousser au sommeil de la mort dans les bras de la tyrannie. 

« Ralliés à la voix de vos représentais , vous ne perdrez 
jamais de vue que la garantie de la liberté est tout à la fois et 
dans la force du peuple et dans sa réunion au gouvernement qui 
a mérité sa confiance. 

.» De son côté la Convention nationale , constante dans sa 
marche , appuyée sur la volonté du peuple , maintiendra , en le 
régularisant, le gouvernement qui a sauvé la République. 

» Elle le maintiendra dégagé des vexations , des mesures 
cruelles, des iniquités dont il a été le prétexte , et avec les- 
quelles nos ennemis affectent de le confondre; elle le main- 
tiendra dans toute sa pureté et dans toute son énergie, malgré 
les tentatives de ceux qui veulent altérer l’une ou exagérer 
l’autre. 

» Elle le maintiendra jusqu’à l’entière destruction de tous 
les ennemis de ?a révolution, malgré l'hypocrite patriotisme de 
ceux qui demandent le gouvernement constitutionnel dans des 
espérances perfides. 

Oui, nous le jurons, nous demeurerons à notre poste 
jusqu’au moment où la révolution sera consommée , jusqu’au 
moment où la République, triomphante , donnant la loi à tous 
ses ennemis, pourra jouir, sous la garantie' de ses victoires , 
des fruits d’une Constitution aussi solide que la paix qu’elle 
aura dictée ! 

» Nous saurons épargner l’erreur et frapper le crime. Soyez 
inexorables pour l’immoralité : l’homme immoral doit cire 
rejeté de la société comme un élément dangereux , corruptible 
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par sa nature , et toujours prêt à se rallier au parti des cons- 
pirateurs. 

•> Ne confondez pas avec ceux qui ont constamment souteun 
la cause ‘de la liberté ceux pour qui l’agitation est un besoin , 
et le désordre un moyen de fortune : écoutez les premiers -, 
fuyez les autres. 

» Vos représentai ne souffriront pas que les fonctions 
publiques soient exercées par d’autres que par de véritables 
amis du peuple ; ils en éloigneront ces hommes perfides qui ne 
parlent sans cesse des droits du peuple que pour s’en réserver 
exclusivement l’exercice. 

» Apres avoir exprimé ses sollicitudes, manifesté ses pen- 
sées et ses intentions, la Convention nationale rappelle au peu- 
ple français des principes sacrés, des vérités éternelles, qui 
doivent rallier tous les citoyens.* 

» Une nation ne peut se régir par les décisions d’une volonté 
pa«sagore qui cède à toutes les passious ; c’est par la seule auto- 
rité • es lois qu’elle doit être conduite. 

» Les lois ne sont destinées qu’à garantir l’exercice des, 
droits. C’est cette précieuse garantie que l’homme est venu 
chercher dans les associations politiques , et elles la lui assurent 
à l’aide du gouvernement qui contient le citoyen dans le cercla 
de ses devoirs. 

» Tout ce qui porte atteinte à l’exercice de ces droits est un 
délit contre l’organisation sociale. 

» 11 faut que la liberté individuelle ne trouve de limite» 
qu’au point où elle commence à blesser la liberté d’autrui ; c’est 
la loi qui doit reconnaître et marquer ces limitas. 

» Les propriétés doivent être sacrées. Loin de nous ce» 
systèmes , dictés par l’immoralité et la paresse , qui atténuent 
l’horreur du larcin et l’érigent en doctrine 1 Que l’action de la 
loi assure donc le droit de propriété, comme elle assure tous 
les autres droits du citoyen ! 

» Mais qui doit établir la loi ? Le peuple seul , par l’organe 
des représentons auxquels il a délégué ce pouvoir. 

» Aucune autorité particulière, aucune réunion n’est la 
peuple ; aucune ne doit parler, ne doit agir en son nom. 

» Si une maiu téméraire s’avançait pour saisir les droits du. 
peuple sur l’autel de la patrie , la Convention se montrerait 
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d’autant plus jalouse de développer contre l’usurpateur le pou- 
voir dont elle est revêtue, qu’elle doit compte au peuple des 
attentats commis contre sa souveraineté. • 

» Daus sa fermeté la Convention nationale ne se départira 
jamais de la sagesse ; elle écoutera avec attention les récla- 
mations qui lui seront adressées ; mais elle ne souffrira point 
■que le droit d’éclairer et d’avertir devienne un moyen d’op- 
pression et d’avilissement , et qu’il s’élève jamais des voix qui 
parlent plus haut que la représentation nationale. . 

» Elle prendra contre les iutrigans , contre ceux qui peu- 
vent encore regretter la royauté l’attitude la plus vigoureuse. 
Elle maintiendra les mesures de sûreté que le salut public 
commande ; mais elle ne consentira point qu’elles soient arbi- 
trairement étendues , et que la suspicion toit une source de 
calamités. 

» Enfin tous les actes du gouvernement porteront le carac- 
tère de la justice; mais celle justice ne sera plus présentée à 
Ja France sortant de» cachots, toute couverte de sang, comme 
l’avaient figurée de vils et hypocrites conspirateurs. 

■■ « Français , considérez donc comme vos ennemis tous ceux 
qui voudraient attaquer obliquement ou d’ane manière directe 
la liberté, l’égalité, l’unité , l’indivisibilité de la République! 

» Fuyez ceux qui parlent sans cesse de sang et d’écha- 
fauds , ces' patriotes exclusifs, ces hommes outrés, ces hom- 
mes enrichis par ta révolution, qui redoutent l’action de la 
justice, et qui comptent trouver leur salut dans la confusion et 
dans l’anarchie ! 

» Estimez , recherchez ces hommes laborieux et modestes , 
ees hommes bons et purs qui fuient les places , et qui prati- 
quent sans ostentation les vertus républicaines ! 

» Ne perdez jamais de vue que si le mouvement rapide et 
violent est nécessaire pour faire une révolution , c’est au calme 
et à la prudence de la terminer. 

- » Unissez-vous donc dans un centre commun , l’amour et 
le respect des lois ! 

» Voyez vos braves frères d’armes vous donner l’exemple de 
cette obéissance sublime dans leur soumission et leur dévoue- 
ment! Leur gloire est de reconnaître la voix de leurs chefs ; 
& bénissent sans cesse les décret» delà Convention nationale; 
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s’ils souffrent ils en rejettent le malheur sur les circonstances ; 
s’ils meurent leur dernier cri est pour la République. Et 
vous , dans le sein des villes et des campagnes , vous vous 
laisseriez agiter par de vaines querelles ! vous jetteriez dans 
vos assemblées des obstacles qui retarderaient la marche triom- 
phale de la révolution ! 

» O Français , quelle douleur pour nous , quelle satisfac- 
tion pour nos ennemis de voir la France victorieuse au 
dehors et déchirée au dedans ! Non , ils ne l’auront 
pas ce cruel plaisir, et ce que la Convention a fait dans 
les années elle le fera dans le sein de la République! 

>■ Les vertus guerrières enfantent les héros ; les vertus do- 
mestiques forment le citoyen ; et ce sont cesvfertus, soutenues 
et fortifiées d’un invincible attachement aux principes répu- 
blicains , qui perpétuent dans une nation généreuse ce feu 
sacré , ce grand caractère qui a fait du peuple français le 
premier peuple de l’univers. 

» C’est alors que , tous les agitateurs étant déconcertés , 
on verra tous les partis tomber et s’éteindre d’eux-mêmes , 
car dans tous les partis il y a des gens qui font du bruit pour 
en faire , et du mal sans y rien gagner ; ce sont comme autant 
de vents opposés qui , sans rendre aucun service au pilote , ne 
servent qu’à troubler la manœuvre. 

» Citoyens , toutes les vertus doivent concourir à l’éta- 
blissement d’fme République. Vous avez déployé tour à tour 
la force pour renverser la Bastille et le trône , la patience 
pour supporter les maux inséparables d’une grande révolu- 
tion , le courage pour repousser les barbares qui voulaient 
forcer nos frontières : le temps est venu de vaincre encore 
vos ennemis par la fermeté et par la sagesse. 11 faut que le 
calme succède enfin à tant d’orages. Le vaisseau de la Répu- 
blique , tant de fois battu par la tempêté, touclie déjà le 
rivage ; gardez-vous de le repousser au milieu des écueils ! 
Laissez le s’avancer dans le port en fendant d’un cours heu- 
reux une mer obéissante, au milieu des transports d’un peuple 
libre , heureux et triomphant ! » 

Ces conseils étaient donnés sans bonne foi et avec partia- 
lité. Latounnente sJTperpétua, nourrie par les mêmes causes. 
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Système perfide de bascule dirigé contre tous les partis : 
actes de justice, concessions envers certaines classes ; arbi- 
traire et oppression envers d’antres : dénonciations impru- 
dentes et lâches ; justes récriminations étouffées sous le poids 
de la calomnie : velléités de faire le bien général , mais 
retour constant à l’intrigue^ : destruction pièce à pièce du 
gouvernement révolutionnaire ; créations molles ou intem- 
pestives : discoureurs passionnés jurant guerre à mort à leurs 
adversaires, et réclamant le renversement des choses pour 
anéantir le souvenir des hommes : administrateurs. à vues 
courtes, montrant l’abondance dans leurs calculs, et signalant 
leur gestion parla famine : financiers brouillons anéantissant 
le gage de la fortune publique : oraisons pompeuses sur des 
principes reconnus et incontestables, prononcées par des hom- 
mes non sans une sorte de talent , mais dépourvus de génie , 
échos des publicistes qu’ils avaient étudiés , prêchant ainsi 
l’erreur comme la vérité, transformant en chaire la tribune, 
et paraissant plutôt appelés pour répéter an cours de droit 
public que pour fonder les institutions d’un grand peuple. 
Tel est le tab'- au que continbe d’offrir ta représentation natio- 
nale. Ce second asservissement de la majorité est plus humi- 
liant que l’autre; les premiers dominateurs avaient du moins 
de la grandeur dans l’exécution de leurs volontés. 

Ajoutons une circonstance, ou plutôt une faute grave qui 
accrut encore au sein de la Convention la masse des ressen- 
timens , des passions et des désirs de vengeance ; c'est la 
rentrée successive des députés qui avaient échappé aux décrets 
d’accusation portés contre eux eprès les journée* dcs 3 t mai 
et 2 juin 1793 ; c’est le rappel des soixante-treize députés 
auteurs des protestations relatives à ces événemenS. Les re- 
présentans du peuple , la France entière faisait une amende 
honorable !... 

Dans les départernens la réaction se développait avec toutes 
seshorreurs;parlout lesaugcoulait; les royalistes proclamaient 
hautement leurs projets; les couleurs de la liberté étaient 
foulées aux pieds; les assignats tombaient sans valeur; la 
disette affligeait le peuple, et les brigands dorés se voyaient 
à la fois protégés dans leurs fureurs par des membres inüuens 
du gouvernement , excités et payés par les factions secrètes. 
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Dirigée par l’influence aristocratique, la Convention avait 
cherché à se rattacher les déparlemens théâtre de la guerre 
de la Vendée ; elle proclama «ne amnistie en faveur des 
habitans qui avaient pris part à la révolte. Bientôt après un 
traité eut lieu avec les chefs mêmes de ces bandes fanatiques, 
et l’éloge de leur loyauté souilla la tribune nationale ! Mais 
on dut à cette loyauté que le traité fut rompu presque aussi- 
tôt que signé. . * , 

Cependant la Convention ne pouvait plus rester incertaine 
entre les partis ; près d’être entraînée par eu* , elle voulut se 
prononcer. Une adresse au peuple aurait été peu efficace ; 
on eut recours à une loi de grande police. 



Rapport sur la loi de grande police, fait par Syeyes. 

— Du i* r germinal an 3. ( 2 t mars l'jgS. ) 

« La nuit dernière vos comités de saint public, de sûreté 
générale et de législation ont arrêté de vous proposer un projet 
de loi qui ne peut se classer que sous la dénomination de loi 
dè grande police ; elle a pour objet principal de donner une 
garantie à la représentation nationale. 

» Si une telle mesure de précaution avait été prise avant le 
3i mai nous n’aurions peut-être pas à déplorer une des époques 
les plus cruelles pt les plus désastreuses de l’histoire du monde. 

» La prévoyance est un des premiers attributs, un des 
devoirs les plus essentiels du législateur. Il en coûte à son 
cœur de sonder toutes les profondeurs du crime; mais s’il 
n’a pas le courage de le fixer , de le suivre , comment pourra- 
t-il le réprimer , le prévenir ? 

» Dans ce pénible travail une réflexion pourtant est propre 
à le consoler, à le dédommager des suppositions iujurieuses à 
l’humanité auxquelles il est souvent obligé de se livrer ; car 
porter des lois pour réprimer, pour prévenir les crimes, c’est, 
autantqu’il est en lui , les rendre impossibles, et il sent ainsi 
la douceur d’épargner à la nature humaine une injure plus 
réelle que celle qu’il parait lui faire dans sa pensée. 

» Est-il nécessaire, est-il au moins utile de donner une loi 
de garantie à la représentation nationale et à ses membres ? 
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» Vos comités ont ■pensé que cette loi devait exister pour 
tous les temps, et ils n’ont pas cru que les circonstances 
pussent vous dispenser de vous en occuper. 

» Quel doit en être l’objet ? Nos pensées, nos voeux, nos 
etforts doivent tendre à sauver la liberté, à fonder , à établir la 
République , que nous n’avons guère que proclamée. 

» Les ennemis de la République de leur côté trament sans 
cesse des moyens de l’empêcher de s’établir ; ils ne songent qu’à 
détruire la Convention , assurés qu’ils sont de ramener les Fran- 
çais sous le joug du rbyalisme per l’anarchie s’ils peuvent par- 
venir à dissoudre la représentation nationale. 

» La considération des malheurs , des calamités innombrables 
où ils plongeraient la France , l’horrible famine , l’épouvantable 
guerre civile nè les arrêtent point. Que veulent-ils par dessus 
tout ? Se venger, assouvir leur rage ; quels que soient ensuite 
les événemens, que leur importe! ils mourront satisfaits. 

» Dans une telle position le législateur , qui veille et doit tout 
prévoir , même ce qui paraîtrait impossible aux bons citoyens , 
doit assurer le sort de la liberté dans tous les cas et au milieu 
de tous les événemens possibles. Il ne croit pas à la dissolution 
de la représentation nationale; mais si elle arrivait la liberté, 
la République ne doivent pas être perdues , et par conséquent 
la représentation nationale doit renaître à l’instant même. Il 
fixera donc le mode de cette renaissance, afin de ne pas laisser 
divaguer les esprits et s’égarer les efforts des patriotes dans une 
telle crise, si elle était possible. 

» Ce n’est pas tout ; il vaut mieux prévenir Je crime que 
d’avoir à le réparer : c’est à atteindre ce but que se montrent 
le talent et la sagesse du législateur. 

» Ici l’expérience nous a été très utije : ou se souvient com- 
ment ont commencé les agitations qui nous' ont conduits au 
fatal 2 juin. 

» Des provocations au pillage, au meurtre, des clameurs 
séditieuses, des mouvemens, des tentatives contre les établis— 
semens nationaux, d’horribles trames contre des membres de 
la Convention et contre la représentation nationale en masse 
en ont été le» préludes. 

» L’objet du législateur sera donc de remonterau point ont 
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les tentatives du crime, faibles encore, pourront être plus 
facilement réprimées; il le suivra pas à pas, opposant toujours 
le remède au mal ; et si , malgré tant de précautions , la des- 
tinée française pouvait être encore de nous éprouver par de 
nouveaux malheurs, alors même, comme nous l’avons dit , 
la souveraineté du peuple français en sortira plus grande , et 
sa représentation plus assurée, plus forte que jamais. 

» Mais, vous dira-t-on, ne craignez-vous pas de rehausser 
les espérances de nos ennemis en leur révélant de nouveaux 
dangers pour la Convention ?... Si la loi que vos comités vous 
proposent doit- révéler quelque chose, c’est le dessein ferme 
et arrêté de tenir vigoureusementovous seuls le timon de la 
révolution, afin de l’achever bientôt par rétablissement de la 
Constitution républicaine , d’un gouvernement fort et actif, 
qui puisse exécuter et faire exécuter la loi comme elle doit 
être exécutée, c’est à dire d’une manière irrésistible sur les 
individus et sur les aggrégations partielles , qui certes n’ont 
pas le droit d’usurper le nom du peuple français. 

>* Mais vous faites connaître le nombre de nos ennemis 
intérieurs ; mais vous en faites supposer plus qu’il n’y en a en 
effet... 

» Citoyens, il n’est plus permis de se le dissimuler; oui, 
vous avez de nombreux ennemis, 

» Hé bien , craindriez-vous de les compter, de les signaler, 
de connaître leurs desseins et leurs trames ? Loin de nous tout 
esprit de pusillanimité! 

» Quelque differens^, quelque contraires même que parais- 
sent être leurs intérêts , vos ennemis les confondent tous dans 
un seul, celui de la haine également ardente qu’ils vous por- 
tent; factieux , royalistes, tous déjà se rallient et semblent 
s’apprêter à marcher sous la bannière commune de la révolte 
et du crime. 

»> Oui , tous appellent à haute voix le renversement de 
1 ordre social , la destruction du gouvernement républicain, 

1 anéantissement de la représentation nationale; tous dirigent 
leurs pas vers ce but, chacun avec l’espoir de trouver dans 
un bouleversement uuiverscl les moyens de satisfaire ses exé- 
crables vœux. 
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» C’est là que l’homme de sang espère pouvoir s’en abreu- 
ver à son aise et assouvir ses vengeances ; - c’est là aussi que le 
royaliste se promet de réaliser ses fantastiques projets , et de 
relever son idole sur un trône formé des débris quelconques 
qu’il aura pu rassembler. 

» Elles sont peu à redouter sans doute ces misérables con- 
ceptions , et l’absurde espoir quj les entretient ; mais du mo- 
ment où elles viennent à se manifester, leur audace, pour 
être celle de la folie, n’en doit pas moins être réprimée. 

» Vous la réprimerez , législateurs , pour ceux mêmes de ces 
insensés qui peuvent encore être rappelés à la raison-, et à 
l’amour toujours mal éteint de la patrie;. pour les sauver, 
dis-je, des dangers dans lesqnels l’irréflexion et l’impétuosité 
d’un mouvement non coupable , mais tumultueux et passionné, 
ne manqueraient pas de les entraîner. C’est ainsi,que vous rem- 
plirez le premier de vos devoirs , le devoir de prévenir le crime , 
qui dispense presque tonjours de celui de le punir. 

» C’est sur votre sagesse et votre courage que la . nation se 
repose de la défense du dépôt sacré qu’elle vous a confié ; c'est 
à vous qu’elle ■ * remis avec sa puissance le soin de protéger 
les premiers droits de l’association , ceux de la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés , le gouvernement quelle a choisi 
comme le seul qui puisse convenir à des hommes libres ; enfin , 
n’est-ce pas à vous qu’elle a commandé de veiljer sans cesse sur 
le maintien de cet inviolable respect dû à sa représentation , 
sur la garantie de sa dignité à la fois et de l’entière exécution 
de ses volontés ? Voilà à quoi vous vous êtes engagés en accep- 
tant votre auguste mission, en revêtant,le caractère sacré de 
représentant du peuple. N’en dputez-pas , elle vous demandera 
compte de vos travaux, en raison -des obligations que" vous 
avez contractées , et des moyens de puissance dont elle vous 
a investis pour les remplir. 

» Vous connaîtrez , vous suivrez et vous punirez dès leur 
naissance les nouveaux attentats que médite l’esprit de trouble 
et de révolte. Il est temps de profiter de la longue expérience 
des maux que nous avons soufferts , et d’opposer à cas nouveaux 
débordemens de forfaits dont quelques hommes .perdus osent, 
sous le nom outragé du peuple , nous menacer , la seule digue 
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qu’ils ne puissent espérer de renverser, la volonté du peuple , 
la loi ! * ‘ 

» Qu’on ne vienne donc pas nous répéter qu’il serait impo- 
litique à nous d’avouer des craintes , et même de légères inquié-» 
tudes , que ce serait, en paraissant le reconnaître, donner au 
crime une puissance qu’il n’a pas, et accroître ainsi son au- 
dace ; que ce serait enfin relever en quoique sorte le courage 
de nos ennemis du dehors et renforcer leur espoir en leur 
donnant k calculer contre nous de nouvelles chances !... 

» Vos comités n’ont pas partagé cette opinion , qui seule 
renferme tous les dangers que nous ayons à redouter. Citoyens , 
c’est en nous trompant ainsi nous-mêmes sur la marche que 
nous devions suivre, c’est en nous dissimulant toujours la vérité 
sous les plus vains prétextes , et en usant de faux ménagemens , 
que nous avons laissé croître la tyrannie dans l’obscurité dont 
nous semblions prendre plaisir nous-mêmes à l’envelopper, 
et jusqu’à ce moment enfin où , forte de toute notre faiblesse, 
elle s’est levée ici , dans cette enceinte , pour nous décimer et 
nous frapper. 

» Voulez-vous dob'c encore une fois être ses dupes et ses 
victimes? Voulçz-vous attendre qu’au nom blasphémé du peu- 
ple elle vienne perdre le peuple en vous perdant ? Non ! vous 
na vous montrerez jamais plus grands et plus puissans que 
lorsque vous irez droit à ce qui vous menace. 

» Vous voudriez paraître l’ignorer ! Quoi! vous seriez les 
seuls qui ne verriez pas les ràssemblemens qu'on formerait 
contre vous, dont on essaierait de vous entourer, qui n’eu— 
tendriez pas leurs insolens murmures, qui ne seriez pas étour- 
dis de leurs impudentes ''clameurs ! Et à qui pourriez-vous 
espérer de faire croire que Vous êtes parvenus à un si profand 
degré d’insensibilité?" A qui cette puérile' dissimulation ne 
révélerait- elle pas au Contran e le vrai secret de votre faiblesse 
et de vos Craintes? Voyez alors à quel excès d’audace une 
telle découverte porterait la rébellion , dans quel excès encore 
de découragement elle ferait tomber les bons citoyens ! . 

» Eh! qai ne sait que vous avez de nombreux ennemis? 
Pourquoi seuls voudriez-vous paraître en douter ? L'œil le 
moins clairvoyant les a déjà tous signalés. En les avouant 
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pour ce qu’ils sont vous n’apprenez rien de nouveau , comme 
en feignant de ne pas le9 voir vous ne cachez rien à personne. 

» Oui , mes collègues, oui, citoyens patriotes qui m’en- 
tendez , et vous tous républicains français dont l’oreille atten- 
tive reçoit ou plutôt ou plus tard les sons qui partent de celte 
tribune , oui , nous avons de nombreux ennemis ! 

» Nos ennemis sont ces hommes féroces , infectés de vices , 
chargés de crimes, dont l’élément naturel est le désordre, et 
qni n’aspirent que le pillage et le meurtre. 

» Nos ennemis sont ces hommes avides de richesses et de 
domination qui, sous des formes moins dures, moins rebu- 
tantes , n’en sont pas moins, comme les premiers, déjà souillés 
et capables encore des mêmes forfaits. 

» Nos ennemis sont tous ceux dont le stupide et intraitable 
orgueil s’alimente encore de l’espoir de raviver les absurdes 
préjugés que vous avez détruits ; ces intrigans qui, au lieu de 
jouir en paix de leurs biens , de leur sûreté , de tous les bien- 
faits enfin qu’ils vous doivent depuis l’heureuse révolution du 
9 thermidor, saisissent en secret toutes les occasions d’entraver 
votre marche , de calomnier vos intentions , et qui par cette 
odieuse conduite sembleraient, j'ose le dire , justifier, envers 
eux du moins, le règne de la terreur. 

» Nos ennemis sont ces royalistes, ces prétendus gens d’hon- 
neur prêts à s’associer aux partis les plus vils pourvu qu’ils 
s’élèvent contre vous et qu’ils projettent votre ruine, qui dans 
leur aveugle rage ne connaîtraient d’autres bornes à leurs atten- 
tats que celles de leur impuissance. 

» Nous avons enfin pour ennemis tous ces ramas impurs 
de brigands, de sicaires , que font pulluler de toutes parts 
dans les grandes cités les orages des révolutions. 

» Voilà vos ennemis ! Ils sont ceux de l’ordre public, de’ 
la liberté, de l’égalité, de la République, de la souveraineté 
du peuple! 

» De quoi s’agit-il donc? Est-ce d’affecter de ne pas les 
voir? Non, encore une fois ! mais il s’agit de les mettre dans 
l’impuissance de nuire. 

» Pour parvenir à ce but qu’avez-vous à faire ? Rien qu’une 
bonne loi ; rien que de leur montrer l’immortalité de ce qu’ils 
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voudraient anéantir en vous. Qu'ils apprennent que, fussiez- 
vous tous victimes de leurs attentats, la représentation natio- 
nale leur apparaîtra le lendemain dans toute la grandeur et 
toute la force que lui donne la toute-puissante volonté de ce 
peuple dont ces hordes méprisables osent si impudemment 
usurper le nom ! « k 

» Sans doute, citoyens, je ne vous proposerai pas de ces 
horribles lois qui n’étaient elles-ntêmes que des attentats con- 
tinuels contre la liberté et la sûreté, qui n’étaient que des 
patentes données à la scélératesse pour commettre avec impu- 
nité les plus exécrables forfaits, qui ne renfermaient dans 
leur texte perfide que dos invitations pour leurs agens au bri- 
gandage et. à l’assassinat , qui enveloppaient dans leurs atroces 
et sanglantes mesures des milliers d’innocens , qüi , par le 
plus épouvantable abus que la tyrannie ait jamais fait de ce 
mot loi , écrasaient indistinctement tout ce qui lui portait 
ombrage , et menaçaient la nation entière d’une inévitable des- 
truction ! Non , citoyens, ce n’est pas de projets de telles lois 
que j’ai à vous demander de vous occuper. 

» Je vous ai indiqué l’objet et la marche de celle sur l’exa- 
men de laquelle je viens appeler votre attention. Elle ne com- 
promettra en rien la sûreté du citoyen paisible ; au contraire, \ 
elle est protectrice de sa propriété , de sa liberté ; elle ne 
frappera pas indistinctement , comme ces fléaux de mort aux- 
quels nous avons échappé; elle ne généralisera point l’injuste 
application de peines quelconques à des classes entières ; elle 
n’attachera point le fatal soupçon à l’état d’aucun citoyen. 

Non, non, elle lie créera pas des suspects pour en faire à 
l’instant même des condamnés ! mais elle réprimera le mauvais 
citoyen , quel qu’il soit , dès le premier acte par lequel il 
manifesterait des intentions criminelles ; elle étouffera son 
premier murmure de révolte et de provocation au désordre ; 
elle le sauvera ainsi elle— même d’un plus grand crime, s’il 
n’est qu’égaré , en le contenant et le contraignant de réfléchir 
assçz pour s’éclairer sur ses devoirs. 

» Elle suivra pas à pas , accompagnée de la peine, l’homme 
dépravé ; oui , à chaque pas qu’il fera dans la route du crime 
elle lui opposera un obstacle assez puissant pour l’obliger de 
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s’arrêter : ainsi , toujours présente , toujours prête à le frapper, 
elle sera malgré lui et pour lui ce qu’est pour l’homme de 
bien sa seule conscience ; elle lui rendra le crime tellement 
dégagé de tous les prestiges qui pourraient en masquer la 
laideur, et tellement difficile, qu’il ne pourra en accuser que 
lui s’il s’en rend coupable. Vous approuverez sans doute, 
citoyens collègues , que nous ayions élevé par degré tant de 
barrières entre vos ennemis et vous , que tous soient avertis 
du danger auquel ils s’exposeraient eu essayant de les violer , 
et que nul d’eux ne puisse se flatter de les franchir d’un seul 
élan sans y rencontrer les fers ou la mort ! » 

Le projet de décret proposé par Syeyes k la suite de ce 
rapport fut vivement combattu par plusieurs membres, 
derniers débris de la montagne , et qui bientôt ne seront 
plus ; mais la majorité , le regardant comme une ancre de 
salut, l’adopta dans la même séance. Cette loi du i« ger- 
minal était une nouvelle loi martiale (i) , une nouvelle ter- 
reur, une dictature enfin, remise aux mains des dominateurs. 
Leur puissance va s’accroître et se consolider par trois succès 
obtenus l’un sur les députés républicains , l’autre sur le 
peuple , et le dernier sur les royalistes. 

Les députés républicains , dont la voix était étouffée dans 
l’Assemblée , avaient encore été privés de ce moyen de com- 
munication avec le peuple qui depuis le commencement de 
la révolution était devenu un besoin et un droit pour tous 
les citoyens ; la société des Jacobins , d’abord soumise à une 
épuration injurieuse, puis assiégée par la jeunesse dorée, 
avait été fermée en vertu d’un ordre surpris à la Convention 
sous le prétexte de la tranquillité publique. Les autres sociétés 
populaires étaient sous l’influence des thermidoriens. Lies 
ressentimens s’aigrirent dans les réunions secrètes. 

Le peuple était en quelque sorte désorganisé. La classe 
riche avait reprb sa hauteur et son despotisme social ; elle 
se liguait par vanité avec les agens de l’aristocratie. La classe 

x 

(i) La loi martiale décrétée par l’Assemblée constituante avait été 
abrogée par la Convention le a 3 juin 1795. 
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moyenne se montrait fatiguée, découragée. La garde natio* 
nale ne se composait plus que de mercenaires ou d’intrigaus. 
La classe pauvre , repoussée , humiliée par les hommes nou- 
veaux , ailligée par la disette , se renfermait dans sa force 
d’inertie. 

Les royalistes , secondés par les dépuiés réacteurs , s’occu- 
paient avec une infernale activité à faire revenir l’opinion 
sur tout ce qu’elle avait sanctionné , à faire haïr la Répu- 
blique et ses auteurs en ne montrant le passé que sous les 
- plus odieuses couleurs. 

Cependant la misère du pauvre , l’oppression des députés 
républicains, les tentatives des royalistes et le machiavélisme 
des thermidoriens produisirent une fermentation. Le peuple 
se laissa soulever ; nous disons se laissa soulever , car par 
lui-même il ne pouvait plus rien ; il arrivait à cet état passif 
qui explique comment un despote règne sur des millions 
d’hommes : la fièvre révolutionnaire était éteinte en lui. 

Du pain et la Constitution de i ^g 3 devint le cri d’une 
partie du peuple. Les députés républicains secondèrent ce 
mouvement , mais ne surent pas le diriger. Les monarchis- 
tes et les monarchiens attendaient à l’écart pour crier les uns 
vive le roi, les autres vive la Constitution de 1791 . 

"Vaincus dans plusieurs émeutes , principalement le 1 2 ger- 
minal, les conjurés furent écrasés à la suite de l’insurrection 
du I er prairial , formidable par le nombre d’homines, mais 
digne de mépris par l’absence de toute forme , par le défaut 
de plan et de concert, comme par une inutile cruauté. Plu- 
sieurs milliers de femmes et de citoyens armés envahirent le 
lieu des séances de la Convention , et délibérèrent pêle-mêle 
avec quelques représentans touchés des plaintes des citoyens, 
mais ne leur offrant qu’un dévouement sans prudence. Déjà 
le député Féraud était tombé sous les coups des furieux; 
l’attitude courageuse du représentant Boissy d’Anglas (1) , qui 
occupait le fauteuil sans paraître s’apercevoir que vingt bras 
le couchaient en joue, que des balles sifflaient à son oreille , 

(1) Dans la même séance Yernier et André Dumont ont aussi occupé 
lè fauteuil avec sang froid et courage. i' 
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cet» conduite héroïque imposa à la multitude, dont les pro- 
tecteurs et les chefs , au lieu d’agir, se bornèrent à motion- 
ner , laissant ainsi aux comités de gouvernement le temps 
de réunir des forces. 

Les thermidoriens ne se montrèrent pas vainqueurs géné- 
reux ; ils punirent le peuple de l'effet de leur mauvaise admi- 
nistration, de leur politique astucieuse, et les députés répu- 
blicains de leur attachement à la cause du peuple et à la 
Constitution que toute la France avait acceptée. Ils sacrifiè- 
rent impitoyablement les restes de la montagne ; la dépor- 
tation et la mort arrachèrent de leur banc une foule de 
représentans fidèles , 'confondant l'innocent et le coupable , 
portant l’épouvante dans le peuple , et le deuil sur la Répu- 
blique. 

La chute d’un parti sous les premiers dominateurs avait 
pour résultat le triomphe de la liberté : chaque succès des 
thermidoriens fut un pas vers l’asservissement. L’histoire 
dédaignera leurs combinaisons et leur règne ; mais elle trans- 
mettra jusqu’aux dernières générations les noms de leurs 
illustres victimes. Dans notre Biographie nous reviendrons 
sur les montagnards purs comme sur leurs persécuteurs; ici 
donnons du moins une larme aux vrais martyrs de la liberté, 
à Goujon , à Bourbotte, à Romme , à Duroy , à Soubrany, 
à Duquesnoy. Condamnés à mort par une commission mili- 
taire , mais libres encore dans les fers , ces dignes citoyens 
ravirent à leurs bourreaux l’affreux plaisir d’assassiner la 
vertu. Ils venaient d’entendre prononcer leur arrêt avec le 
calme et la sérénité d’une âme qui défie le remords : la 
même tranquillité guide leur main ; ils s’ôtent doucement 
une vie qui n’appartient qu’à eux du moment qu’ils ne 
peuvent plus la consacrer à leur pays. 

Ils n’avaient pour eux tous qu’une paire de ciseaux et un 
couteau , dont ils se sont servis tour à tour. Bourbotte se 
frappe le premier en disant : Les ennemis de la liberté ont 
seuls demandé ma mort ; mon dernier vœu , mon dernier 
soupir sera pour ma patrie... V oilà comme un homme de 
courage- sait terminer ses jours... Tous l’imitent, sans hési- 
tation , sans effort. Jouissez , messieurs les aristocrates ! 
s’écrie Duroy. Je désire, dit Duquesnoy , tjue mou sang 
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soit le dernier sang innocent qui sera versé ! Puisse-t-il 
consolider la République J — Vive la République ! est 
le dernier mot que chacun d’eux prononce (1). Hommes 
illustres! la République est morte avec vous; vous tjtes 
ses derniers défenseurs ; mais votre dévouement vous a 
associés à sa gloire ; vous vivrez autant qu’elle dans la mé- 
moire des hommes. * 

Les thermidoriens se trouvaient ainsi débarrassés des 
patriotes dont ils redoutaient la censure et l’énergie. Afin 
de régner sans partage et d’obtenir l’appui de l’opinion 
publique , qui était encore républicaine , ils se prononcèrent 
alors avec acharnement contre les royalistes : pendant qu’ils 
comprimaient ceux de l’intérieur , la lâcheté anglaise leur 
préparait sur ceux du dehors une victoire qui prêtera son 
éclat à l’anniversaire de leur premier triomphe. 

Républicains bâtards, gouvernans égoïstes, ils chercheront 
maintenant une forme de gouvernement qui soit pour eux 
une protection contre toute la France. Leur Constitution sera 
le prétexte d’une nouvelle tentative des royalistes; mais la 
défaite des émigrés à Quiberon (2), la dissolution définitive 
des sociétés populaires et un état de situation générale sont 
indispensables a connaître avant d’arriver à cette époque. 

R. apport sur la défaite des émigrés à Quiberon , fait par 
Tallieu. — Du 9 thermidor an 3 . ( 27 juillet 1 795. ) 

« Représentons du peuple , j’accours des rives de l’Océan 
joindre un nouveau chant de triomphe aux hymnes triomphales 
qui doivent célébrer cette grande solennité! 

» Je te salue, époque auguste où le peuple écrasa la tyrannie 

(<) Roanne, Goujon et Duqursnoy moururent immédiatement de 
leurs blessures. Soubrany, Duroy et Bourbotte, portes mourans sur 
l'échafaud , conservèrent jusqu'à la tin le plus étonnant courage. Quel- 
ques heures avant sa mort Goujon composa un hymne funèbre. Après 
avoir entendu le jugement tous déposèrent sur le bureau de la com- 
mission , avec différens effets laissés comme marque de sonvenir à leur 
lemuie, à leurs enfans, à leurs amis, des lettres d’adieu qui respiraient 
l’uuion la plus louchante des vertus publiques et privées. 

(a) On connaît le mot de Shéridau relativement il l’expédition de 
Quiberon ; néanmoins il est bon de perpétuer la honte des Anglais par 
l'aveu même d'un des leurs. Pilt, en parlant de cette affaire devant le 
parti ment , venait d'ajouter : Du moins le sang anglais n’y a pas coulé. 
— Aon, sans doute , reprit Shéridsn. mais l'honneur anglais a toute 
par tous ses pores. 
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decemvirale ! Heureux , trois fois heureux anniversaire , où les 
défenseurs de la patrie ont terrassé la coalition de l’éll*anger et 
des parricides , je te salue ! 

i » Le comité de salut public noifs a ordonné de vaincre les 
ennemis de la République qui avaient osé souiller son territoire. 

Il est obéi : l’armée républicaine a vaincu celle de la contre- 
révolution. Quiberon, le fort Penthièvre , et tout ce qui s’est 
trouvé dedans est au pouvoir de la République. 

» Oui, représcntans , courbé trop longtemps- sous le faix 
ignominieux des vaisseaux d’Albion, l’Océan français a vu ses 
légitimes dominateurs reprendre , sur ses bords du moins , 
l’attitude qui leur est naturelle, l’attitude de la victoire! Il a tres- 
sailli à l’aspect de nos braves , armés par la vengeance , guidés 
par l’enthousiasme de la République , poursuivant au sein des 
flots , qui les ont rejetés sous le glaive de la loi , ce vil ramas 
des complices, des stipendiés de Pitt , ces exécrables auteurs 
de tous les désastres et de tous les forfaits contre lesquels la 
France lutte depuis cinq ans ! 

» Ils ont osé , disions-nous en parlant des émigrés dans une 
proclamation publiée à Vannes , ils ont osé remettre le pied 
sur la terre natale ; la terre natale les dévorera ! C’en est fait ; 
l’oracle s'est accompli : la terre natale les a dévorés ! 

>. Après avoir perdu par son ineptie le fruit d’une descente 
préparée à sr grands frais , annoncée avec tant de jactance, 
favorisée par tant d’intrigues extérieures et intérieures ; battue 
à Carnac , forcée d’évacuer Au ray', Landevant , et tous les 
postes que la surprise lui avait livrés , l’armée anglo-chouane- 
étnigrée ne tarda pas à se voir bloquée dans son repaire de 
Quiberon par les excellentes dispositions du général Hoche. 
Deux fois les modernes paladins voulurent teuter la vigilance et 
lè courage de nos troupes républicaines ; deux fois ils ont essayé 
de se faire jour à travers nos colonnes. La première ils furent 
repoussés par notre seule avant-garde , dont l'impétuosité les 
sauva d’une entière défaite. La seconde ce fut le 28 messidor : 
cette même avant-garde, instruite par l’expérience , se replie 
à l’apparition de l’ennemi ; celui-ci prend cette manœuvre 
pour une fuite ; déjà il croit inspirer la terreur qu’il a lui- 
même si souvent éprouvée ; il s’avance fièrement , l’arme au 
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bras , contre nos troupes , qui l’attendent dans le calme et le 
silence te plus profond ; les deux arme'es ne sont plus qu’à la 
demi-portée du pistolet : tout à coup un feu terrible de mous- 
queterie se déploie sur le front de notre ligne ; il est soutenu 
sur ses flancs par deux pièces chargées à mitraille; l’audace 
de l’ennemi disparaît ; elle fait place à la terreur et à la con- 
fusion ; deux minutes décident sa déroute ; il est poursuivi la 
baïonnette dans les reins, et se rallie à grand’peine sous la pro- 
tection du feu de son fort et de l’escadre anglaise , qui vomit 
une grêle de boulets sur nos phalanges victorieuses. Quatre cents 
hommes de cavalerie de plus , et aucun n’eût échappé : mais 
la mort des héros eût été trop douce pour des traîtres ; la Pro- 
vidence leur réservait un châtiment dont la rigueur et l’opprobre 
devaient être proportionnés à leurs crimes , et qu’ils n’ont pas 
tardé de subir. Pour vous mettre à même de suivre avec l’inté— 
« rêt qu’elle mérite l’opération décisive dont j’ai à vous entre- 
tenir, il est à propos de vous donner un léger aperçu des 
localités. 

» On arrive à Quiberon par une langue de terre sablonneuse 
nommée la J alaise , qui peut avoir une lieue dans sa plus 
grande largeur, et vient en s’étrécissant jusqu’à l’entrée de la 
presque île , où elle n’a plus que trente toises; cette entrée est 
hermétiquement fermée par le fort Penthièvre, qu’une lâche 
capitulation avait mis au pouvoir de l’ennemi. Notre camp, 
appuyé par ses deux ailes à la mer , était situé sur la falaise , à 
une lieue et demie du fort , en avant du petit village de Sainte- 
Barbe ; le gros de la flotte anglaise mouillait à sa gauche ; plu- 
sieurs bâtimens occupaient sans cesse la droite , et il n’y avait 
pas de jour que les chaloupes canonnières de l’ennemi ne s’avan- 
çassent jusqu’à portée de fusil du rivage. 

» C’eût été compromettre la dignité de nos armes que d’atta- 
quer le repaire de ces brigands suivant les règles de l’art ; c’eût 
été leur ménager la possibilité d’une fuite qui en eût soustrait 
la plus grande partie à la vengeance nationale , et il fallait à 
la vengeance nationale un exemple terrible qui effrayât qui- 
conque serait tenté de les imiter. L’âme de mon collègue, celle 
du général et la mienne ne formaient à cet égard qu’un même 
vœu ; il était conforme à celui de l’armée , qui chaque Jour 
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demandait à grands cris qu’on la condnisit à l’ennemi, que Ton 
fit une attaque de vive force. 

» Il fut ordonné à une colonne d’élite , commandée par 
l’adjudant-général Ménage , de filer par la droite , le long 
de la mer, jusqu’au pied du fort , de l’escalader et de s’en- 
emparer ; une autre colonne , aux ordres du général Valteau , 
fut chargée d’attâquer de front; et une troisième , conduite 
par les généraux Humbert et Botta , après avoir suivi par la 
gauche la laisse de basse-mer jusqu’au fort, fut destinée en 
partie à le tourner , à venir l’escalader par la gorge , et à se 
porter au village de Kerostin pour s’opposer aux mouvemens 
que pourraient faire les troupes ennemies cantonnées dans la 
presque île. 

» D’après ces dispositions , l’attaque devait être exécutée 
dès la nuit du I er au 2 thermidor; elle ne put l’être que la 
nuit suivante. Les troupes se mettent en marche à onze heures 
du soir, au nombre de deux mille hommes : un orage affreux 
éclatait alors dans ces parages ; la pluie tombait à grands flots ; 
un vent froid et impétueux la jetait aux yeux du soldat , et 
lui ôtait la faculté de se diriger. Errant sur cette vaste mer 
de sable sans aucun signe qui puisse guider leur marche , no» 
colonnes se heurtent, se rompent, se confondent, et n’offrent 
plus qu’un chaos qui semble impossible à débrouiller r il fallait 
pour y parvenir toute l’activité , tout le sangfroid du général ; 
à travers les ténèbres les plus épaisses il reconnaît les chefs , > 
distingue les différens corps , rectifie les erreurs , supplée par 
de nouveaux ordres à ceux qu’il est impossible de remplir , 
excite, presse, encourage, et réussit enfin à rendre cbacun à 
sou poste et à sa destination. 

» Le point du jour nous trouva en présence du fort Pen- 
thièvre ; notre centre fut reconnu le premier , et commença 
l’attaque. Pendant ce temps les colonnes latérales s’avancent 
en silence vers les points qui leur sont indiqués ; bientôt elles 
sont aperçues par les chaloupes canonnières anglaises qui 
bordaient le rivage , et dans les eaux desquelles nos soldat» 
étaient obligés de passer jusqu’à la ceinture. Ces intrépide» 
soldats n’avaient de moyens de défense que dans leur courage; 
tout le succès de cette affaire avait été confié à leurs baïon— 
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jettes ; ou n’avait pas même amené une pièce de canon , et 
l’humidité avait rendu leurs fusils des armes inutiles. Fou- 
droyées de front par les batteries du fort , sur les ûthics par 
les chaloupes et les frégates anglaises , les troupes s’étonnent 
un instant et font un mouvement rétrograde ; l’instant d’après 
elles sont ralliées ; mais il n’était plus temps ; l’entreprise 
paraissait manquée, et la plus grande partie d’entre elles repre- 
nait tristement le chemin de ses lignes. Tout à coup un 
bruit sourd se fait eutendre s une colonne des noires a péné- r 
tré, se disaient les soldats... Je lève les yeux vers le fort, et 
je n’y vois plus flotter l’étendard des rebelles ; le drapeau tri- 
qplor l’avait remplacé ! 

» Citoyens, le fort était à nous! A travers les flots d’une 
pacr mugissante , sous le feu meurtrier de la mitraille anglaise , 
l’intrépide Ménage, à la tête de ses deux cents braves , s’était 
glissé de rocher en rocher jusqu’au pied du roc de la forteresse , 
l’avait gravi , et , se précipitant le sabre à la main daus l’inté- 
rieur, avait exterminé tous ceux qui avaient résisté. 

j> îfous étions maîtres du fort , et les canonniers ennemis , 
composés de Toulonais rebelles et fugitifs à l’époque de la 
reprise de ce port , tiraient encore sur nos troupes. 

» Cet exploit eût suffi sans doute à d’autres qu’à des Fran- 
çais ; mais pour eux et le général qui lest commandait > ce 
n’était que le premier pas dans la carrière , et ils avaient juré 
d’en parcourir toute l’étendue, et d’exterminer dans cette 
journée toute l’armée royaliste. 

, » Deux bataillons restent pour la garde du fort; le surplus 
de l’armée s’élance dans la presque île , sur les traces du géné- 
ral et des représentans du peuple. Elu un clin-d’œil elle a 
parcouru cette presque île, d’une lieue et demie de profondeur ; 
tous les hameaux , toutes les maisons en sont fouillées arec 
soin. L’ennemi , débusqué partout , se rend ou fuit à vau-de- 
route. Quelques-uns des siens se rallient sur une hauteur , et 
font mine de résister ; un léger combat s’engage entre eux 
et nos tirailleurs ; mais l’aspect de deux colonnes qui vont les 
envelopper éteint ce léger essor de courage ; ils fuient , et se 
hâtent de rejoindre les compagnons de leur honte et de leur 
félonie. 
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h » Chasses comme un vil troupeau., ils te réunissent tous sur 
le rocher , au bord de la mer , à l’extrémité de la presque 
île. C’est à ce rocker que viennent.se briser leur fol orgueil , 
leurs espérances parricides , leur audace extravagante ! En 
vain* cherchent-ils h retarder le coup qui doit les frapper ; en. 
vain bous envoient-ils plusieurs parlementaires pour obtenir 
quelques conditions. 

» Quelle relation pouvait exister entre nons et ces rebelles? 
^)u’y avait-il de commun entre nous que la vengeance et la. 
mort ? La charge bat à coups redoublés par ordre du général ; 
l’escadre anglaise, au nombre de cent cinquaute-quatre voiles r 
tâche en vain d’en imposer à nos troupes par uu feu terrible 
et non interrompu ; les boulets , la mitraille pleuvent sur nos 
colonnes ; mais rien ne peut arrêter les républicains. Sept 
cents grenadiers fondent avec impétuosité sur le rocher, la 
baïonnette en avant. Les vaincus jettent des cris de désespoir ; 
ils demandent à se rendre. Le général leur envoie l’ordre de 
mettre bas les armes, et de faire cesaer le feu des Anglais •> 
Eh! s’écrient-ils, ne voyez-vous pas qu’ils tirent sur nous 
comme sur vous!... Cependant le géuéral s’aperçoit qu’on 
profite du moment de répit qu’il a bien voulu donner pouc 
faire quelques embarcations; à l’instant deux pièces de oanon 
sont traînées sur le bord de la mer, et une vingtaine de 
coups à’ mitraille empêches t les bâtimeus de revenir. Ce mo- 
ment fut le terme fatal pour le châtiment de tant de crimes 
et de trahisons : tout ce que 111e contenait d’ennemis vient 
mettre bas les armes , et se rendre à discrétion. Quel spectacle 
pour la France , pour l’Europe, pour le monde entier que ces 
émigrés si fiers , déposant humblement les armes entre les mains 
de nos volontaires, les remerciant, avec des larmes de honte 
et de remords , de ce» sentiment de générosité si communs 
chez les Français, et que les belles âmes éprouvèrent toujours 
au sein de la victoire, suivant les vainqueurs en vomis- 
sant des imprécations contre l'étranger perfide dont les funestes 
secours les ont rendus tout à la lois les plus coupables et les plus 
malheureux des hommes! Ils disaient s Les puissances étran- 
gères nous ont toujours trompés; elles nous dfinnent encore 
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en ce moment par leur lâche abandon une preuve de leur- 
attachement ! 

» Tel est, représentai, le résultat de cette expédition r 
'véritablement étonnante , qui a fait tomber entre les mains 
de la République la totalité de cette armée , prétendue si formi- 
dable, et qui avait été vomie sur nos côtes par le gouverne- 
ment anglais pour opérer la contre-révolution, assassiner les 
patriotes , et ravager les propriétés de ceux qui étaient restés 
fidèles à la cause de la République. ** 

» Je tiens à la main un des poignards dont tous ces che- 
valiers étaient armés, qu’ils destinaient à percer le sein des. 
patriotes , et dont ils n’ont pas fait usage pour eux- mêmes parce 
qu’ils connaissaient le venin que cette arme recelait... ( Le rap- 
porteur présente ce poignartl. ) Il faut apprendre à toutes les 
nations qu’un animal en ayant été frappé , il a été vérifié que 
la blessure était empoisonnée!... 

» Tels sont les moyens employés par cet atroce gouverne- 
ment pour perpétuer au milieu de nous les horreurs de 1» 
guerre civile la plus sanglante! 

b Mais toutes les combinaisons machiavéliques de Pitt sont 
venues échouer devant le courage imperturbable des défenseurs 
de la patrie. 

» Je dois, citoyens, vous faire encore connaître un des 
moyens employés par nos ennemis pour parvenir à notre des- 
truction , mais qui a accéléré la leur. 

» Une foule de prisonniers français gémissaient dans les pri- 
sons d’Angleterre; chaque jour on redoublait de dureté à leur 
egard ; on leur retranchait successivement la ration de pain, 
qui servait à leur nourriture ; ou calculait le degré d’affaiblis- 
sement de leurs forces physiques : alors les émigrés se présen- 
taient à eux, et leur offraient d’améliorer leur sort s’ils, vou- 
laient s’engager dans leurs corps. Beaucoup résistèrent pendant 
longtemps ; mais les horreurs de la fasninp , les maladies con-, 
tagieuses , le spectacle de leurs compagnons d’infortune péris- 
sant par milliers , en déterminèrent un grand nombre à pren- 
dre parti. Mais ils ne furent pas plutôt débarqués qu’ils se 
ressouvinrent qu’ils étaient Français, et dès lots plusieurs-. 
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abandonnèrent le camp ennemi , et vinrent nons rendre compte 
de tout ce qui s’y passait, de ce que l’on projetait , des forces 
qu’on pouvait nous opposer. Je De puis en ce moment vous 
faire connaître le nom de tous ceux qui les premiers vinrent se 
ranger sous nos drapeaux; mais je ne puis passer sous silence 
le dévouement héroïque de Nicolas Litté, d’Antoine Mauvage , 
sergens-majors au quarante-unième régiment, et de Jacques- 
Philippe David , de Dieppe , qui sont venus nous donner 
les renseignemens les plus importans, qui ont guidé nos 
colonnes lors de l’attaque, et qui ont ainsi contribué d’une 
manière particulière au succès de cette journée. Nous avons 
cru entrer dans vos intentions en récompensant sur le champ 
de bataille même ces braves citoyens ; ces deux sergens- 
majors ont été faits capitaines , et David sous-lieutenant de 
cavalerie. Vous ratifierez sans doute ces nominations. 

« Au moment et après l’attaque du fort un grand nombre 
de soldats, également enrôlés de force, sont venus déposer 
leurs armes ; nous avons pris des mesures pour nous assurer 
que parmi ces transfuges il ne se trouvait pas d’émigrés, t 

» Empressé de venir vous rendre compte de cette victoire 
importante, désirant surtout arriver pour célébrer avec vous 
l’anniversaire du 9 thermidor d’une manière digne du peuple 
et de vous , je n’ai, pu apporter avec moi la liste de tous les 
émigrés faits prisonniers. On a remarqué principalement 
l’évêque de Dol et tout son clergé ; presque toute la ci-devant 
marine royale, composant le régiment d’Hector ; on a trouvé 
sur le champ de bataille plus de six cents épées portant sur 
la garde une ancre, une mappemonde et trois fleurs-dc-lis ; 
beaucoup de ci-devant nobles bretons. Le jeune Sombreui! , 
arrivé la veille avec cinq régimens d’émigrés, commandait 
toute l’armée, qui était composée de dix mille hommes, dont 
environ quinze cents émigrés , quinze cents chouans , et six 
mille prisonniers français- qu’ils avaient encadrés dans leurs 
corps. Nous avons trouvé des magasins immenses de farines, 
biscuits, rhum, fromage, soixante-dix mille fusils, cent 
cinquante mille paires de souliers , des effets d’habillement et 
d’équipement pour une armée de quarante mille hommes. 
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„ Le général vous fera passer les états dès qu’ils seront 
achevés. 

» Je ne vous détaillerai pas tons les actes de courage qui ont 
eu lieu; ils sont innombrables ; mais je dois rendre une justice 
éclatante à la couduite du général Hoche. Hardiesse de concepl 
tien , sangfroid au milieu des contrariétés de toute nature , 
bravoure, intrépidité, prévoyance , activité et fermeté, telles 
sont les qualités qu’il a déployées dans cette journée ; il a 
répondu d’une manière victorieuse fc ses détracteurs , et jus- 
tifié la confiance du gouvernement. 

» La conduite des généraux Humbert, Val teau , Lemoine, 
et de l’adjudaut-général Ménage , mérite les plus grands 
éloges. 

• » La légion nantaise et les grenadiers du trente-deuxième 
régiment se sont conduits de la manière la plus distinguée 
lors de l’attaque du fort. 

>• Dans cette journée mémorable nous n’avons pas à regret- 
ter plus de vingt défenseurs de la patrie. Le nombre des 
blessés est d’environ soixante. Parmi ces derniers se trouve le 
général de brigade Botta, excellent officier, qui, à la tête de 
sa colonne, a eu le pied emporté par utibiscayen; son état 
était très inquiétant au moment de mon départ. 

» Il est une circonstance précieuse que je ne dois pas 
t#ire ; c’est la générosité , l’humanité avec laquelle se sont 
conduit les soldats. Hors du combat il n’a pas péri un seul 
ennemi ; il n’en a même été insulté aucun ; j’en ai vu plusieurs 
conduire les émigrés malades ou blessés, les traiter avec huma- 
nité , et leur prodiguer les soins qu’exigeait leur état. — Repré- 
sentons , nous disaient ces braves gens , nous ne sommes pas 
des assassins; nous nous défendons contre celui qui est armé , 
mais nous protégeons le criminel sans défense. Il existe des 
lpis contre les traîtres ; nous demandons qu’elles soient exécu- 
tées. — Nous leur avons promis que justice serait faite par 
4 commission militaire : elle est actuellement en activité , et 
s’occupe de l’application de la loi. 

>■ Tel est le rapport que j’avais à vous présenter. Pressé 
par k temps , je n’ai pu apporter à sa rédaction toute l’atteu- 
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trbn que l’importance du sujet méritait ; mais je n’ai oublie 
aucun fait important. 

» C’est à nous, chers collègues, à profiter de cette vic- 
toire , qui doit accélérer la paix de l’Europe. Les émigrés 
armés sont détruits ; mais leurs partisans comptent encore sur 
nos divisions; ils espèrent voir encore les Français s’entre- 
égorger. Déjouons tous leurs projets criminels par notre fer- 
meté ; mettons à combattre le terrorisme , de quelque nature 
qu’il soit, le même courage que déploient chaque jour nos 
armées pour détruire leurs cohortes infâmes. Rappelons-nous 
à chaque instant que nous sommes la Convention nationale 
du 9 thermidor , et que le sort de la République est entre nos 
mains ! _ ' ’ i 

» Déjà la nouvelle de cette victoire, répandue dans les dépar- 
temens de l’Ouest, a produit d’heureux effets ; beaucoup de 
chouans viennent remettre leurs armes, et je puis assurer à 
la Convention qu’en adoptant quelques mesures fermes , mais 
sages, il est possible de préparer l’époque prochaine du retour 
dans le sein de la patrie d’un grand nombre de ses enfans 
égarés. J’ai recueilli à Quiberon beaucoup de papiers; plu- 
sieurs sont importans. On y voit quelles sont les espérances 
de nos ennemis ; on lit dans une de ces lettres , écrites de Lon- 
dres : Les chouans pourraient bien se laisser tenter par le 
modérantisme. Je suis bien fâché que les jacobins se soient 
laissé abattre aussi promptement a Paris ; mais nous avons 
encore d'autres cordes à notre arc. 

» Nous avons cru seconder vos intentions paternelles en fai- 
sant sur le champ mettre en liberté toutes les femmes et 
les enfans des chouans ; nous rendons ainsi plus de trois mille 
bras à l’agriculture, qui dans ces contrées en a un pressant 

besoin. » * 

1 

« Au quartier général de l’armée des côtes de Brest, à Vanne.», 
le 4 thermidor an 3 de la République une et indivisible. 

» Le général en chef aux citoyens composant le comité de 
salut public. 

» Représentans , l’armée de la contre-révolution, renfer- 
mée dans la presque île de Quiberon , a été contrainte hier de 
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déposer ses armes après l’enlèvement de vive force du for't 
Penthièvre et du camp retranché qu’il défend. Les différentes 
attaques , marches et manœuvres ont été faites sous les yeux 
des représentons du peuple Tallien et Blad. Ces citoyens 
n’ont pas quitté la tête des colonnes ; ils vous donneront les 
principaux détails de l’affaire. Signé L. Hoche. » 

« Relation de l'affaire du 3 thermidor, troisième année 
républicaine. 

» Hier 3 thermidor , deux heures du matin , le fort Pen- 
thièvre , le camp retranché de la presque île de Quiberon ont 
'été attaqués par trois mille hommes de troupes du camp de 
Sainte-Barbe , qui , après une heure de combat , s’en sont 
emparé de vive force sous le feu des chaloupes canonnières an- 
glaises. Les attaques ont été dirigées par les généraux Hum- 
bert, Valteau , Botta (cet excellent officier a eu le pied emporté 
par un biscayen), et l’adj udant-général Ménage : celui-ci, 
avec moins de trois cents hommes, bravant le feu du fort, 
celui des chaloupes canonnières, et les flots de la mer, qui 
montait et était très mauvaise dans ce moment , a gravi les 
rochers de la pointe de l’Ouest , et a facilité l’attaque de front 
du général Valteau. Bientôt nos troupes ont été à la poursuite 
de l’ennemi, et la présence de fleux mille hommes dans la 
presque île a fait mettre bas les armes aux régimens d’Herville 
et d’Hector. Cinq Fegimens débarqués le t cr thermidor (Damas , 
Behon, Rohan , Salm, formant la division du comte Charles 
de Sombreuil), Royal-Emigraut et les chouans ont fait mine 
de vouloir se défendre en se retirant du côté du port ou ils 
devaient se rembarquer s les têtes des colonnes ont été dirigées 
sur ces rebelles, et sept cents grenadiers, les tenant en échec, 
les ont contraints d’imiter leurs camarades ; ce qu’ils firent , 
n’ayant d’autre espoir que d’être jetés à la mer ou passés au 
fil de la baïonnette. Déjà les embarcations rejetaient quelques 
chefs à bord : une vingtaine de coups de cation à mitraille 
les empêchèrent de revenir, et là, sur un rocher, en présence 
de l’escadre anglaise , qui tirait sur eux et sur nous, furent 
pris l’état-major , à la tqte duquel était Sombreuil , les chefs 
de corps, officiers d’artillerie, du génie. 

Nos troupes étaient sur pied depuis dix heures du soir par 

«temps le plus horrible; elles firent halte en ce moment seu- 
lement, six heures du matin. Tous les prisonniers , dont aucun 
même ne fut insulté, furent conduits au fort, et de là trans- 
férés à Auray; les femmes chouanes et leurs malheureux 
enfaus furent mis en liberté. Je ue puis vous dire au juste ce 
qui s’est trouvé daus Quiberon ; on m’a parlé de soixaute- 



Digitized by Google 




< 



( 3i ) 

dix mille fusils , cent cinquante mille paires de souliers , des 
magasins immenses de -vivres, munitions, d’effets d’habille- 
ment et d’équipement. 

» Le voilà donc , monsieur Pitt, le résultat de trois années 
de travaux! Quels sentimens pensez-vous inspirera ceux que 
vos uombreux armemens ne pourront sauver de la vengeance 
nationale ? Ils vous abhorrent ; vous les avez indignement sacri- 
fiés! Envoyez-nous d’autres victimes; elles apprendront à con- 
naître votre politique lorsqu’elles seront sur notre sol. "Vous 
n’ignorez pas, monsieur, qu’il u’est jamais envahi impunément; 
mais ces malheureux sont nés en France , et conséqueminent 
ils sont ainsi que nous l’objet de votre haine. Demandez à 
M. de Puizaye, qui s’est rembarqué au premier coup de fusil , 
s’il est aussi aisé de vaincre les républicains sur leur territoire 
que dans votre cabinet. Monsieur Pitt , il est un Dieu vengeur; 
vos forfaits seront punis! Signé Lazare Hoche. » 

Rapport sur les clubs et sociétés populaires , fait par Mailhe 
(de la Haute-Garonne). — Du 6 fructidor an 3. ( a3 
août i 79 5.) ‘ 



« Citoyens représentai , je viens au nom de vos comités 
de salut public, de sûreté générale et de législation réunis, 
appeler votre attention sur les restes des sociétés dites popu- 
laires. Il en est qui méditent encore les attentats et les crimes 
de la terreur ; il en est qui aiguisent les poignards de la royauté : 
les unes et les autres tiraillent le peuple dans tous les sens, et 
cherchent respectivement à le rendre instrument et victime de 
leurs féroces passions. 

» Après le i4 juillet chacun ne parlait que de son aversion 
pour le régime monarchique ou seigneurial ; depuis le 9 ther- 
midor on parle plus habituellement de sa haine pour le régime 
anarchique ou jacobin : est-ce que le premier serait devenu 
moins odieux par les effets du second ? Sans doute il est naturel 
que le souvenir d’un mal plus ancien soit moins vif que celui 
d’un mal plus récent ; mais ici l’analogie est si grande qu’il 
n’est pas possible à un homme réfléchi de reporter ses regards 
sur l’un sans songer à l’autre. Quel horrible , mais quel utile 
recueil que celui où se trouveraient développés tous les points 
de comparaison existant entre la tyrannie qui a précédé le q 
thermidor et la tyrannie qui précéda le i4 juillet ! Plût à Dieu 
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eue le peuple en eût toujours le tableau présent a ses yeux et 
l son esprit! ce serait une garantie éternelle contre le retour 
de toute espece d’oppresseurs. Nous allons en tracer 1 esquisse 
en invitant les écrivains amis de l’ordre à 1 achever. 

Avant le i4 juillet un seul homme, avec une minorité 
dépositaire de ses faveurs , était tout , et le peuple rien. Avant 
le q thermidet un seul individu, fort dé l’audace de quelques 
brigands intéressés à son ambition, avait replongé la nation 

entière dans sa première nullité. 

„ Avant le <4 juillet un vieux parchemin tenait lieu de 
talens , d’instruction , de vertus. Avant le 9 thermidor le mérite 

suprême était attaché à une carte de jacobin. 

„ Sous le régime capétien la tyrannie s’élançait de la tige 
féodale qui étaitle trône , et , passant par les mains des suzerains 
et des seigneurs en sous-ordre, des gouverneurs de province 
et des commissaires départis , des parlemens et des tribunaux 
subalternes , des conseils , des cours et des commissions spé- 
ciales , allait écraser tout ce qui n’était pas privilégié, tout ce 
nui n’était pas noble ou prêtre. Sous le régime robespiernen la 
tyrannie avait son trône dans le sein de la société mere , et , 
parcourant l’échelle des clubs de département , de district et 
de canton, de leurs commissaires respectifs, des comités, des 
tribunaux et des armées révolutionnaires , proscrivait , égorgeait 
ou rançonnait tout ce qui n’appartenait pas à quelqu’une des 
affiliations dominatrices. 

„ Qu’on cite un plébéien qui n’ait pas succombe luttant 
contre un grand seigneur ! Qu’on cite un républicain qui n’ait 
pas succombé luttant contre un jacobin ! . 

» L’anarchie avait fait les seigneurs ; c’est l’anarchie qui fit 

nos derniers tyrans. - . 

» Dans leur origine les seigneurs n’avaient que des fonctions 
précaires , qui consistaient à surveiller l’exécution des lois 
administratives : nous les voyons dans leur sanglante histoire 
rivalisant insensiblement avec leur chef, appelé roi; s’érigeant 
en souverains, rompant toutes les relations commerciales; 
reléguant la France dans les plusépajsses ténèbres de la stagna- 
tion , de l’ignorance et de la barbarie ; profitant de ce chaos 
pour fonder une puissance absolue sur les personnes et les 
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propriétés ; emprisonnant , affamant , mutilant , égorgeant 
tout ce qui ne restait pas humblement fournis à l’oppression ; 
supposant que toutes les terres leur avaient originairement 
appartenu, et qu’ils les avaient distribuées à titre féodal , 
avec le droit de les reprendre quand les conditions du plus 
absurde, du plus inique esclavage n’étaient pas ponctuellement 
observées. 

» N’avons-nous pas également vu les jacobins, appelés 
d’abord à une simple surveillance , destinés à éclairer le peuple 
sur sés droits et à le guérir de ses vieux préjugés , si grands , 
si utiles tant qu’ils se tinrent renfermés dans l’objet de leur 
institution , ne les avons— nous pas vu porter aussi loin que 
les antiques seigneurs le délire de leur ambition et de leur 
cupidité ; prétendre qu’ils étaient le peuple souverain , s’orga- 
niser en puissance rivale et oppressive de ses représentans, et , 
au nom de la nation, étendre un sceptre de fer sur la nation 
entière ? Ne les avons-nous pas entendus ériger le pillage en 
précepte, prêcher ouvertement la loi agraire , dont le résultat 
infaillible aurait été l’anéantissement de tout commerce , de 
toute industrie, de toute circulation , l’inculture des terres y une 
misère universelle , la nécessité pour chaque individu de ven- 
dre ou d’abandonner, sa mince portion territoriale, et d’aller 
chercher sa subsistance sur un soLétranger ; la facilité pour un 
petit nombre d’hommes, riches de rapines et d’accord avec 
les tyrans extérieurs , d’appeler et de concentrer dans leurs 
mains toutes les possessions foncières ; le retour des grands 
terriers, et, par une suite naturelle, le rétablissement de la 
' monarchie féodale ! 

• » Toute là caste nobiliaire n’était pas également opprimante : 

elle comptait dans son sein des philosophes , des amis de l’hu- 
manité , entraînés avec regret par le torrent monarchique , et 
gémissant des horribles abus qui pesaient sur l’état social ; ou 
en a vu même un grand nombre adopter franchement des vrais 
principes de la révolution. 

» Il faut. en dire autant de la caste sociétaire. Il est constant 
qu’une minorité, concentrée dans les sociétés populaires, 
gouvernait tyranniquement la France ; mais toutes ces sociétés , 
dont la masse s’était toujours conservée saine et pure, étaient,, 
xv. 3 
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elles-mêmes gouvernée», cbacune dans son sein , par une 
autre minorité très resserrée d’ambitieux et de brigands : 
combien d’instrumens mêmes de cet exécrable régime ne 
l’avaient été que par fanatisme , par faiblesse , ,ou pour se 
soustraire aux proscriptions des motionnaires et des initiateurs 
du crime ! et combien n’en vîmes-nous pas aussi se rallier au 9 
thermidor ! 

. .» Comment la minorité féodale était-elle parvenue à retenir 
si longtemps dans la servitude les quatre-vingt-dix-neuf cen- 
tièmes de la nation ? C’est qu’elle était en possession exclusive 
de tous les emplois de la fortune , qui donnaient du crédit 
ou de l’autorité ; c’est que les finances et les forces publiques 
étaient toutes dans ses mains ; qu’elle recueillait tous les hon- 
neurs , tous les avantages de l'Etat , sans supporter aucune de 
ses charges ; qu’elle avait étouffé toute idée d’équité naturelle 
et sociale ; qu’elle était elle-même le juge de ses usurpations , 
de ses rapines , de ses exactions ; que ses volontés étaient la loi , 
et ses passions la justice; c’est que par de, pieuses impostures 
elle avait associé le ciel aux iniquités dont ‘elle souillait la 
terre ; c’est que l’arbitraire le plus rapide, et le .plus effrayant 
pesait sur toutes les têtes non titrées , et que la Bastille ou 
l’échafaud attendait l'homme courageux qui osait dire ou écrire 
la vérité. 

» Les jacobins et leurs affiliés ont-ils employa d'autres res- 
sorts pour asseoir et cimc-nter leur domination ? 

•> Comme l’ancienne noblesse , ils s’étaient exclusivement 
emparé de toutes les fonctions publiques ; comme elle, ifs 
se faisaient gloire de mépriser les sciences çt les arts , de con- 
sacrer l’ignorance et la barbarie, qui sont le tombeau de la 
liberté. 

» Comme elle , ils avaient avili et entravé la presse au point 
qu’elle n’osait exprimer que leurs principes , leurs louanges , 
leurs intérêts et leurs volontés suprêmes. . , 

» Comme elle, ils s’étaient élevés au-dessus des lois , ne 
respectant que, la justice des voleurs , qui ont des règles pour 
eux et n’en connaissent aucune pour les autres, corrompant 
la morale publique par leurs discours et leurs actions , encou- 
rageaut lç crime et désespcraut la vertu par les blasphèmes 
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de l’athéisme , versant leurs poisons sur tous les principes 
conservateurs de l’humanité , entreprenant de falsifier les 
liens mêmes de la- nature et de la société pour les plier à* 
leurs passions, se faisant un jeu de séduire et d'immoler la 
pudeur , la forçant de se vendre à une fausse protection et 
à l’espoir souvent trompé de sauver un père , une mitre , un 
époux. 

» Comme elle enfin , ils s’étaient arrogé le privilège de 
disposer de la fortune individuelle et publique , de s’enrichir de 
concussions et de brigandages , de frapper de captivité ou de 
mort tout homme qui , ayant' des connaissances , du bien ; de 
l’industrie ou du courage , ne montrait pas un dévouement 
servile à leur atroce système ; ét c’est par la terreur que , tou- 
jours attachés aux traces de l’ancienne noblesse, ils compri- 
maient l’indignation du peuple , et soutenaient l’étonnant et 
monstrueux édifice de leur puissance. 

» Il est donc vrai que les hommes détrônés par le o thermidor 
n’étaient que les successeurs des hommes détrônes par le i4 
juillet. Malheur *à ceux qui tenteraient de relever l’empire des 
uns ou des autres ! Ils sont également ennemis du peuple; et 
le peuple , qui n’a que trop appris à les connaître , saura se 
garantir de leurs perfidies , et venger les outrages qu’ils feraient 
à la liberté. 

>* Partisans de la terreur dèceravirale , partisans de la terreur 
monarchique , osez soumettre vos prétentions respectives au 
jugement de la raison et de la vérité ! 

» Vous qui accusez la justice thermidorienne d’avoir fait 
rétrograder la liberté , d’avoir mis l’égalité ert péril , répondez ! 
Est-ce faire rétrograder la liberté que de la retirer du chaos 
sanglant, où vous l’aviez précipitée , que de la ramener à son 
objet naturel , le bonheur du peuple et le triomphe de l’hu- 
manité ? Est-ce blesser l’égalité que de l’associer à la -justice î 
Cette justice , que vous calomniez avec tant de scélératesse 
ou d’ineptie, est— elle autre chose que l’égalité mise en action ? 
Et n’est-ce pas précisément l’absence de la justice qui cons- 
titue l’inégalité civile et politique , le despotisme et l’op- 
preâsion ? . * r 

» Ce û’est donc pas la cause de la liberté , c’est la cause de 
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la tyrannie , c’est votre propre cause que vous défendez ! 
Vous voudriez encore des suspicions, des scellés, des taxes 
♦évolutionnaires , des vengeances , # des proscriptions , des 
assassinats ! 

» Vous qui , pour rendre odieux le gouvernement républi- 
cain , l’accusez de toutes les horreurs qui ont précédé le 9 
thermidor, vous savez bien que ce gouvernement n’existait 
pas , qu’il n’existe pas même encore , mais qu’il touche au 
moment d’être organisé. Nous n’avions pas plus de liberté 
avant cette mémcvarble époque qu’avant celle du i 4 juillet; 
nous n’avions , sous le nom de liberté , qu’une baccRante 
toujours ivre de sang , toujours affamée de victimes ; et c’est 
cette furie que vous voudriez ressusciter aujourd’hui sous le 
nom de royauté ! 

» Avec la royauté vous demandez nécessairement et les 
attributs qui en sont inséparables , et les crimes qu’entraînerait 
sa réorganisation ; vous demandez donc le rétablissement de la 
noblesse, le régime féodal, les corvées, les bannalités , les 
cens , les champart*s , cette foule de droits Seigneuriaux qui 
dégradaient les personnes et dévoraient les propriétés ! 

» Vous demandez donc la gabelle et toutes les vexations qui 
l’accompagnent ! 

» Vous demandez donc un clergé possesseur d’une grande 
portion du territoire français, et de la dixième partie des fruits 
croissant sur la totalité du territoire ! . 

» Vous demandez donc la réinstallation des brigands qui 
sont allés provoquer la coalition de 1 Europe , et se sont joints à 
nos plus cruels ennemis pour porter le fer et la flamme dans le 
sein de leur patrie ! 

» Vous demandez donc l’anéantissement absolu du gage 
de nos assignats , et l’horrible banqueroute , engloutissant 
avec eux toutes les fortunes particulières et toute la fortune 
nationale ! - 

» V ous demandez donc les torches du fanatisme , les fureurs 
de la vengeance, le pillage, l’incendie, les assassinats ! 

» Vous demandez donc la mort 'de tous les hommes qui 
ont occupé des postes publics depuis le commencement de 
la révolution , de tous ceux qui se sont fait inscrire sur 
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le grand-livre , de tous ceux qui ont acquis des domaines 
nationaux, de tous les défenseurs de la patrie , de leurs pères , 
de leurs mères, de leurs femmes, de leurs veuves , de leurs 
enfans ! 

>• Vous demandez donc des bourreaux pour égorger tous les 
patriotes de 1 78g , c’est à dire la presque universalité de la 
nation ! 

» Robespierre avait , dit*on , calculé que les fondemens de sa 
domination, pour acquérir un certaindegrédesolidité, devaient 
être composés au moins de huit millions de cadavres : il en fau- 
drait peut-être davantage pour servir de marche-pied au trône 
que vous voudriez relever. Malheureux ! et vous vous dites les 
amis de l’humanité ! 

» Non , ils ne se réaliseront pas vos vœux patricides ! Ce ne 
sera pas pour livrer la France aux poignards de la monarchie 
que nous l’aurons arrachée aux poignards du décemvirat ; ce 
ne sera pas pour devenir , par uri lèche retour à leur anti- 
que esclavage, la risée , l’opprobre ou la pitié de l’Europe , 
que les Français auront fait tant de sacrifices pour leur liberté ; 
ce ne sera pas pour baisser devant un roi leurs fronts couverts 
de lauriers que nos quatorze armées auront vaincu la ligue 
des rois I 

» Imprudens ennemis du gouvernement républicain , et 
vous ses faux amis, si vous êtes insensibles au bonheUr général, 
ne le soyez pas du moins à votre intérêt bien entendu ! Sou- 
venez-vous des malheurs publics et particuliers occasionnés 
par la résistance que vous avez opposée les uns aux sublimes 
élans du >4 juillet et du 10 août, les autres au génie non 
moins grand du g thermidor I N’avez-vous pas assez éprouvé, 
à votre détriment respectif, que la liberté peut bien être jetée 
par la malveillance dans des écarts funestes , mais qu’il est 
impossible de la détruire dans un pays oh le peuple connaît 
ses droits ! Irritée par les menaces ou par les coups du despo- 
tisme, c’est un torrent qui renverse ses digues , et sème sur 
son passage la dcvas 4 ation et la stérilité ; livrée à son cours 
naturel , c’est un fleuve paisible et majestueux qui répand 
dans les plaines environnantes la fécondité , la vie et le 
bonheur. 
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« Abjurçz donc franchement vos erreurs réciproques dans les 
mains de l’indulgence nationale ; séparez-vous des assassins et 
des voleurf , soit nouveaux,, soit anciens , qui p’ont et ne peu-- 
vent avoir d’autre perspective que l’échafaud ; joignez-vous' 
aux patriotes de 89, qui , quoi qu’on en dise , sont la véritable 
nation, puisqu’ils en sont encore la grande majorité. L’anar- 
chie les avait subjugués, isolés, mutilés -, mais, passe's par 
le creuset de l’expérience et du malheur, ils sont prêts à se 
réunir contre içs perfidies et les assauts partiels ou combinés 
de leurs divers ennemis. Ils n’attendent qu’une Constitution 
républicaine pour se rallier autour d’elle , et déployer pour sa 
défense cette hauteur de caractère , cette forte mais sage énergie 
de l’âme, cet amour de la justice, cette, pureté de principe» 
et de mœurs qui forment l’essence et le triomphe de la liberté , 
et qui , pendant les premières années de la révolution , appe- 
lèrent sur eux l’attention , l’estime et l’admiration de l’univers. 
Ils la recevront bientôt cette Constitution si désirée, qui sera 
le tombeau dç tout arbitraire, de toute oppression , le désespoir 
de tons nos ennemis, le terme des divisions et des malheurs 
de la France, l’époque et la garantie de son repos et de sa 
prospérité I^tyLais pour que son acceptation soit aussi libre que 
solennelle, faites d’abord fermer toutes ces cavernes impures * 
si improprement appelées populaires , où les voeifératïons de la 
terreur et de l’immoralité ne cessent de tyranniser l’opinion et 
d’attaquer l’esprit national ! -, , ., •** 

» Il en est cependant qui n’ont jamais servi la cause de la 
tyrannie } il en, est qui , depuis leur régénération thermidor 
rienne, n’opt pas cessé, de défendre la justice et l’humanité ; 
mais comme elles sont toutes proscrites par la loi constitution- 
nelle que vous allez présenter au peuple, vos comités ont pensé 
que toute exception provisoire serait contraire aux véritables 
principes. » * 

• ‘ ; 1 

Le projet présenté par Mailhe est sur le champ mis aux 
voix et décrété en cçs ternies : 

, _ , *. • r • ■ * t • ♦* ■* 

« Toute assemblée connue sous le nom de club on de société 
populaire £st dissoute. Eu conséquence, les salles on lesdites 
assemblées tiennent leurs séances seront fermées sur le champ, 
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et les clefs en seront déposées , ainsi que lés registres et 
papiers, dans les secrétariats .des maisons communes, * 

► » »**’»' 

'Discoras sur la situation, intérieure et extérieure de la 
République , par Boissy d’Anglas. — Du 6 fructidor an 3. 

( a3 août 1795 . ) 1 

« Citoyens , la république romain? affermit sa liberté par le* 
victoires de ses guerriers , la politique habile de ses Consuls et 
l’austère équité de ses magistrats ; toujours attaquée et toujours 
triomphante , sans cesse irritée et toujours maitresse d’elle— 
même , éternellement combattue par les artifices de ses rivaux , 
et déjouant constamment leurs intrigues , tous les efforts de ses 
ennemis ne servirent qu’à rendre sa puissance plus solide , ses 
possessions plus étendue^, et sa gloire plus brillante. La Répu- 
blique française dès sa naissance paraît réservée aux mêmes 
destinées de nombreux ennemis l'ont aussi menacé? ; elle a 
été attaquée par les rois, agitée parles factieux, trahie par 
les rebelles , tyrannisée par les démagogues ; toujours «victct* 
rieuse , mais sans cesser d’être pacifique , terrible dans les com- ! 
bats , mais constamment sage après le succès , elle force ses 
ennemis à admirer son courage et à se louer de sa modération , 
et les nations qui lui demandent la paix trouvent autant de 
facilité à négocier avec elle qu’ilsavaient trouvé d’impossibilité 
à la vainere. 

» Mais l’orgueil humilié , la vengeance trompée , Jes pas- 
sions vaineues sont des ennemis opiniâtres , que rien ne per- 
suade ni ne ramène : en vain la volonté terrible d’un grand 
peuple les renverse-t-elle par son explosion ; ils se relèvent après 
chaque chute, oublient les revers , forment de nouveaux plans, 
et rêvent encore des succès : lorsqu’ils sont repoussés loin de 
nos frontières ils s’agitent dans l’intérieur; ils le tourmentent 
parleurs intrigues; ils cherchent à l’égarer parleurs perfidies : 
lorsque le dieu de- la guerre est sourd à leurs voeux ils invo- 
queut la famine et tous les fléaux qui l’accompagnent > lorsque 
leurs glaives sont baisés , des tribunes payées , des plumes 
vendues , des politiques mercenaires viennent offrir de nouveaux 
inslrumens à leur fureur, de nouveaux alimens à leur haine, de 
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nouveaux fantômes à leurs illusions : tout à l’heure encor» un 
grand effort vient d’être tenté cçntre nous. 

» La coalition vaincue, après avoir vainement essayé de 
nous renverser le premier prairial , parut ne se confier plus * 
qu’en une invasion hardie , exécutée par des hommes désespé- 
rés , placés entre le succès et la mort. Le gouvernement anglais, 
devenu le seul appui d’une guerre dont peut-être dès le prin- 
cipe il a été le seul agent secret , avait dirigé toutes ses vues 
vers cette expédition ; il avait fait les frais d’un armement 
immense , et' tel que l’Angleterre pourrait le demander dans 
ses plus grands périls ; il avait payé des subsides aux Autri- 
chiens et aux Piéinontais pour entretenir des diversions ; il avait 
soudoyé deux corps d'émigrés, celui qui débarqua dans l’Ouest, 
et l’armée de Coudé , qui devait pénétrer par un autft point. 

» L’attente de cet effort tenait l’Europe en suspens : la timi- 
dité de quelques puissances neutres s’en alarmait ; l’indécision 
de quelques autres semblait s’en accroître : on nous présentait 
a elles comme placés sur un abîme d’autant plus dangereux 
que nous ne pouvions l’apercevoir. Un système de perfidie 
fut organisé , fut saisi de la -part des chouans et des re- 
belles de la Vendée ; l’amnistie que vous aviez accordée fut 
présentée comme un acte de faiblesse et d’impuissance; leurs 
hostilités, qu’ai-je dit! leurs assassinats recommencèrent ; 
notre escadre reçut un échec , et l’Anglais vf>mit sur nos çôtes 
un essaim de Français dont les uns volontairement et les autres 
par force étaient destinés à organiser au milieu de nous cette 
guerre civile le but atroce des combinaisons de nos adversaires. 
On songeait moins à nous subjuguer par cette expédition qu’à 
nous empêcher de prendre la stabilité qui doit fixer aujourd’hui 
nos destinées , qu’à nous arrêter au milieu de nos conquêtes , 
qu’à nous priver du moyen de faire la paix, qu’à nous détacher 
de nos alliés , qu’à lancer contre nous de nouveaux fléaux 
pour épuiser notre population , désoler notre agriculture , 
suspendre l’action de notre industrie , et surtout retarder 
l’instant de l’acceptation de la Constitution que vous venez 
d’adopter pour consolider à jamais notre glorieuse révolu- 
tion. Le gouvernement anglais attachait encore une espé- 
rance de plus à cette invasion ; il voulait d.’un côté ramener 



Digitized by 




* (40 

> • 

les vains désirs de ceux qui parmi nous regrettent encore là 

royauté , présenter à leurs yeux ce fantôme qu’ils poursuivent, 
et de l’autre il voulait ranimer cet état de défiance et d’alarme 
qui conduit d’abord aux mesures violentes , ensuite au crime , 
ensuite à la tyrannie. L’héroïsme des soldats républicains a 
détruit en quelques heures les profondes combinaisons d’une 
politique atroce ; tous les fléaux que le gouvernement anglais 
voulait nous susciter sont retombés sur lui. Il voulait nous 
rendre suspects aux puissances neutres ou alliées , et c’est lui 
qui s’est rendu odieux à chacune d’elles par ses procédés tyran- 
niques , par ses pirateries sur les mers , par ses alliances men- 
songères : il voulait nous épuiser dans tous nos moyens , et 
tandis qu’il poursuit ce but c’est lui qui consume toutes ses 
ressources ; il se charge de tous les frais de la coalition ; il 
soutient pour nous accabler un fardeau supérieur peut-être 
à celui que nous nous imposons pour nous défendre : il veut 
entraver notre commerce, mais il attaque en même temps celui 
de sa nation en lui fermant l’immense marché établi pour elle 
au milieu de nous : il voulait nous diffamer , et c’est lui qui 
se déshonore par le secours perfide donné à des malheureux 
qu’il envoyait à la mort, et qu’il a lâchement abandonnés... 
Loin de nous ce système injuste qui rend toute une nation res- 
ponsable des fautes de son gouvernement ! Les cris de l’Anglais 
indigné retentissent déjà de toutes parts ; chaque jour cette 4 
guerre, désastreuse pour lui , lui devient plus insupportable; 
chaque jour le besoin élève dans ses villes de pressantes récla- 
mations. Ah! que l’honneur , le premier besoin des peuples , 
que l’humanité outragée en fassent entendre de nouvelles ; que 
ce parti de l’opposition , honoré par sa> constance à dévoiler 
tant de fautes et tant d’horreurs , à en prédire le mauvais succès, 
à en réclamer le châtiment , se montre enfin avec le caractère 
imposant de l’opposition nationale ! Voilà le vœu que nous 
arrache le désir du repos de l’Europe , et bientôt il sera réalisé. 

Le gouvernement anglais en est effrayé lui— même : consterné 
du spectacle de nos victoires , de la dissolution de la ligue des 
rois , et surtout de la destruction de cette tyrannie intérieure 
qu’il avait lui-même encouragée, et qui secondait si puis- 
samment ses projets , il commence à «raindre le dénouement 
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de ces scènes sanglantes qu’il a si témérairement fait naître eti 
qu’il ü’a pu soutenir : il sait que la nation qu’il dirige , bravô 
et franche , toujours amie de la liberté, ne peut être longtemps 
séduite par les sophismes d’une politique immorale , ni par les 
prestiges d’une fausse gloire; il redoute l’instant, qui n’est pas 
éloigné , oh cette nation équitable et sévère , lui demandant 
un compte rigoureux de sa conduite, lui adressera ces paroles 
terribles : 

*> — Pourquoi m’as-tu entraînée dans la guerre des préjugés 
contre la raison , du fanatisme contre la tolérance , du despo- 
tisme contre la liberté ? ! 

» Pourquoi as-tu dissipé mes trésors en stipendiant des 
puissances disposées à la paix , et dont parce perfide secours tii 
n’as fait que prolonger les erreurs et multiplier les défaites ! 

» Pourquoi , en feignant de vouloir relever utt trône brisé, 
as-tu cherché à démembrer le royaume même que tu annonçais 
vouloir rétablir , en t’einparant précairement , au nom dé tort 
roi , de la Corse , que tu ne peux conserver ; du port de Tou- 1 
Ion , que tu as si lâchement évacué ; des colonies , que tu n’as 
pas même su défendre contre quelques nègres et quelques cul* 
tivateurs armés seulement de leur courage ? 

» Pourquoi , au mépris de tous principes de philosophie 
et d’humanité qui m’avaient assigné jusqu’ici un rang si glo- 
rieux parmi tous les peuples , as-tn organisé cet*affreux système 
de faux papier et de famine, qui pouvait, s’il avait complé-* 
te ment réussi , livrer à la mort et aux convulsions de la rage 
vingt-cinq millions d’hommes , dont le seul crime était de vou- 
loir être libres , et de refuser de se soumettre au joug des 
étrangers ? 

>■ Par quelle impéritie , engageant d’abord la Hollande dans 
ta querelle , l’as-tu si mal soutenue que ton armée , coupée 
dans sa retraite , a été forcée d’aller cacher dans le fond de la 
Germanie la honte que la fausseté de tes combinaisons lui 
avait préparée, en abandonnant ainsi une ' République qui 
aurait été détruite si la générosité française n’avait mieux 
aimé relever ceux qu’elle avait vaincus , et s’en faire des alliés 
fidèles que des sujets malheureux ? 

» Par quelle perfidie , enflammant sans cesse les passions 



Digitized by Google 




, ( 43 ) 

des émigrés , flattant leur délire , aigrissant leur douleur , et 
creusant de plus en plus l’abîme qui doit les engloutir , les as-tu 
partout excités à attaquer leur patrie , et as-tu fini par les jeter 
sur les côtdl'qui les virent naître, en les livrant sans défense au 
fer de ceux qu’ils ont trahis , et à la»sévérité de leurs lois ? 

» Par quelle politique désastreuse as-tu abandonné le seul 
système qui me convenait , celui d’une neutralité qui aurait 
porté au comble la prospérité de mon commerce ! 

» Par quelle politique abominable , après avoir privé l’An- 
gleterre de l’écoulement de ses denrées , appauvri son agricul- 
ture , entravé la liberté individuelle de ses citoyens , écrasé une . 
partie [de ses manufactures, oses-tu aspirer à donner des lois 
aux gouvernemens plus sages qui veulent rester neutres , afin 
de mettre quelques parties de l’Europe à l’abri des horreurs de 
la guerre , que toi seul as voulu rendre universelle ?... — 

» Ces nombreux reproches retentissent d’avance aux oreilles 
épouvantées du gouvernement anglais ; il est accablé de leur 
fardeau , et la terreur qu’ils lui inspirent est le véritable motif 
de la conduite qu’il tient encore. Il sait que dans son pays la 
paix n’est presque jamais faite par le ministère qui a fait la 
guerre ; il craint de devenir un exemple terrible et mémorable 
qui prouve que la responsabilité n’est pas un vain mot. Il 
connaît le génie de sa nation , et , persuadé que son seul défaut 
est de trop aimer cette gloire brillante qui fait trop souvent 
oublier la vraie gloire, il veut, en achevant la guerre par quelque 
conquête d’éclat , tromper la raison du peuple anglais , “flatter sa 
vanité , et échapper à l’accusation qui l’attend en couvrant de 
quelques lauriers les profondes blessures qu’il a faites à sa patrie. 

C’est pour atteindre- à ce but qu’il a redoublé d’efforts pour nous 
vaincre. Que lui importe que ses alliés perdent leurs états, que 
la coalition voie ses projets détruits, que les trésors du peuple 
anglais soient distribués à Vienne , à Turin , à Vérone , dans 
l’armée de Condé , pourvu qu’il prolonge la guerre , et opère la 
diversion qui lui est utile ! Que lui importe l’or de l’Angleterre , 
pourvu qu’en le répondant en France il ranime les factions , il y / 

divise nos moyens , il y porfls quelque calamité ! Que lui impor- , 
tent ces immenses approvisionnemens abandonnés sur nos côtes, 
ces légions d’émigrés et de rebelles! Que lui importe le sang des 



Digitized by Googli 




( 44 ) 

, * • • 

hommes , pourvu qu’il éternise nos guerres intestines , qu’il 
fasse égorger les Français par les Français ! pourvu qu’en nous 
occupant ainsi de notre défense personnelle il puisse espérer de 
s’affermir en Corse , de prendre quelques-unes de ^los posses- ' 
sions dans les deux Indes,, et d’en obtenir la cession honteuse 
de l’épuisement qu’il nous suppose ! Il se flatte que ces nouveaux 
fleurons de la couronne anglaise lui feront trouver grâce aux 
yeux de l’amour-propre de cette nation, et la porteront à lui 
pardonner d’avoir versé son sang, disséminé ses richesses, ruiné 
son commerce, affaibli sa liberté, démenti ses principes , et 
compromis sa réputation. 

» Mais un tel espoir sera encore déçu ; M. Pitt ne le réalisera 
pas, et il ne lui restera que la honte et l’improbation du peuple 
qu’il veut abuser. La paix avec l’Espagne doit lui persuader 
que la Corse ne peut longtemps lui appartenir , et que l’amour 
de la liberté, qui a fait le caractère de ses habitans , saura la 
restituer au peuple le plus libre de la terre. Tout nous annonce 
que nos colonies savent résister à ses audacieuses entreprises ; 
les insurrections , au contraire , des îles anglaises doivent lui 
présager la perte non seulement de ses conquêtes, mais même 
de ses antiques possessions. Son ambition sera trompée! Si 
même elle avait eu un plein succès , qu’en serait-il arrivé ? 
Toutes les puissances maritimes, l’Espagne, la France, la 
Hollande, la Suède, le Danemarcl, justement alarmées, se 
seraient liguées contre lui, et l’Angleterre n’aurait retiré des 
folies d%son ministère que la haine de ses voisins et la perte de 
ses trésors. 'Ainsi son plan, condamnable parce qu’il devait 
échouer, aurait été funeste pour son pays s’il eût réussi : c’est, 
ce que la raison du peuple anglais va bientôt sentir. Il voit que 
nous ne sommes plus gouvernés par des incendiaires et par 
dos vandales ; que nous n’aifichons plus la désastreuse préten- 
tion de vouloir apostoliser en politique, et propager en légis- 
lation ; que nous traitons sincèrement avec tous les gouverne- 
inensqui veulent la paix ; que nous les respectons tous , quelle 
que soit leur forme; qu’autant nous sommes disposés à ne pas 
souffrir qu’on se mêle du nôtre , autant nous sommes éloignés 
de nous immiscer dans ceux des autres peuples ; que nous 
voulons vivre libres sous le règne des lois , et en bonneharmonie 
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■vec ceux qui ne prétendent pas nous gêner dans cette liberté , 

' et qu’en offrant la paix à tout l’univers nous la voulons aussi 
modérée pour nos ennemis qu’honorable pour nous. 

» La nation anglaise a été trompée par les inquiétudes 
personnelles et peu fondées de son roi , et par le système erroné 
et ambitieux de son ministère. Les Français ont été trompés 
longtemps par les erreurs d’une philanthropie exagérée et d’une 
théorie impolitique ; ils ont été ensuite opprimés par des tyrans 
fourbes , cruels et fanatiques , dont l’invasion des ennemis a 
servi les fureurs dl longtemps cimenté le pouvoir : mais nous 
sommes guéris de nos erreurs et débarrassés de nos tyrans ; 
les Anglais éclairés nous rendent justice ; ils apprécient nos 
efforts généreux pour échapper à toutes les tyrannies ; ils nous 
voient avec satisfaction animés des mêmes sentimens qui les 
ont toujours enflammés, et font d’aussi sincères vœux que nous 
pour voir succéder le calme de la' paix aux tempêtes de la 
guerre ; ils aspirent à voir s’établir des liens d’aiûitié entre deux 
peuples que leur énergie et leur industrie doivent rendre tou- 
jours énmiles l’un de l’autre , mais que l’ambition de leurs 
ministres rend ennemis. Cette disposition pacifique des esprits 
à Londres n’est point inconnue àM. Pilt. 

» C’est pour l’empêcher de s’étendre , de se généraliser , et 
de faire tomber le glaive de ses mains sanglantes , qu’il vient 
de faire répandre à Londres divers ouvrages dont le but est 
d’intimider les propriétaires anglais , en s’efforçant de leur 
prouver que là où il n’y a pas 4 e r °i aucune propriété n’est 
assurée ; que le voisinage d’une grande République , aussi 
influente que la France, ne peut être que dangereux pour le 
maintien de la Constitution ; que si aile est heureuse et paisible 
elle amènera par son exemple une révolution dans le gouver- 
nement; que si elle est agitée ses mouvemens se feront sentir 
chez les peuples qui l’environnent; que la conséquence de ces 
argumens est qu’il faut poursuivre la guerre avec opiniâ- 
treté pour empêcher en France l’établissement de la Répu- 
blique... Voilà le nouveau genre de guerre que nous fait le 
ministère anglais. Nous avons repoussé ses efforts militaires 
et dévastateurs par notre courage ; nous saurons bien anéantir 
ses sophismes par notre franchise, et il sera, je crois, aussi 
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facile qu’il est important de ne pas laisser e'garér les nations 
par des erreurs aussi dangereuses, et qui doivent se dissiper 
aux premiers rayons de la vérité. Dans la guerre que nous 
avons soutenue jusqu’ici le hasarda quelquefois trop d’empire; 
mais dans la guerre d’opinion qu’on n*us déclare notre triom- 
phe est bien plus certain , puisque nous sommes armés de raison 
et de principes , et que nous n’avous à combattre que des pas- 
sions et des préjugés. 

» Il n’y a rien de si injuste et de si commun que d’attribuer 
à telle ou telle forme de gouvernement des tirts , des malbears 
ou des crimes qu’on trouve dans tous les pays , qui se repro- 
duisent sous mille enveloppes différentes , qui renaissent dans 
tous les siècles; qui , n’étant jamais le résultat des principes , 
mais au contraire é,tant constamment l’effet des passions pri- 
vées , doivent toujours être imputés aux hommes , et non pas , 
aux lois. La sûreté des personnes , la conservation des pro- - 
priétés , voilà, les bases certaines de toute association politique : 
lorsqu’on charge une autorité quelconque du gouvernement 
n’est-ce pas pour qu’elle fasse respecter les droits de*chacun 1 
Si elle ne remplit pas ce devoir , si le pouvoir institué pour le 
bonheur commun d’une nation emprisonne , punit, dépûuille 
des individus , est-on fondé à e» accuser le pactç social et 
l’intention des associés ? N’est-il pas au contraire évident que 
le pacte est rompu , et que l’autorité légitime s’est changée en 
tyrannie, soit par quelques factieux, qui substituent la licence 
de l’jtnarchie à la liberté d’une République , soit par l’autorité 
légitime elle-même , qui substitue au pouvoir légal toute l’op- 
pression du despotisme ? et dans ces deux cas n’est*-il pas 
démontré que la violence a remplacé la loi ? Direz-vous , 
libellâtes anglais , vous qui défendez la monarchie, et qui 
vous vantez de quelque attachement à la liberté, direz- 
vous qu’en Angleterre personne n’est assuré de sa fortune et de 
sa vie parcaque quelques tyrans, comme Henri YIII et comme 
Crorawel , ont fait taire les lois et pâlir la justice ? Oserez- 
vous dire qu’à Rome pendant plusieurs siècles la propriété et 
la liberté n’étaient pas sacrées parce que Marius et Sylla, 
usurpant tous les pouvoirs, satisfirent leurs fougueuses passions 
par des proscriptions sanglantes ? 
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» N’espérez donc point d’abuser le genre humain en vpulant 
lui persuader que dans la République française , sous le règne 
des lois qu’elle va proclamer, nul ne jouira paisiblement de son 
bien , de sa liberté , de son existence , parce qu’on a vu pen- 
dant dix-huit mois de farouches tyrans , profitant de l’exaspé- 
ration d’un peuple envahi , outragé , trahi , répandre sur notre 
patrie les horreurs combinées du despotisme et de l'anar- 
chie ! 

» L’Europe ne sera pas assez aveugle pour qu’on lui fasse 
accroire que c’est le nom de république qui a engendré de 
pareils fléaux , elle qui est accoutumée à détester Néron , * 
Caligula , Attila , Louis XI , Charles IX , et tant d’autres 
monstres couronnés plus cruels encore , s’il se peut, que nos 
farouches décemvirs ! L’état des trois premiers siècles de 
Rome, la longue et invariable prospérité de Venise , l’heureuse 
et respectable. tranquillité des Suisses , le bonheur que tous les 
êtres infortunés de l’Europe vont chercher dans les Etats-Unis 
de l’Amérique , toutes les raisons de l’expérience , jointes aux 
argumens d’une saine théorie , ne démontrent-elles pas la 
frivolité de cet échafaudage d’injures dont on sé sert pour 
inquiéter les propriétaires et pour enflammer les esprits ardens ^ 
afin de perpétuer cette funeste croisade que le dix-huitième 
siècle a vu avec surprise se former contre la liberté ? Quoi ! 
les propriétés et les personnes seraient moins sûres dans un pays 
où chacun a le droit de veiller à leur conservation que dans 
ceux où un seul homme peut en disposer au gré de ses volontés 
et des passions de ses courtisans ? Je ne ferai pas plus long- 
temps l’injure au genre humain de réfuter un semblable 
sophisme ; je ne suivrai pas même la route facile qui me 
mènerait à pousser la comparaison jusques à son dernier 
terme , et à prouver sous quelle forme de gouvernement les 
droits des individus doivent être plus constamment violés ou 
respectés. Puisse l’Europe voir dans cette retenue la sincérité 
de l’engagement que nous avons contracté de renoncer à toute 
récrimination inutile, et d’éviter tout ce qui pourrait tendre k 
propager nos opinions aux dépens de la tranquillité des autres 
pays ! Nous tenons à notre forme de gouvernement parce que 
nous la Croyons meilleure qu’une autre ; nous respectons celles 
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que conservent les autres peuples, et nous ferons des vœux 
pour qu’elles les rendent heureux. 

» Une politique sage doit conseiller aux ministres des rois 
d’imiter la modération dont nous consentons à donner l’exem- 
ple le voile leur est peut-être plus nécessaire qu’à nous ; 
la discussion serait plus dangereuse pour eux ; la raison êt 
l’histoire nous fourniraient des armes dont ils doivent éviter 
l’atteinte. Puisqu’ils nous reprochaient de propager le répu- 
blicanisme , que nous gardons avec joie et sagesse pour nous , 
la prudence leur conseille sans doute de ne pas chercher à 
propager le royalisme , et à vouloir prouver qu’on ne peut 
exister en sûreté dans une république ni vivre en paix avec 
des républicains , car cette attaque , révoltante par son injustice , 
pourrait nous forcer à des représailles dont notre amour pour 
la paix nous fait souhaiter de ne plus jamais sentir le besoin. 
Les ministres de la coalition firent une grande faute en politi- 
que lorsqu’ils publièrent partout que la guerre actuelle était 
celle des rois et des castes privilégiées contre les peuples ; ils 
risquaient de se placer par là dans une terrible minorité. 
Puissent-ils , pour le bonheur des hommes et le repos de l’Eu- 
rope, profiter des leçons de l’expérience, vaincre leurs pas- 
sions , comme nous travaillons à maîtriser les nôtres , et puissent 
enfin tous les gouvernemens , abjurant de vaines déclamations , 
ne rivaliser ensemble que pour prouver qu’ils peuvent tous 
contribuer au bonheur de l’humanité ! 

» Puissances de l’Europe, vous qui toutes souffrez des cala- 
mités de la guerre que vous nous avez déclarée , vous qui 
regrettez tous les trésors qu’on vous a fait dissiper, le sang 
qu’on vous a fait répandre, les larmes que vous avez fait verser, 
ouvrez enfin les yeux sur les pièges que vous tend le ministère 
anglais ! Il vous dit qu’on ne peut vivre en paix avec des répu- 
blicains ; il vous conjure de vous mettre en garde contre la 
séduction de nos principes , l’ambition de notre gouvernement ^ 
les intrigues de nos émissaires... Ah ! -ne vous laissez abuser ni 
par les conseils dangereux de cet égoïste allie, ni par les 
explosions que vos attaques ont souvent arrachées à nos ressen— 
timens légitnes ! Le passé , le présent vous répondent de l’ave- 
nir. Parcourez l’histoire ; vous verrez toutes les républiques , 
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occupées par leur activité intérieure , loin d’agiter le. repos de 
leurs voisins, être trop souvent tourinentees par eux. Ce ne fut 
qu’à force d’attaques , de blessures , d’invasions qu’on obligea 
enfin Rome à suivre un système de conquête qui la couvrit de 
gloire , mais qui amena sa perte. Athènes, Venise , la Suisse , 
la Hollande ont souvent vu d’autres puissances conjurées contre 
elles, et n’ont au contraire jamais troublé leur repos les 
premières. Les iuvasions des Perses et des Macédoniens, la 
ligue de Cambrai, les efforts de la Germanie , les irruptions 
réitérées des Anglais, des Espagnols et des Frauçais, voilà les 
faits célèbres que nous retrace l’histoire dès républiques : elle ne 
nous fournit que bien peu d’exemples qu’on puisse au contraire 
citer pour fonder les inquiétudes qu’on cherche à répandre. 
Réfléchissez aux événemeus de celte guerre : la France , outra- 
gée, menacée, envahie, a repoussé ses ennemis, çt porté ses 
étendards de tous côtés fort loin de ses frontières ; et lorsqu’elle 
a été partout victorieuse , examinez nos traités de paix avec le roi 
de Prusse , que de justes inquiétudes portait à retirer ses forces; 
avec la Hollande, que nous avions conquise; avec l’Espagne, dont 
nous possédions déjà plusieurs provinces, et jugez par notre 
conduite si l’on doit nous supposer un esprit insensé de con- 
quêtes , ou si l’on doit compter avec solidité sur notre sagesse 
et notre modération. Approfondissez par vos ageus la marche de 
nos envoyés près des puissances qui ont observé la neutralité , et 
prononcez, d’après ces faits constans , si le ministère britannique 
est sincère ou trompeur , et si notre conduite ne répond pas aussi 
victorieusement que nos armes à ses artifices funestes ! 

» Déjà une grande partie de l’Europe , abjurant des pré- 
jugés d’une haine injuste , reconnaît la fausseté de ses accu- 
sations machiavéliques, ouvre les yeux sur ses vrais intérêts, 
se lasse de combattre pour servir les passions d’un ministre , 
renonce an système insensé de détruire des opinions par le 
fer , et se dispose à rendre à l’Europe les douceurs de la paix , 
dont celte déplorable croisade l’a si longuement et si cruelle- 
ment privée. Le grand duc de Toscane a donné aux princes 
d’Italie un exemple qui fait honneur à son humanité et à sa 
sagesse; le roi de Prusse , bravant les cris de l’ambition trom- 
pée , de la haine impuissante , de l’orgueil au désespoir , est 
xv. 4 
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rentré dans le vrai système de la seule politique convenable h 
sa position ; il a senti qu’il ne fallait pas attaquer plus long- 
temps son allié et son appui naturel , suivre les dangereux 
conseils de l’Autriche , son éternelle ennemie , et de la Russie , 
son ennemie secrète , qui l’exhortait à s’épuiser contre nous 
pour pouvoir ensuite l’écraser plus facilement. L^ainitié que 
nous lui offrons , les services que nous pouvons lui rendre , 

* la haine de trois puissances , dont il a déjoué les projets , et 
les vœux de toute la Germanie , dont il est appelé à soulager 
les blessures , et qu’il doit entraîner avec lui dans le système 
de pacification dont il a donné le premier exemple , tout doit 

' le porter à être ferme et constant dans le nouveau plan qu’il 
s’est tracé. Si d’artificieux politiques ont cherché à lui donner 
des alarmes sur l’impression que pourrait produire sa sépa- 
ration des coalisés , la majorité qu il a obtenue à la diète de 
l’empire a dû lui démontrer combien celte crainte était peu 
fondée , et comment l’opinion publique apprécie sa conduite. 

Si d’autres personnes , instruites du nouveau et vaste projet 
formé pour renverser notre gouvernement , avaient pu cher- 
cher à l’ébranler en lui donnant des doutes sur la solidité de 
notre puissance , nos triomphes dans les colonies , la victoire 
de Quiberon , et nos nouveaux traités de paix lui prouveront 
suffisamment la frivolité de tous ces rêves et de toutes ces 
espérances chimériques dont se berce la vanité de nos ennemis- 
t Le roi d’Espagne , sacrifiant ses intérêts privés et les ressen- 

ti mens de sa famille aux véritables intérêts de la nation , a 
mérité l’estime de tous les amis de l’humanité ; il a renouvelé 
des liens d’amitié que la raison, la nature et la politique doi- 
vent rendre indissolubles , et par cette démarche habile et 
sage il a détruit les coupables espérances du ministère anglais, 
qui , sacrifiant le véritable bonheur et la richesse de l’Angle- 
terre à son ambition personnelle , croyait toucher au moment 
* oh il pouvait immortaliser son nom en plantant l’étendard. 

• britannique sur les ruines de toutes les colonies de'vastées- . 
L’Espagne , toujours loyale en politique comme en guerre , 
ne déguise point ses louables desseins sous ces voiles inutiles 
que tout le monde perce , et dont la diplomatie vulgaire veut 
toujours se couvrir eu vain. 
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« Elle a prononcé publiquement que les intérêts communs 
nous commandent de nous rapprocher ; elle a déclaré à l’uni- 
vers que par sa médiation elle comptait faciliter la paix avec 
l’Italie , et délivrer le midi de l’Europe du fléau de la guerre. 

La république de Venise et celle de Gènes forment les mêmes 
vœux. Presque tous les princes de l’Empire , las de se battre 
pour les intérêts de la maison d’Autriche , pour quelques droits 
de peu de valeur , et pour l’honneur des émigrés , ne déguisent 
plus leurs désirs de voir la paix établie avec une puissance uni 
les a toujours préservés du jor.g dont la cour de Vienne les a 
si longtemps menacés. ’ > />, 

>• Ils voient par 1103 traités que l’esprit de conquête ne nous 
dirige pas , que la sûreté de nos frontières et la stabilité que 
l’on donne à nos limites, que notre volonté bien prononcée de 
ne faire qu’une paix durable servira plus que nos succès de 
règle aux conditions que nous acceptons. La Hollande rendue , 
par ses malheurs et les fautes de son gouvernement , à son 
ancienne énergie ; la Hollande , unie avec nous par une alliance 
indestructible, fondée sur le même amour de l’égalité , joint ses 
efforts aux nôtres pour reconquérir laliberté desmers, etdonner 
des bases solides à la paix que nous désirons offrir au monde. 1 

» La Suède et le Danemarck , qui ne se sont jamais écartés 
d’une humaine, sage et respectable neutralité, supportent 
avec impatience les menaces et l’orgueil des cabinets britan- 
nique et russe , qui voudraient leur dicter des lois aussi con- 
traires à la justice qu’à la prospérité de leur commerce ; ils 
sentent que leur intérêt les attache à notre sort , et que l’appui 
de la France leur aéra toujours nécessaire pour échapper à 
cette souveraineté humiliante que l’Angleterre et la Russie 
voudraient établir dans le nord. 

» La Porte , indignée de la domination des Moscovites en 
Pologne , et des projets de l’impératrice de Russie contre 
l’empire Ottoman , renouvelle avec nous son ancienne amitié ; 
et si certains plans ambitieux ne cèdent pas aux conseils de 
la raison et de l’humanité , elle petit , de concert avec nous et 
d’autres puissances , renverser en peu de temps un édifice de 
gloire plus imposant par son éclat et sa grandeur que par sa 
solidité. * 
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Tel est le tableau actuel de l’Europe, dessiné sons art, 
et présenté sans déguisement. Tandis que quelque, cour, se 
trompent mutuellement, changent leurs liens, leurs vues , 

JLml français , n'àcoulan. aucun. .fc„.n part, eu- 
Hère invariable dan, sa politique , immuable comme un ro- 
cher lu milieu de l’agitation des vagues qm 1 entourent , sans 
l’ébranler , ne suivra jamais que l’intérêt du bonheur general , 
n’écoutera que l’amour de la paix et de 1 humanité ne sou- 
tiendra que les opprimés, ne combattra que les ambitieux , il 

dmt successivement rallier autour de lui tous l« S ouvenie- 

mens qui veulent en Europe le rétablissement de 1 équilibré et 
Tmahitien de la tranquillité publique , et se placer parmi les 
puissances pacifiques destinées à exempter le genre humain 

de, nombreuses guerres qui l’ont deshonore. 

I a seule ombre de ce tableau c’est la triple alliance formée 

entre les cours de Vienne , de Londres et de Pétersbourg La 
“ de ces trois puissances paraît d’abord avoir quelque 
éclat donner à leurs pro,ets quelque solidité , et placer m 
■noids considérable dans la balance de l’Europe ; ma, s en consi- 
dérant de prés cette alliance , les été.nens qui la composent , 
la distance qui sépare les trois puissances qui l’ont formée , 
l'opposition des vues secrétes qui les divisent , le peu de sincé- 
rité de leur amitié, le défaut indispensable d’umté dans leur 
plan, loin d’en craindre le résultat, nous devons voir avec 
satisfaction que cette alliance , qui ne peut plus nous être 
funeste , ait démasqué leurs projets ambitieux , et averti toute 
l’Europe de se mettre en garde contre leurs entreprises. 

» La coalition était dans une grande erreur en croyant que 
l’impératrice de Russie la servirait efficacement : c’était pour 
elle qu’elle travaillait , et non pour eux , et son caractère 
l’éloignait trop des principes de nos adversaires pour qu elle 
pût les servir de bonne foi. Mais soyons sincères sur les qua- 
lités comme sur les torts de nos ennemis ; apprenons d’ailleurs 
à les connaître pour savoir ce que nous eu devons craindre. 

» Catherine , célèbre par la finesse de sa politique et Reten- 
due de son esprit , a ambitionné tous les genres de gloire. 

» Longtemps elle a donné à l’Europe un spectacle rare en 
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plaçant sur un trône despotique la philosophie et la raison : elle 
a presque réalisé l’idée d’une représentation nationale en 
rassemblant autour d’elle des députés de toutes les parties de 
son empire pour les consulter sur les lois qu’elle projetait. Elle, 
prit dans Montesquieu toutes les hases de son code; elle a dis- 
posé des biens de sou clergé et réprimé sa superstition ; elle a 
appelé Diderot, et voulu confier l’éducation de son fils à 
d’Alembert ; elle a établi la tolérance et défendu les duels ; 
elle a consacré le droit de pétition; enfin, elle a tenté de 
détruire l’esclavage des paysans, et n’a pu remporter cette 
victoire sur les grands de son empire. Catherine, avec de 
pareils principes, ne saurait avoir une véritable haine pour 
une nation courageuse qui a versé son sang afin d’établir en 
pratique ces préceptes d’une philosophie qu’elle a elle-même 
professée. Notre révolution ne peut lui donner aucune inquié- 
tude personnelle ; les lumières qui l’ont préparée sont , malgré 
«es efforts , trop loin d’être parvenues en Russie au point où 
i’on peut discuter les droits des peuples et sentir le prix 
de la liberté. Nous sommes placés , elle k un bout de 
l’Europe , nous à l’autre ; nous n’avons directement aucun 
sujet de difficultés et de discorde : nous devrions donc être 
amis. Catherine est d’ailleurs trop habile en politique pour 
voir avec satisfaction que la F rance fut démembrée , et ne lui 
offrît plus un appui qui peut au besoin s’opposer à ce que les 
puissances de l’Allemagne ne réagissent contre elle, ou que 
l’Angleterre n’acquière sur la mer un empire absolu , et soit 
ensuite en état de l’enfermer dans les glaces du nord , et de 
disposer arbitrairement de son commerce; elle ne veut pas, 
comme le cabinet anglais , dont elle estime peu les ministres , 
voir une monarchie déchirée, faible , remplacer parmi nous 
une République florissante et paisible, de laquelle elle n’a rien 
à craindre, et dont elle peut beaucoup espérer. Que peut donc 
espérer Catherine ? L’événement l’a prouvé. 

» Cette princesse , qui malheureusement pour l’rtnivers ne 
s’est pas contentée de la gloire des législateurs , et qui a préféré 
la fausse et brillante célébrité des couqucrans , a toujours 
trompé la coalition , et , se jouant des passions des puissances 
belligérantes , elle en a profité pour exécuter ses vastes projets , 
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constante dans son désir de renverser le Croissant, et d’etendrc 
sa domination sur son empire. Elle a flatté l’orgueil des émigrés 
nar des ambassades fastueuses , sans leur rien donner d’effectif 
que la permission d’a 1er peupler des déserts; elle a aigri le 
courroux des cours de Berlin et de Vienne , les a excitees a la 
guerre, leur a fait épuiser leurs trésors et consumer leurs 
armées, en faisant espérer des secours qu’elles n’ont jamais 
reçus'; et lorsqu’elle les a vues dans l’impossibilité de lui nuire 
elle s’est empare de la Pologne, et s’est assurée par là ou d’une 
communication libre pour ses troupes lorsqu’elle jugera le 
moment propre à marcher contre Constantinople, ou d un 
trône pour -son petit-fils si la pacification qu’elle redoute et 
qu’elle retarde l’empêche de réaliser les plans de sa colossale 
ambition. L’Angleterre voit avec douleur, et M. Pitt lui-même 
avec embarras, la ruine de la Pologne, la destruction d’un 
peuple libre, et la situation de la Turquie; il a déjà voulu une 
fois armer les Turcs contre la Russie , et , malgré 1 alliance 
actuelle de la Russie et de l’Angleterre , ces deux puissances , 
qui se jouent mutuellement, conservent des levains de haine et 
des motifs de désunion qui ne donnent pas à leur amitié une 
solidité bien réelle. 

.. La cour de Vienne , déjouée dans ses projets et trompée 
dans ses espérances , ne voit pas sans humeur l’agrandissement 
de la Russie; elle convoitait la Lorraine et l’Alsace , et le 
Brabant lui est échappé pour jamais ; elle continue ses diver- 
sions contre nous eu faveur de l’Angleterre , qui la paie ; mais 
elle gémit de voir qu’elle ne peut conserver l’espoir d’un dedom- 
magement sur la Bavière, qui tournerait contre elle les armes 
de toutes les puissances de l’Empire, et que bientôt elle sera 
forcée de faire la paix sans recouvrer ses possessions envahies , 
et sans avoir d’autre indemnité que ses usurpations en Pologne 
dont la Turquie et la Russie même lui disputeront tôt ou tar 
la jouissance , ou que le génie de la liberté ravira bientôt à son 

oppression.- . , 

>, Voi à , citoyens collègues, la position véritable des trois 
cours nouvellement alliées, et cette position d’autres ligues 
plus unies et plus sages peuvent la rendre bientôt plus critique. 
Voilà les foudemens peu solides de cette nouvelle coalition , 
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désunie dès sa naissance , à laquelle nous opposons l'héroïsme 
de nos guerriers , la force d’une bonne Constitution , la fermeté 
tranquille d’un peuple nombreux qui a juré d’être libre, et qui 
le sera malgré tous les efforts de ses ennemis. Il s’est prêté à 
tous les sacrifices; il a supporté toutes les privations ; il a 
bravé tous les périls , et il surmontera tous les obstacles qui 
peuvent l’arrcter encore. 

» Ceux qui voulaient l’opprimer ont éprouvé sa vengeance ; 
ceux qui veulent le détruire serviront de piédestal à son pou- 
voir, et tous les coups qu’on lui porte pour l'abattre affermiront 
sa base, et cimenteront à jamais l’édifice de sa liberté. 

« Puissent les puissances qui nous combattent encore médi- 
ter avec sagesse le tableau que je viens de tracer ! Puisse 
l’ainonr de l’humanité , étouffant enfin leurs resscutimens 
funestes, leur ambition chimérique et leurs inutiles projets 
d^envahissement et de vengeance , les engager à ne plus mettre 
d’obstacle à la paix et à l’accomplissement des vœux que nous 
faisons pour le repos de l’Europe et pour leur propre bonheur ! 

» Pour nous , qui avons repoussé avec gloire les derniers 
efforts tentés pour nous détruire ; pour nous , que notre modé- 
ration fait chérir autant que la victoire nous rend redoutables , 
cessons de puiser au-dehors des craintes qui ne peuvent naître 
qu’au milieu de nous ! L’espoir des ennemis de notre révolution 
ne peut plus être dans le secours des étrangers ; ce que j’ai dit 
doit nous en convaincre; mais il est temps de rechercher jus- 
ques à quel degré ils doivent , privés d’un tel appui , nous 
paraître encore redoutables. 

>* Si près du jour où nos canons victorieux annoncèrent au 
monde que le trône n’était plus , et que la République commen- 
çait ; si près encore de celui où nous avons célébré par des 
fêtes et parle récit d’une grande victoire l’anniversaire de la 
chute du plus féroce des tyrans , examinons ce qui nous reste 
à craindre des débris de ces deux factions abattues , et ce que 
nous avons à surveiller le plus des partisans de la royauté ou de 
ceux de la tyrannie démagogique. 

» Au moment où, dociles aux vœux du peuple , et dirigés 
par le sentiment de cette justice éternelle qui vous anime , vous 
avez banni du milieu de vous tous ceux dont la conduite passée 
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contrastait avec les principes sur lesquels vous voulez fonder 
l’édifice impérissable de la liberté publique, il est nécessaire 
plus quejà triais de proclamer ces mêmes principes , afin d’an- 
noncer à la nation tout entière ce qu’elle a droit d’attendre de 
vous, afin de prouver que la sévérité que ypus avez déployée 
n’est point l’effet d’aucune prévention de part} , afin d’extirper 
de votre sein jusques au germe de cette défiance individuelle 
avec laquelle on voudrait vous diviser pour vous détruire. 

» Vainement eussiez-vous repoussé les atteintes extérieure» 
de la coalition que vous avez vaincue , si vous laissiez au-dedans 
de vous des motifs secrets dç division ou de haine ; il faut, 
en combattant, en démasquant les ennemis .extérieurs qui vous 
menacent , signaler ceux de leurs complices qui oseutagir dans 
l’intérieur, afin d’en triompher aussi. 

» Quelles espérances peuvent rester encore à ceux qui veu- 
lent rétablir parmi nous la royauté ? Jusques à quel point leur 
parti peut-ii> nous inspirer des craintes ? Voilà ce qu’il faut 
examiner. 

» Q’abord entendons-nous par royalistes ces hordes d’as- 
sassins qui nous combattent à force ouverte sous le nom de 
Chouans et de Vendéens, ouqui ourdissent dans l’intérieur de* 
ou moins dangereuses ; ceux qui empruntent le 
du fanatisme pour égarer les âmes faibles ; ces lâches 
et féroces émigrés , soudoyés par l’Angleterre , qui osent violer 
notre territoire, ou qui, s’introduisant parmi nous a la faveur 
de Botre clémence , viennent aiguiser jusque sous nos yeux 
les poignards dont ils veulent nous frapper ; ces hommes afireuç 
qui $e portent violemment au désordre et à l’assassinat, et 
dont on ne peut ni méconnaître l’existence ni mépriser la 
fureur, puisqu’ils ont réussi à souiller par des meurtres , dans 
quelques villes du midi de la France , les beaux jours que nous 
..comptons depuis le q thermidor ? Ceux-là sont nos ennemis 
irréconciliables; rien ne pourra les convertir : ils ne veulent 
que notre destruction; ils ne respirent que la vengeance ; iis ne 
-méditent que la ruine et le démembrement de leur patrie; ils 
s’allient à tous les partis ; ils sc couvrent de toutes les livrées , 
même 4e celles du démagogisme , avec lequel ils fomentent des 
insurrections «t des révoltes. Mais la fermeté du gouvernement 



que vous allez organiser, la vigueur des lois et le courage imper- 
turbable de nos guerriers assureront notre triomphe sur eux. Le 
coup qui vient de les frapper doit les anéantir à jamais. De nou- 
velles forces seront employées , et vous ne souffrirez pas que l’in- 
térieur de la République soit plus longtemps déshonoré par la 
présence de ces traîtres : mais vous ne les confondrez pas dans 
votre vengeance avec^ces hommes qui ne sont que faibles , et 
que l’on peut bien nommer royalistes si l’on considère leurs 
opinions particulières , qu’il faut appeler républicains si vous 
considérez leur respect pour les lois. 

*> Ceux-là n’aiment pas la République parce que cette idée 
se lie dans leur esprit avec celle des orages , des troubles et des 
factions ; l’-ombrc des décemvirs les poursuit ; le flambeau 
hideux de l’anarchie les effraie, et, trompés par les crimes 
des scélérats qui ont souillé le berceau de notre liberté , ils 
regardent un autre ordre de choses comme la seule base pos- 
sible de la tranquillité qu’ils désirent. Voulez-vous ramener 
à vous ces citoyens ainsi trompés , et dont nos longs malheurs 
peuvent rendre l’erreur excusable lorsqu’elle ne les empêche 
pas d’obéir aux lois avec soumission? Organisez votre gouver- 
nement , afin qu’il protège la faiblesse , tranquillise l'innocence , 
punisse le crime et extermine l’anarchie ; prouvez aux incré-* 
dules , à ceux qui , partisans des premières conquêtes que fit 
parmi nous la liberté, s’arrêtèrent ensuite par pusillanimité 
et reculèrent par faiblesse devant la grande expérience de la 
République, que cette liberté qu’ils chérirent autrefois n’est 
pas incompatible avec la tranquillité qu’ils demandent aujour- 
d’hui ; démontrez-leur que l’affermissement delà République 
peut seul assurer leur repos et fonder leur bonheur, tandis que 
son renversement, s’il était possible, loin d’amener le retour 
paisible de cette royauté justement proscrite, neproduirait que ' 
le plus funeste enchaînement de dissensions , de guerres civiles , 
de conjurations, de vengeances et de proscriptions, et ne 
ferait , en déchirant les flancs de notre malheureuse patrie , 
qu’en ouvrir l’entrée aux barbares étrangers qui la convoitent 
pour lui faire éprouver le sort de l’infortunée Pologne! Mais la 
République., que le courage de quelques hommes conçut, que 
l’héroïsme de nos armées cimenta , que la nation consacra par 
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tous les actes qui peuvent manifester son adhésion , que 
destinée enfin a pris soin de consolider; la République ne 
s’offre plus aujourd’hui avec cette vague théorie qui désespérait 
les esprits asservis à leurs anciennes habitudes : c’est un gou- 
vernement en actiou , vainqueur des gouvernemens les plus 
vieux de la terre ; elle ne s’environne plus de cet appareil de 
mort sous lequel la présentèrent des tyrans farouches qui 
abhorraient la liberté. Le 9 thermidor a absous le génie de la 
France des crimes mêmes de ses oppresseurs, et la Constitution 
que vous allez soumettre à l’acceptation du peuple va cicatriser 
toutes les blessures et garantir le règne des lois : c’est depuis 
le 9 thermidor, c’est depuis ce jour que la République a fait 
ses plus belles et scs plus précieuses conquêtes. Tant de familles 
sortant libres enfin des cachots, dont on 11e sortait auparavant 
que pour aller à la mort; tant d’hommes vertueux rappelés à 
la vie comme du sein des tombeaux , s’étonnant de trouver 
encore des êtres sensibles, et bénissant les législateurs humains 
qui , devenus libres , donnaient à tous la liberté ; ces nœuds 
sacrés, serrés dans le fond des prisons ; ces leçons d égalité 
données par le malheur ; ces banquets de l’infortune où cha- 
cun avait pris place et bu tour à tour dans la même coupe 
d’adversité ; cette union formée depuis par le besoin de résister 
ensemble au reste des tyrans qui brûlaient de ressaisir leur 
proie, voilà les liens qui unissent à jamais les hommes de bien 
de toutes les opinions sous les étendards de la République, et 
voilà ses nouveaux trophées ! Ils se mêlent dans ma pensée 
avec les trophées de la gloire qne je vois suspendus à ces 
voûtes , et que l’héroïsme de nos armees a conquis. 

« Tout ce qui éloignait de la République, les âmes honnêtes 
et inquiètes , tout ce qui effarouchait à ce nom les esprits rai- 
sonneurs et froids, les attachent aujourd’hui à elle. A-t-on 
l’horreur des troubles civils ? La royauté ne présente plus 
qu’une longue succession de guerres intestines. À-t-on le besoin 
de perfectionner un gouvernement établi? La Constitution 
républicaine renferme le germe de toutes les bonnes lois. Porte- 
t— on avec orgueil le nom Français? La République 1 a illus- 
tré par tous les genres de triomphe. 
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» Le royalisme est une faction criminelle , avilie; elle doit 
être exécrée : mais elle est divisée dans ses vues , incertaine 
dans sa marche ; elle ne peut plus nous attaquer que par des 
moyens indirects, eu se fortifier par ceux mêmes que l’on 
emploiera contre elle. 

» La surveillance du gouvernement doit s’étendre sur ses 
manœuvres cachées , démêler ses complots , faire punir ses 
infâmes chefs , réprimer ses provocations. 

» Mais lorsqu’elle prend un caractère minutieux , ombra- 
geux, elle avilit sans utilité ceux qui la dirigent et l’exercent. 

v II est une autre faction non moins odieuse, celle qui 
regrette et qui veut rétablir le régime affreux de Robespierre. 
Elle s’unit au royalisme pour marcher au même but que lui , 
celui du rétablissement d’une tyrannie quelconque pour l’exer- 
cer au nom de ses chefs ; elle profite de ses excès comme de 
l’inquiétude qu’il inspire ; elle est composée de délateurs, et 
elle vient saus cesse offrir le secours de, ses délations ; elle est 
composée d’hommes qui ont à éviter une justice vengeresse , et 
elle l’appelle sur des torts d’un autre genre afin de faire oublie^ 
les siens ; il lui importe que la Convention donne par ses 
divisions intérieures le signal de celles qu’elle voudrait semeF 
sur la France ; il lui importe que le gouvernement se préci- 
pite dans l’arbitraire afin de le rendre odieux. Oui , l’arbitraire, 
voilà tout l’espoir de nos ennemis , quels que soient leur livrée 
et leur étendard ! L’arbitraire promet aux terroristes que le règne 
tant redouté pour eux d’une Constitution sage petit encore être 
suspendu ; que le cours de la justice peut encore cfte éloigné ; 
que les alarmes de tous les genres peuvent renaître parmi les 
citoyens, et à leur suite les désordres , l’anarchie et l’oppres- 
sion ; que la théorie des soupçons peut encore devenir un code 
politique ; qu’on peut encore croire à la doctrine abominable 
des crimes nécessaires ; que le gouvernement , s’il est épouvanté 
lui-même* réclamera les secours de celte classe d’hommes 
qui appellent énergie et patriotisme le vol et l’assassinat; 
qu’ainsi de surveillés, qu’ils sont aujourd’hui, ils pourront 
devenir demain surveillans , c’est à dire obtenir le pouvoir de 
s’élancer encore sur les proies qu’ils n J ont qu’à demi dépouillées. 

•> L’arbitraire promet au royalisme que la liberté deviendra 
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moins dbfere aux Français à mesure qu’ils jouiront moins de 
sa réalité ; que la liberté perdra chaque jour des amis parmi 
les hommes éclairés et vertueux , à mesure qu’elle acquerra des 
soutiens^ parmi les brigands ; que la tyrannie nouvelle qui 
pourrait s’établir par lui ne serait renversée que pour faire 
placé enfin à cette royauté détestée pour laquelle il ose com- 
battre, ' . .* > ' 4 

» En vous retraçant ici de si folles, de si coupables espé- 
rances , je frémis moi-même du délire aveugle qui fait désirer 
à des hommes, qui peuvent vivre protégés par un gouverne^ 
ment dont la justice et la modération garantissent la durée , 
d’être tourmentés par un gouvernement féroce qui peut être 
violemment renversé ! Hé bien , ce délire existe ; il est des 
hommes pour qui vivre sans rigueur , vivre sans se venger , 
vivre sans opprimer , sans en humilier d’autres, n’est qu’un 
long supplice. Ah! qu’ils ne connaissent que celui-là ; ne leur 
fournissons pas cette occasion qu’ils attendent d’être un instant 
victimes pour devenir à leur tour oppresseurs ; comprimons- 
lgs tout à la fois par la justice et la sévérité. 

^ » Un bon gouvernement n’est point arbitraire ; il est juste 
et ferme ; gouverner n’est pas tyranniser; c’est exécuter les 
lois dictées par la justice; il doit être tout à la fois la ressource 
et l’espoir des bons citoyens, et la terreur des méchans. 

» Mais la sévérité du gouvernement "h’en exclut ni l’huma- 
nité ni la douceur. Songez , représentans du peuple , vous qui 
voulez transmettre à vos successeurs le dépât sacré de la liberté 
nationale 'placé sous la garde de toutes les vertus; songez que 
l’on s’attache toujours par les bienfaits les ennemis que l’on n’a 
pu dompter parles supplices. Rappelez-vous tous ces actes de 
justice et d’humanité que vous avez consacrés depuis le 9 ther- 
midor ; en est-il un seul dont vous ayez à déplorer les suites? 
Nos féroces décemvirs avaient envoyé à l’échafaud des milliers 
d’individus, et s’étaient approprié leurs dépouilles sauglantes : 
vous les avez rejetées ; vous avez restitué à l’orphelin l’héritage 
de son père , et ce décret a vaincu uu grand nombre des enne- 
mis que vous comptiez encore , a éclairé plusieurs de ceux 
que l# ressentiment égarait, a fait trembler les ministres des 
rois, qui ont vu que la justice .que vous professiez devait vous 
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concilier de nombreux amis. Poursuivez donc, vous qui aimez 
la République , vous qui , passionnés pour elle , brûlez de répan- 
dre ce saint enthousiasme ; poursuivez ce cours de bienfaits 
qui chaque jour vous obtient de nouveaux partisans! Voyez 
dans ce code de lois révolutionnaires médité quinze mois par 
la tyrannie, voyez s’il ne reste pas encore des injustices à répa- 
rer ; que chacun de nous se consacre à cette recherche ; que 
les longues veilles des nuits nous trouvent sans cesse occupés 
à ce travail de bienfaisance ! Avant la révolution tant d’hom- 
mes s’étaient illustrés à dévoiler ces horreurs d’une jurispru- 
dence criminelle, arbitraire , féroce , tyrannique! 

» Ils avaient démontré l’horreur de la question , des tortures , 
des préjugés qui étendaient les peines des coupables’ sur des 
familles innocentes. Croyez-vous que toutes ces lois soient 
effacées ? Croyez-vous que le code de vos oppresseurs n’offre 
pas des traces de barbarie aussi profondes que celles de notre 
ancienne jurisprudence criminelle ? Croyez-vous que des 
milliers de victimes n’en accusent pas l’injustice, et ne mur- 
murent pas de votre lenteur ? Hé bien , hâtez-vous d’accueillir 
leurs réclamations! Encore quelques instans , et d’autres que 
vous seront les dépositaires de l'autorité nationale : ne leur 
abandonnez pas l’honneur de faire oublier les crimes dont vous- 
mêmes avez eu si longtemps à souffrir; c’est à vous, qui avez 
renversé Robespierre, qui avez été persécutés , proscrits par 
lui, à faire oublier.à la France tout le mal qu’il a pu lui faire! 
La postérité, qui vous jugera , n’attachera ses regards que sur 
les derniers pas de votre carrière , et , tout à la fois sévère et 
juste, elle ne vous imputera pas les maux que vous n’aurez 
pas faits, mais ceux que vous n’aurez pas réparés. » 

La Convention donna à ce discours une éclatante appro- 
bation ; elle eu ordonna immédiatement l’impression, et 
l’envoi dans tous les départeinens. 

Héritiers des découvertes du génie , dont les bienfaits 
restaient impérissables ; des conquêtes de l’armée , qui depuis 
comme avant le 9 thermidor u’avait cessé de s’illustrer ; 
vainqueurs des divers partis , dont ils s’étaient séparés tour 
à tour en les écrasant , tes nouveaux gouvernons avaient fini 
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par obtenir sinon le respect du peuple, mais ce soutien 
machinal qui naît du besoin de la tranquillité. Le calme 
reparaissait, et le mot d e république , toujours consacré , 
couvrait de sa protection un projet d’acte constitutionnel 
malheureuse imitation d’un plus malheureux système : des 
trois pouvoirs qui allaient s’établir , deux devaient se liguer 
contre la liberté : toutefois on peut dire que la masse 
de la nation souriait à ce projet, qui lui fut présenté avec 
une invitation bien susceptible encore de séduire un peuple 
fatigué par tant de secousses politiques. 

V. • < 

La Convention nationale aux Français en présentant à leur 
acceptation l’Acte constitutionnel ; adresse rédigée par 
Berlier. — Du G fructidor an 3 . ( 23 août 1795.) 

« Français , après de longs orages vous allez fixer vos des- 
tinées en prononçant sur votre Constitution. 

» Depuis longtemps la patrie appelait à grands cris un gou- 
vernement libre, qui trouvât dans la sagesse des principes la 
garantie de sa durée. , 

» Vos mandataires ont-ils atteint ce but ? Ils le croient ; ils 
en ont fortement le désir. 

» Patriotes de 1789, qui restâtes purs au milieu des écueils 
révolutionnaires ; généreux guerriers , qui versâtes votre sang 
pour la patrie ; citoyens qui aimez l’ordre et la tranquillité , 
acceptez-en le gage : il est dans le gouvernement qui vous est 
offert. 

» Lui seul peut , en nous donnant la paix , ramener par 
degrés l’abondance et Je bonheur. 

» Français , citoyens de toutes les professions , de toutes, les 
opinions , -ralliez-vous pour l’intérêt de la patrie 1 

» Surtout ne portez pas des regards rétrogrades vers le point 
du départ ; des siècles se sont écoulés depuis six ans, et si le 
peuple français est las de révolution il ne l’est pas de liberté. 
Vous souffrez , il est vrai ; mais ce n’est pas en faisant des 
révolutions nouvelles, c’est en finissant celle qui est commencée 
que vou» trouverez Je terme de vo» maux. 
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» Non , vous n’imputerez point à la République, qui jusqu’à 
ce jour ne fut pas organisée , des malheurs qui ne sauraient se 
reproduire sous un gouvernement libre sans licence , et fort 
sans despotisme. 

>» Peuple souverain, écoute la voix de tes mandataires ! Le 
projet de pacte social qu’ils t’offrent leur fut dicté par le désir 
de ton bonheur ; c’est à toi d’y attacher ton sceau ; consulte 
ton intérêt et ta gloire , et la patrie est sauvée ! » 

Mais ce projet était accompagné d’un acte revêtu du titre 
fastueux de loi sur les moyens de terminer la révolution , 
et celte loi intimait au peuple souverain l’ordre exprès de 
nommer parmi les membres de la Convention les deux tiers 
de ses nouveaux mandataires... Le législateur, instruit par 
l’exemple de l’Assemblée constituante , a\ait voulu donner 
des gardiens à son ouvrage ; il sacrifiait l’apparence du désin- 
téressement au vœu général qui appelait un gouvernement 
stable. Toutefois on n’aperçut dans sa loi qu’un heureux pré- 
texte sous lequel se cachait la soif de la domination. 

Les royalistes saisirent avec avidité cette circonstance pour 
rappeler les citoyens à l’exercice entier de leurs droits; ils 
se déguisèrent encore une fois en républicains. Le peuple 
reconnut le piège , et resta immobile ; il préféra le despo- 
tisme révolutionnaire au retour de la monarchie. 

Cependant l’aristocratie, qui avait fait alliance avec les 
riches , séduit une partie de la jeunesse , suborné les faibles 
et payé les intrigans , se montra en force. Les patriotes , 
oubliant leurs justes ressentimens , s’unirent aux thermido- 
riens, et la Convention triompha. Les rapports qui suivent, 
conformes à la vérité , nous dispenseront d’entrer dans 
d’autres détails. 

Rapport sur les événemens des 11, 12, i 3 et i 4 vendémiaire , 
fait par Merlin (de Douai ) au nom des comités de salut 
public et de sûreté générale. — Du i 4 vendémiaire an 4 - 
((octobre 1 795. ) 

« Représentans du peuple, la victoire éclatante que la Répu- 
blique vient de remporter sur le royalisme et l'anarchie , ,coa- 
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lises contre elle , n’est pas seulement une des époques les plus 
glorieuses de la révolution ; elle est encore par scs résultats la 
plus heureuse de toutes, puisqu’elle doit amener enfin le règne 
des lois et terminer la révolution elle-même. 

» Il importe sans doute sous ce rapport d’en conserver à 
l’histoire toutes les circonstances; mais il n’importe pas moins 
en ce moment à la tranquillité générale de la République d’ins- 
truire promptement la nation des horribles excès auxquels des 
scélérats éhontés viennent de se livrer contre la représentation 
nationale , et des mesures lentes , humaines et vraiment pater- 
nelles que vous vous êtes contentés d’y opposer jusqu’à l’explo- 
sion qui vient d’éclater. 

» Le rapport que vous ont fait , le 1 1 de ce mois , vos comi- 
tés de salut public et de sûreté générale , vous a présenté le 
tableau des attentats qui jusqu’alors avaient été commis contre 
la souveraineté nationale par un grand nombre d’assemblées 
primaires de Paris, dans lesquelles des royalistes effrénés, des 
prêtres rebelles à la loi , et condamnés comme tels à la dépor- 
tation , des émigrés mêmes , avaient par l’audace de leur scélé- 
ratesse acquis un ascendant devenu en quelque sorte irrésistible. 

« Le principal objet de ce rapport était de dissoudre un 
rassemblement d’électeurs qui s’était formé daus la section du 
Théâtre-Français en exécution des arrêtés de leurs assemblées 
primaires respectives. 

» Ce rassemblement était à la fois illégal et prématuré : 

» Illégal en ce qu’il n’appartenait pas à quelques assemblées 
primaires de désigner le lieu ni l’époque de la réunion des 
électeurs nommés par plusieurs autres assemblées investies des 
mêmes pouvoirs , et qui n’avaient ni pris part ni adhéré à leurs 
délibérations ; 

» Prématuré en ce qu’aux termes de la loi du i 0r vendémiaire 
les assemblées électorales ne peuvent se former avant le 20 de 
ce mois. 

» Vous avez en conséquence, au nom du peuple français, 
ordonné à ces électeurs de se séparer à l’instant , sous peine 
d’être poursuivis comme coupables d’attentat à la souveraineté 
nationale et à la sûreté intérieure de la République , et vous 
avez expressément chargé vos comités de salut public et de 
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sûreté générale de vous rendre compte , séance tenante , de 
l’exécution de votre décret. 

» En même temps, entraînés par votre humanité jusqu’à 
vous aveugler pour ainsi dire vous-mêmes sur les intentions 
des plus cruels ennemis de la République, vous vous êtes 
efforcés de ne voir en eux que des hommes égarés , et vous 
avez proclamé un oubli général du passé. 

*> Je dois rappeler ici les propres termes de votre décret, 
parce qu’il fera à jamais la honte et le désespoir des monstres 
qui , hier encore, vouspeignaieut comme des hommes de sang: 

« La Convention nationale, toujours pénétrée des obligations 
» d’un gouvernement paternel, mais en même temps invaria- 
» blement décidée à faire repecter la loi et punir ses infrac- 
» teurs, déclare qu’il 11e sera fait aucune recherche ni pout- 
» suite contre ceux qui jusqu’à ce jour se sont laissé entraîner 
» à des mesures illégales à l’occasion des assemblées tenues en 
» cette commune ; elle invite tous les citoyens à l’union et au 
» calme, et appelle pour faire cesser l’anarchie le concours de 
» tous les amis de la République ; elle recommande aux habi- 
» tans de Paris de se tenir en garde contre les manœuvres 
» perfides de quelques instigateurs qui voudraient les rendre 
» solidaires de leurs excès. » 

>• Ce décret bienfaisant a fait naître dans le cocnr de tous 
les amis de la paix et du bon ordre la touchante espérance de 
i^roir enfin les assemblées primaires et leurs électeurs rentrer 
dans le devoir , et rendre le câline à cette grande commune ; 
mais que peuvent les vœux des hommes de bien contre les 
attentats du crime ! 

» A peine votre décret était-il rendu que vos comités de 
salut public et de sûreté générale , chargés spécialement d’en 
surveiller et activer l’exécution, ont pris un arrêté pour le 
faire proclamer avec solennité par le directoire du département 
de la Seine. La proclamation a commencé par la section du 
Théâtre-Français ; elle s’y est faite devant la porte de l’édifice 
même qui servait de rendez-vous à des électeurs réunis à un 
nombre que les uns portent à soixante , d’autres à quatre- 
vingts ; et comme les conspirateurs avaient eu soin d’y aposter 
xv. 5 
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une multitude de leurs agens ou complices , indépendamment 
de la force armée sectionnaire qui protégeait le conciliabule 
électoral , on ne sera pas étonné d’apprendre que les procla- 
mateurs , quoique escortés par six dragons , furent couverts de 
huées , et qu’en se retirant ils furent poursuivis jusqu’au pont 
Neuf par des clameurs séditieuses. 

» Il n’est peut-être pas inutile de remarquer qu’au milieu 
de* ces clameurs il s’élevait fréquemment des cris de vivent 
les dragons; ce qui prouverait suffisamment, si l’on man- 
quait d’autres faits pour le prouver , que les ennemis de la 
République cherchaient à séparer ses défenseurs d’avec ses 
représentans. Mai s des républicains ne se laissent pasplus égarer 
par les flagorneries qu’intimider par les menaces des royalistes; 
les cris de vivent les dragons n’inspirèrent aux braves mili- 
taires qui accompagnaient les administrateurs du départe- 
ment que le mépris et l’indignation. 

>• Sur le compte qui fut rendu à vos comités de ces circons- 
tances , et sur la preuve qu’ils eurent presque au même instant 
que les électeurs restaient assemblés au mépris de la loi , 
ils prirent sur le champ un arrêté par lequel ils chargèrent 
les représentans du peuple préposés à la direction de la force 
armée de prendre au moment même les mesures nécessaires 
pour s’assurer des électeurs qui s’étaient réunis dans le local 
de l’assemblée primaire de la section du Théâtre-Français , et 
avaient refusé d’obéir à la loi. 

» En exécution de cet arrêté , le général Menou , qui 
commandait en chef l’armée de l’intérieur, reçut aussitôt 
des représentans du peuple l’ordre de faire avancer des troupes, 
et de les diriger sur la section du Théâtre-Français. 

» Cet ordre fut exécuté ; mais quand les troupes arrivèrent 
les électeurs avaient disparu. 

>> Dans ces entrefaites les bruits alarmans qui se répan- 
daient dans toute l’étendue de la commune de Paris sur les 
dangers dont la représentation nationale était menacée avaient 
amené autour de cette enceinte environ quinze cents citoyens, 
qui , voués à la liberté et voulant la défendre jusqu’à leur der- 
nier soupir, venaient faire à la représentation natiouale un 
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rempart de leurs corps et jurer de vaiucre ou de mourir avec - 
elle; mais ils manquaient d’armes, et-leur courage ne suffisait 
pas pour repousser les brigands qui vous menaçaient. 

» Ici , je le demande à tout homme qui u’a pas renoncé en- 
tièrement à sa raison , qu’out dû faire vos comités dans une 
situation aussi critique? Ils ont fait délivrer des armes à tous 
ceux qui , se présentant pour la défense de la République et 
de la Convention nationale , étaient attestés par des citoyens 
connus pour patriotes de 17R9 , amis des lois et du bon ordre, 
et, comme tels, porteurs de cartes de citoyen. 

» Cette mesure , impérieusement commandée par les atro- 
ces excès et par les menaces plus atroces encore des ennemis 
de la République , deviut pour eux le lendemain un nouvel 
• instrument de perfidie; ils publièrent partout que les comités 
de gouvernement avaient formé un balaillou de terroristes ; 
que le règne de Robespierre allait recommencer; que les pro- 
priétés allaient être livrées au pillage, et qu’il était temps de 
s’armer pour résister à l’oppression. 

» Nous ignorons jusqu’à quel point ces bruits , aussi absur- 
des que perfides, influèrent sur les mouvemens qui les suivi- 
■ rent ; mais ce que nous pouvons affirmer devaut la Convention 
nationale , devant la France entière , c’est qu’en armant les 
patriotes de 1789, qui s’étaient échappés de leurs sections 
rebelles, où l’on avait voulu les assommer parce qu’ils s’étaient 
prononcés en faveur des vrais principes, nous n’avons eu qu’un 
but, celui de faire triompher la République, qui ne peut 
esister que par la vertu , et de procurer à tous les citoyens 
français la prompte jouissance d’uue Constitution qui certes 
n’a été organisée ni par la terreur ni par l’anarchie. 

» Il eût été impossible sans doute, dans la crise affreuse ou 
nous nous trouvions , d’empêcher que dans cette foule géné- 
reuse qui est venue offrir ses bras à la liberté, si horriblement 
menacée , il ne se glissât quelques hommes indignes de por- 
ter des armes républicaines; mais dès qu’on les eut reconnus 
ils furent congédiés unanimement par ceux mêmes dont ils 
avaient usurpé le nom de camarades ; et si ce fait ne suffisait 
pas encore pour faire taire les calomnies dont ce brave batail- 
lon a été l’objet, je dirais que c’est sur sa demande unanime 
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que nous lui avons donné pour commandant un général que 
ses longs services , ses vertus et ses cheveux blancs rendent 
universellement respectable , le général de division Berruyer; 
demande que certainement il n’aurait pas faite s’il n’eût été 
animé d’un bon esprit , et dirigé par des vues dignes de vrais 
amis de la liberté. 

» Ces détails au surplus sont bien inutiles pour des répu- 
blicains : quant aux chouans et aux émigrés, je n’aî pas en- 
trepris de leur persuader que nous ayons eu raison d’armer 
lé il vendémiaire des hommes qui dans la journée du i 3 
ont si prodigieusement augmenté envers eux leurs torts 
précédens. 

» Mais je reprends le fil de mon récit. 

» La journée du 12 vendémiaire a commencé sous les plus 
sinistres auspices . Les sections Lepelletier, Butte-des-Moulins , 
Cootral-Soçial , Théâtre-Français , Luxembourg, Poissonnière, 
Brutus, le Temple, et quelques autres, avaient dès la veille 
porté l’insolence jusqu’à se déclarer en état de rébellion con- 
tre la Convention nationale , et annoncer hautement qu’elles 
ne reconnaîtraient plus aucun de ses décrets. 

o Ces arrêtés , qu’on aurait jugé à leur teneur avoir été pris 
au quartier général de Charrette, ont été proclamés avec la 
plus audacieuse solennité, et cette proclamation a été suivie 
d’une autre par laquelle les sections révoltées sommaient 
les citoyens de leur arrondissement de se rendre en armes 
près d’elles , sous prétexte qu’on armait les terroristes pour 
égorger les femmes et les enfans. 

» Avertis de ces actes ouvertement contre-révolutionnaires, 
vos comités de salut public et de sûreté générale ont pris un 
arrêté par lequel ils ont requis les représentans du peuple 
chargés de la direction de .la force armée de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour faire arrêter les membres com- 
posant le bureau de la section Lepelletier , les crieurs et pro- 
clamateurs des arrêtés séditieux de cette assemblée , ainsi que 
les chefs de la force armée qui avaient donné des ordres pour 
cette proclamation. 

» Et comme les troupes du camp de la plaine des Sablons 
y avaient été renvoyées la nuit du 11 au 12, après l’inutile 
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expédition du Théâtre-Français , les représentai du peuple 
chargés de la direction de la force armée ont été requis de les 
• faire sur le champ revenir à Çaris , ainsi que de prendre , 
saus le moindre délai , toutes les mesures propres à faire res- 
pecter la représentation nationale. 

» Vos comités de salut public et de sûreté générale doi- 
vent et se plaisent à rendre aux représentai du peuple chargés 
de la direction de la force armée cet éclatant témoignage que 
rien ne peut être oompaié au zèle et à l’activité qu’ils ont 
déployés pour faire exécuter les dispositions arrêtées par les 
deux comités. ' ’ • 

» Mais il est de notre devoir d’ajouter aussi que leur zélé et 
♦ leur activité ne nous ont point paru avoir été dignement secon- 
dés par tous les généraux qui étaient chargés immédiatement 
de l’exécution de leurs mesures , et qu’au lieu de cette vive 
sollicitude , de cette chaleur brûlante que nous avions droit 
d’attendre d’eux dans une circonstance aussi grave, nous 
avons remarqué dans leurs opérations une sorte de torpeur 
qui semblait attendre des événemens.. Nous étions, par exem- 
ple, étrangement frappés de ce qu’ou avait souifert que la 
générale fût battue pendant tout le jour dans les sections, 
révoltées , tandis qu’en faisant faire les patrouilles ordonnées 
par vos comités et par les représentans du peuple chargés 
de la direction de la force armée il eût été si facile-d’enlever 
- des tambours qu’aucune ou presque aucune force n’ao- 
compagnait. • 

<> Ces observations pétaient véritablement inquiétantes ; 
cependant nous ne crûmes pas devoir au premier abord leur 
donner toule la suite qu’elles devaient avoir. Ce n’était pas un 
moment favorable pour désorganiser l’état-major de l’armée 
que celui où les troupes étaient en marche pour cerner le 
lieu des séances de la section Lepelletier , et où la Convention 
nationale témoignait une grande et- juste impatience d’ap- 
prendre que le bureau de cette section fût livré à la pour- 
suite des lois; nous crûmes donc devoir attendre le résultat 
de cette expédition pour fixer définitivement nos idées sur les 
observations qui avaient éveillé notre inquiétude. 

» Notre attente fut longue et pénible. Le général de bri- 
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gâde Desperrière, qui devait commander une colonne, ne 
se trouva point à son poste; il fallut le chercher d’abord , 
et le remplacer ensuite , d’après une lettré qu’il écrivit au 
général en chef pour annoucer que la fièvre venait de le sai- 
sir et de le mettre au lit , quoique quelques heures auparavant 
il eût paru avec tout l’extérieur d’une très-bonne santé. 

» Les colonnes se mirent enfin en marché entre neuf ét 
dix heures du soir , et parvinrent par trois points différens 
à leur destination. Le bureau de la section Lepelletier était 
désert; l’assemblée elle-même était dissdute, ou plutôt 
elle s’était convertie en force armée, et, son président à la 
tcte , elle défendait l’entrée du lieu de ses séances. 

» Si les instructions de vos comités avaient été suivies , & 
les colonnes ne se seraient pas retirées sans que cette troupe 
séditieuse n’eût mis bas les armes, car ces instructions 
portaient formellement qu’elle serait désarmée ; mais la crainte 
devoir couler le sang toucha justement notre collègue Laporte, 
qui était, avec le général MenOu, à la tête de la colonne 
la plus à portée des forces sectionoaires , et , entraîné 
par ce sentiment d’humanité qu’il savait bien être partagé 
par tous ses collègues, il autorisa le général à faire retirer 
les troupes républicaines immédiatement après la séparation 
et la retraite des citoyens armés de la section. 

» Une partie de la force seclionnaire simula en consé- 
quence un mouvement pour défiler; l’autre partie resta; ét 
cependant le général Menou , contre les instructions de notre 
collègue Laporte , fit de suite retirer toutes les troupes. 

» C’en était assez sans doute pour faire perdre entièreulent 
à ce général la confiance qu’il avait inspirée le 4 prairial ; auss’i 
sa destitution fut-elle à l’instant résolue et prononcée. 

» Vos comités destituèrent en même temps le général de 
brigade Debar , dont la conduite n’annonçait pas un homme 
décidé pour la représentation nationale. 

» Le général de brigade Desperrière , d’après ce que je vous 
en ai déjà dit , devait subir et subit en e(Tet le même sort. 

» Mais ce n’était pas tout que de prononcer des destitutions ; 
il fallait pourvoir à des remplacemens , dont l’urgence se fai- 
sait à chaque minute sentir de plus en plus. 
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» Dans cette crise violente et terrible les regards de vos 
comités se sont tournés vers le général du g thermidor; notre 
collègue Barras leur a paru par son activité, par ses taléns., 
par son âme aussi brûlante que pure, .par son dévouement 
profond et absolu à la cause de la liberté, être l’hoimne le 
plus propre à tirer la République du précipice ou «lie était 
sur le point de tomber, et vous vous êtes empressés de ratifier 
leur choix par un décret qui a nommé le représentant du peu- 
ple Barras général en chef de l’armée de l’intérieur, en lui 
donnant pour adjoints les représenlans du peuple Delmas; , 
Goupilleau ( de Fontenay ) et Laporte. 

» Au même moment des généraux de division et de brigade 
ont été nommés pour remplacer ceux qui venaient d’être desti- 
tués , et bientôt tout s’est trouvé prêt pour attendre l’ennemi. 

Déjà le jour qui devait éclairer tant de crimes d’un côté 
et tant de vertus de l’autre commençait à luire; dans la pres- 
que totalité des sections de Paris la générale battait , et, 
au nom des assemblées primaires, appelait le massacre et 
l’assassinat sur la représentation nationale. Bientôt la révolte 
prend un caractère décidé et ne ménage plus rien : une com- 
mission centrale s’organise dans la section Lcpellelier , sous 
la présidence de Richer-Sérizy ; les dépôts des chevaux de la 
République sont au pouvoir des rebelles ; les envois d’armes 
à la fidèle section des Quinze-Vingts sont interceptés; la tré- 
sorerie nationale est occupée par la section Lepelletier; les 
subsistances destinées à uos troupes sont cnlcvées t ; un hussard 
d’ordonnance reçoit en traversant la rue Honoré plusieurs 
coups de fusil qui le blessent à mort et tuent son cheval ; les 
représentans du peuple que leurs fonctions ou le besoin de 
rafraîchissement conduisent hors «Je l’enceinte du palais natio- 
nal sont arrêtés, insultés, gardés en otage; vos comités de 
gouvernement sont mis hors de la loi ; un tribunal révolu- 
tionnaire est nommé pour assassiner , avec quelques appa- 
rences de formes , les proscrits qui échapperaient du pre- 
mier abord au fer des meurtriers ; tout enfui caractérise une 
guerre ouverte, tout annonce les coups que la rébellion va 
frapper. 

» Il y aurait eu dans ces entrefaites beaucoup d’avaptage 




pour les troupes républicaines à attaquer' partiellement#les 
révoltés; mais ç’aurait été donner le signal de la guerre civihe, 
et vos comités ont pensé qu’il valait mieux périr mille fois que 
d’en venir à une pareille extrémité. 

» Conformément à leur résolution , le général en chef a 
donné jffcrtout l’ordre de s’abstenir de toute aggression, de 
souffrir même avec patience tout ce qui ne serait qu’insulte 
ou escarmouche , et de ne déployer la force contre les rebelles 
que lorsque les. rebelles eux-mêmes eu feraient usage dans 
toute la latitude qu’annonçaient leurs vastes projets. 

» C’étaient dans ces dispositions généreuses que vos comités 
et vos braves défenseurs attendaient les premiers coups , qu’ils 
savaient bien devoir être portés par les vingt-cinq à trente 
mille révoltés qui assiégeaient la Convention nationale , et dont 
la distribution savante décelait des chefs exercés et instruits. 
Effectivement , on apprend bientôt que les généraux Duboux 
et Danican se sont rangés sous les drapeaux de la commission 
centrale de la section Lepelletier, et différens renseignemens 
donnent lieu de croire non seulement que d’autres généraux 
de la République ont imité leur trahison , mais que des étran- 
gers eï des émigrés partagent avec eux le commandement de 
l’armée sectionnaire. 

» Vos comités , nous devons le dire , sentaient toute la gra- 
vité des circonstances ; mais ils n’ont pas perdu un seul 
instant le sentiment de la dignité de leur caractère , et ils 
osent se flatter d’avoir répondu à votre confiance : un seul 
trait vous en fera juger. 

» Peu de temps avant l’attaque le perfide Danican eut l’in- 
solence d’adresser à vos comités une lettre par laquelle il 
demandait à s’expliquer avec eux, en faisant entendre que la 
paix pouvait se rétablir dans un clin-d’œil si la Convention 
nationale voulait désarmer ceux que les comités avaient armés 
la veille. . , 

. p Vos comités n’auraient pas dû peut-être recevoir une 
dépêche de cette nature ; mais l’espoir d’épargner le sang , 
près de couler à grands flots , les fit passer au dessus de toute 
considération : la dépêche fut lue; elle donna lieu à upe 
ample discussion. 
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» En demeurant unanimement d’accord qu'il n’y avait pas 
de réponse à faire à Danican personnellement , et en rejetant 
avec indignation l’idée de déshonorer par un désarmement 
les citoyens que leur patriotisme seul avait appelés auprès 
de nous pour défendre la représentation nationale , vos comités 
ont recherché et discuté les différens moyens de conciliation 
qui pouvaient rester , et dont le besoin impérieux de sauver 
la République pouvait autoriser l’emploi. 

» Déjà ils avaient résolu d’envoyer dans les sections de 
Paris vingt-quatre représentans du peuple pour éclairer les 
citoyens égarés , et ramener la paix par l’instruction. 

» Ce premier point arrêté, diverses mesures, également 
dictées par le courage et par l’humanité , furent successive- 
ment proposées, et elles se discutaient avec laf maturité et le 
calme nécessaires dans une circonstance aussi décisive , lors- 
qu’on entendit sur trois points des coups de fusil redoublés et 
suivis d’un feu terrible. 

» On ne tarda pas à apprendre qu’en effet les rebelles avaient 
attaqué au petit Carrousel , à la rue de la Convention et aux 
Feuillans. Mais la manière dont ils avaient commencé l’attaque 
au premier de qps points ne doit pas échapper au burin de 
l’histoire ; elle présentera une nouvelle preuve de cette vérité 
que le crime est toujours lâche, et qu’à la vertu seule appar- 
tient l'honorable apanage d’abhorrer la trahison, 
i » Les rebelles étaient en. force supérieure dans la rue de 

l'Echelle , et longeaient le petit Carrousel , vis-à-vis la mai- 
son occupée par la section de police du comité de sûreté 
générale. 

» En face de la porte de cette maison étaient placées des 
troupes républicaines avec une pièce de canon. 

» Tout à coup les premiers rangs des rebelles s’ébranlent , 
mais avec des dehors pacifiques, le fusil sous le bras, les cha- 
peaux en l’air, le drapeau baissé; ils s’avancent en pronon- t 
çant les doux noms de paix et de fraternité ; leur chef em- 
brasse le commandant du poste, et au Aiéme instant... 
ô crime ! ô scélératesse ! au même instant deux décharges 
de mousqueterie partent derrière eux , et abattept vingt-trois 
de nos braves défenseurs ! 
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» Une autre circonstance non moins remarquable c’cst qu’à 
la rue de la Convention nos. canonniers ont laisse' tuer trois 
de leurs camarades avant de riposter. 

« Vous connaissez, représentons du peuple, tout ce qui 
a suivi ces premiers actes d’ag; ression ; vous savez avec quel 
courage et quel succès les grenadiers de la représentation 
nationale, les troupes du camp sous Paris, la légion de 
police, une partie de la section des Quinze-Viogts, et les 
citoyens armais la nuit du 11 au iî, parmi lesquels se 
trouvaient, plusipurs Marseillais du 10 août et du 9 ther- 
midor, ont repoussé les scélérats qni venaient vous égorger. 
Ën moins de deux heures les assaillans ont été mis en pleine 
déroute, et se sont réfugiés les uns sur la place Vendôme, 
les autres dans h- palais Egalité, au théâtre de la République 
et dans les postes environnans ; une partie est restée dans 
le clocher de l’église qui fait face à la rue de la Convention , d’où 
elle a continué de tirailler une partiedela nuit ; mais elle a fini 
par se sauver ; des issues secrètes ont favorisé son évasion. 

» Ce n’était pas assez de vaincre; ii fallait encore profiter 
de la victoire , et c’est ce qu’a fait, avec autant de courage 
que d’intelligence , le général en chef de l’armée républicaine. 
Le palais Egalité , la*barrière des Sergens, le théâtre de la 
République et plusieurs autres postes ont été successivement 
emportés , les uns à coups de canon , les autres à la baïonnette; 
partout la République a compté gutant de héros que de défen- 
seurs : c’est que chacun d’eux sentait profondément qu’il com- 
battait pour assurer définitivement les destinées de la patrie, 
et pour consolider à jamais la’ liberté. 

» Pendant que les révoltés d’en-deçà de la Seine étaient ainsi 
repoussés de toutes parts , leurs complices du faubourg Ger- 
main , commandés par l’émigré Colbert Maulevrier , eu uni- 
forme de maréchal-de-camp , attaquaient simultanément nos 
avant-postes sur le pont Neuf et sur le pont National. Les sol- 
dats de la liberté , toujours fidèles à l’ordre qui leur avait 
été intimé dé ne répondre qu’à l’3ggression , ont repoussé avec 
le môme avantage les colonnes rebelles. 

» Ce matin de nouveaux triomphes ont couronné de nou- 
veaux efforts. v, . 
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» D’un côté un détachement de dragons a fait prisonniers, 
surja route de Paris à Saint-Germain-en-Laye , deyx cents 
individus de celle dernière commune, qui accouraient au se- 
cours de la section Lepelletier avec deux pièces de canon , et 
il n’a fallu pour leur faire mettre bas les armes que l’avant- 
garde de ce détachement, composé de douze hommes. 

» D’un autre côté les troupes républicaines ont balayé avec 
la rapidité de l'éclair la place Vendôme , la rue des ci-devant 
Capucines , et une partie du boulevart ; elles ont en même 
temps purgé la trésorerie nationale des rebelles qui en occu- 
paient les avenues , pris deux pièces de canon que la section 
Lepelletier avait été chercher hier à Belleville, enlevé le 
quartier général de cette section, et fait rendre les chevaux, 
les armes et les autres objets qui avaient été soustraits hier 
des dépôts de la République. 

» V ous ne serez pas étonnés d’apprendre que les soldats de 
la liberté, toujours dignes d’eux-mêmes, ces soldats qu’on 
accusait le gouvernement d’avoir appelés pour égorger les 
citoyens, n’ont pas versé une seule goutte de sang dans ces 
dernières expéditions, et que , quoique les contre-révolution- 
naires de la section Lepelletier, tout eu pillant la République, 
aient osé proclamer hier que nous avions accorde aux troupes 
deux heures de piliage , pas un seul désordre n’a été commis, 
pas un seul effet n’a été volé , pas une seule maison n’a été 
insultée. 

» Il n’en a pas fallu davantage pour faire sur le cbamp 
rentrer dans le devoir ioutes les sections qui avaient partagé 
les crimes de celle de Lepelletier. Maintenant le calme le plus 
profond règne dans Paris ; les coupables sont ou arrêtés ou 
en fuite ; ceux qu’ils ont égarés reconnaissent en frémissant 
l’abîme dans lequel on a cherché à les entraîner ; lés bons 
citoyens, trop longtemps comprimés dans la plupart des sec- 
tions, se prononcent hautement, et l’immense majorité de 
celte grande commune bénit la Convention nationale de l’avoir 
délivrée des moustres qui, en la flagornant comme Robes- 
pierre , la tyrannisaient comme lui , et la menaient directe- 
ment à la famine et à l’esclavage. 

» Vos comités de salut public él de sûreté générale, ont 
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des mesures à vous proposer pour punir les crimes qui viennent 
de se commettre , et , ce qui n’est pas moins importait , 
pour empêcher qu’ils ne se renouvellent encore à l’avenir ; 
mais ces mesures ont eu besoin d’être réfléchies profondément , 
et la rédaction ne pourra vous en être présentée que demain. 
On pardonnera sans doute ce retard à la brièveté du temps que 
nous avons eu à notre disposition, et à l’état d’épuisement dans 
lequel nous ont plongés quatre jours et quatre nuits de .veilles 
continues. > 

» Vos comités ne vous proposeront aujourd’hui que d’ac- 
quitter envers nos valeureux défenseurs la dette que la Répu- 
blique a contractée à leur égard ; elle leur doit son existence , 
et nous sentons tous combien il est agréable pour noos de le 
publier; nous sentons tous aussi qu’il doit être bien doux pour 
eux d’avoir sauvé leur patrie avec tant de gloire. 

» Yous m’avez sans doute prévenu sur le projet de décret 
que je suis chargé de vous présenter; le voici : 

« La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
» de ses comités de salut public et de sûreté générale réunis, 

» Déclare que les grenadiers de la représentation nationale, 
» les troupes du camp sous Paris , les canonniers, la légion de 
» police générale, les militaires invalides , le bataillon de lasec- 
» tion des Quinze-Vingts, les gendarmes licenciés, elles citoyens 
» qui ont pris volontairement les armes pour repousser! es 
» rebelles dans la journée du i3 vendémiaire, ainsi quele» 
» généraux sous lesquels ils ont combattu , et les généraux 
» non employés qui se sont joints aux bataillons, ont bien 
» mérité de la patrie, 

» Et décrète que le rapport des comités sera inséré au 
» bulletin de correspondance , et envoyé sur le champ aux 
« départemens et aux armées par des courriers extraordi- 
“ nairfes. >. ( Adopté. ) , ■ . 
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Rapport sur la conspiration et la rébellion qui ont éclaté 
dans les journées des i 3 et i 4 vendémiaire, et sur les 
opérations militaire s. exécutées par l’armée républicaine ; 
fait par le représentant du peuple Barras, général en chef 
de F armée de l’intérieur. — Du 3 o vendémiaire an 4. 

( 22 octobre 1795. J * % 

« La révolution du 9 thermidor a véritablement fondé la 
liberté publique : l’abus de cette révolution sapait les bases de 
cette même liberté , et malheureusement nous n’avons voulu 
nous en apercevoir qu’au moment où l’édifice était près de 
crouler. Oui , représentons du peuple , notre indulgence nous a 
fait faire un pas rétrograde; toutes les lois qu’on vous a 
arrachées en faveur des émigrés , des prêtres , des amis de la 
tyrannie royale, la proscription des meilleurs patriotes, les 
assassinats du midi impunis , la vengeance érigée en vertu 
civiqne , presque toutes les fonctions publiques confiées à des 
républicains d'un jour, devaient inévitablement relever l’espoir 
. des amis du despotisme, et leur faire tenter une conspiration 
dont le résultat était votre massacre et la mort de la Républi- 
que. Il fallait un point central aux conspirateurs pour corres- 
pondre avec le comité autrichien de Bâle : ils ne pouvaient 
v rétablir que. dans la dbmmune de Paris ; ils l’ont fait. Cette 
vaste cité , sur laquelle les départemens ont sans cesse les yeux 
ouverts pour adopter ses mesures et suivre sa conduite , offrait 
seule aux partisans de la coalition des rois les élémens de leur 
conspiration. Ici une nuée de vils folliculaires , toujours prêts 
à se vendre à celui qui les paie le mieux , fournissait aux 
conjurés le moyen prompt et facile de pervertir l’opinion publi- 
que en dirigeant des calomnies atroces contre la représentation 
nationale , en dénigrant les meilleurs amis de la liberté , en 
insinuant au peuple des inquiétudes sur ses subsistances , 
qu’ils accaparaient , en cherchant enfin à lui persuader que le 
gouvernement républicain était une chimère qui ne pouvait se 
réaliser >en France : ici les chefs de la conjuration devaient 
compter sur une armée d’anciens valets de cour , qui , regret- 
tant de n’étre plus enchaînés au char de la tyrannie, sont 
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toujours disposés à favoriser lè retour de l’ancien ordre de 
choses , contre lequel nous combattons depuis six ans : ici les 
nobles , les émigrés et les prêtres, échappant au milieu d’une 
population immense à l’œil vigilant du gouvernement , étaient 
un point d’appui pour les rebelles, et leur donnaient le fol 
.espoir d’un triomphe assuré. ■ i 

» Il fallait achever d’égarer le peuple. Hé bien , les monstres 
ont profité de l’époque des assemblées primaires, qui devait à 
jamais fixer la ligue de démarcation entre nosr calamités poli- 
tiques et le bonheur que promet au peuple la Constitution que 
i vous lui avez donnée , pour l’associer à leur rébellion et l’armer 
contre l’autorité légitime. 

» Les conjurés alors ont levé le masque , et pour être plus 
libres dans les assemblées ils en ont chassé ou éloigné les meil- 
leurs patriotes , à l’aide du mot insignifiant de terroriste. Ils 
ont effrontément publié que vous aviez démérité dé la patrie ; 
que la Convention nationale n’était qu’un ramas d’usurpateurs 
et d’assassins de la royauté; que vos décrets ne devaient plus 
être considérés comme lois de l’Etat , et que c’était aux sections 
souveraines de Paris à diriger les rênes du gouvernement. 
Les insensés ont poussé l’audace jusqu’à organiser des autorités 
anarchiques pour juger ceux qui oseraient braver la majesté du 
trône sectionnaire , couvrir de leurs corps généreux la repré- 
sentation nationale et sauver la République. Vous avez vu leur 
perfide scélératesse, et vous vous êtes mis en mesure d’arrêter 
leurs coupables efforts ; vous avez fait appel aux patriotes de 8 g : 
la voix des pères de la patrie a été pour eux uncri de ralliement ; 
tous ces hommes brûlant d’amour pour la liberté se sont 
empressés d’accourir autour de‘ vous. Ah ! qu’il a été consolant 
de voir dans quelques heures la Convention nationale , entourée 
naguère d’uue baude d’assassins , devenir tout à cotlp le centre 
de réunion des vrais amis de la République ! Au milieu de ce 
bataillon sacré ou distinguait avec intérêt les hommes du 14 
juillet et du iôaoùt , les vainqueurs delà Bastille, des patriotes 
de tous les départemens , et surtout une légion d’officiers por- 
teurs d’honorables cicatrices , et couverts plus d’une fois des 
lauriers de la victoire , destitués par l’intrigue et les complots 
de la contre-révolution. Yos comités de gouvernement, ne se 



Digitized by Google 




t 79 ) 

dissimulant plus les dangers qui menaçaient la République , 
firent organiser en compagnies ces vieux soutiens de la révo- 
lution, et en donnèrent le commandement, so'us le nom de 
bataillon des patriotes de 89, au général Berruyer, vieillard 
respectable, qui joint à des talens militaires une moralité pure: 
nous étions alors dans la journée du 12. Hé bien , représentai^ 
du peuple, l’cntendrez-vous sans frémir d’indignation! Menou , 
général en chef de l’armée de l’intérieur et commandant la 
force armée de Paris , se présente à la commission des 
cinq à deux heures aprèi-midi ; il était suivi de plusieurs 
personnes de son état-major; et, prenant le ton arrogant 
d’un officier de cour, je suis instruit, dit-il, qu'on arme 
tous les bandits (c’est ainsi que ces tyrans appellent les répu- 
blicains ) ; je vous déclare formellement que je ne veux ni 
sous mes ordres, ni dans mon armée , ni marcher avec un 
las de scélérats et d’assassins organisés en bataillon de 
patriotes de 89. La commission lui répondit : ces sincères 
amis de la liberté ne seront point sous vos ordres ; ils 
marcheront sous ceux d’un général républicain, sous la 
direction des représentons du peuple , et resteront près 
de la Convention nationale pour la défendre. Menou 
sortit avec la physionomie très agitée , et fit écrire à Raffet 
que les patriotes de 89 étaient co-isignés. Celte lettre fut 
lue à la séance d’une assemblée de section , qui l’applaudit 
et l’inséra dans scs registres. A dix heures du matin une 
section députe à la commission des cinq trois de ses. mem- 
bres ( Chosal , qui la présidait , était du nombre ) pour déclarer 
au gouvernement qu’il avait perdu sa confiance, et qu’il était 
responsable de tous les événemeus. Il n’était plus possible de 
•se faire illusion sur les malheurs que les royalistes préparaient 
à la patrie ; les conjurés, disséminés dans tout Paris , excitaient 
les citoyens à s’armer, et appelaient à grands cris sur la repré- 
sentation nationale la dissolution et la mort. Dm électeurs 
s’étaient réunis auThéàlre-Français, recevaient des députations, 
et requéraient la force armée des sections. Ils ont pour eux le 
•nombre, et cependant ils s’inquiètent, il pâlissent, ils invo- 
.quent la perfidie et la corruption : mais tous leurs efforts ne 
sont qu’iuj mieux ; la Convention, et ses intrépides amis corn- 
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posant les troupes de ligne , ne forment qu’un faisceau com- 
pact, devant lequel vont s’évanouir toutes les espérances 
criminelles. 

» Vos comités de gouvernement et votre commission de» 
cinq avaient déjà réitéré l’ordre impératif de faire avancer des 
colonnes sur le Théâtre-Français et la section Lepelletier : l’exé- 
cution de ces ordres futéludée sous dilférens prétextes; ce ne fut 
qu’à l’entrée de la nuit qu’on marcha sur le Théâtre-Français ; les 
rebelles , instruits alors des mesures prises par le gouvernement , 
avaient eu le temps de se disperser. On renouvela l’ordre de mar- 
cher sur la section Lepelletier, foyer delà conspiration , pour dis- 
siper les rebelles et s’emparer des chefs : vous eûtes bientôt la 
douleur d’apprendre que celui à qui vous aviez confié le com- 
mandement de votre force armée avait eu la lâcheté de transiger 
avec les révoltés. Pour rassurer ceux-ci et effrayer nos braves 
frères d’armes , comme si la terreur pouvait pénétrer l’âme d’un 
républicain, Menou vociféra cette phrase liberticide: si quelque 
soldat s’avise d’insulter les ions citoyens de la section 
Lepelletier , je lui passerai mon sabre h travers le corps. 
Braves défenseurs de la patrie , vainqueurs de tant de rois, la 
fierté de vos cœurs s’indigna de voir cette honteuse trahison ! 
vous fîtes éclater par des murmures votre colère civique : vous 
étiez avides de verser votre sang pour la République, et quel- 
ques-uns de vos chefs la livraient impitoyablement aux poi- 
gnards sacrilèges des assassins ! Mais vos murmures vertueux 
échauffèrent In pensée du gouvernement ,' doublèrent son cou- 
rage et sa confiance ; il prédit la victoire que votre patriotisme 
bouillant et impétueux allait remporter sur la multitude des 
conjurés. 

» Les troupes étaient retournées vers le palais National , et 
l’en avait négligé de leur assigner les points de ralliement, 
lorsqu’on vint nous faire part de l’infâme conduite de Menou. 

» Dans ces circonstances difficiles et périlleuses, les comités 
de gouvernement et la Convention nationale crurent que je 
pouvais être de quelque utilité à ma patrie , et, par décret , 
dans la nuit du 12 au i 3 , je fus nommé général en chef de 
l’armée de l’intérieur. Je ne vous cacherai pas , représenlans , 
que je fus un instant effrayé de l’immense responsabilité qui 
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allait peser sur ma tête ; je voyais nos moyens Je force insuJi- 
saus; je les voyais disséminés. Cela pouvait-il être autrement ? 
Le chef de l’armée paraissait protéger la conspiration. Mais 
jêvis votre sang près de couler; mon dévouement parut utile 
à la patrie : je ne délibérai plus. Je m’entourai aussitôt des 
patriotes ; j’appelai à moi les olficiers destitués ; je ralliai le peu 
de troupes que nous avions ; j’établis des postes à toutes les 
avenues des Tuileries ; je désignai des réserves ; je donnai à 
chaque officier général un ordre de commandement circonscrit: 
le général Buonaparle , connu par ses talens militaires et sot* 
attachement à la République , fut nommé , sur ma proposition , 
commandant eu second. L’artillerie de position était au camp 
des Sablons, et mal gardée : je la fis de suite traîner ici ; je fis 
chercher des canonniers dans les bataillons des patriotes de 89 
et dans la gendarmerie ; deux obusiers furent placés aux points 
les plus intéressans. Le dépôt important de Meudon n’était 
point gardé : je donnai l’ordre à deux cents hommes de la 
légion de police casernée à Versailles, à cinquante cavaliers de 
quatre armes et à deux compagnies de vétérans de s’y rendre. 
J’ordonnai également l’évacuation des effets de Marly sur Meu- 
don. Les magasins de vivres étaient dispersés dans Paris : le 
commissaire-ordonnateur reçut les ordres les plus précis pour 
les faire arriver dans les Tuileries ; l’ordre pour la fabrication 
du biscuit fut expédié , ainsi que celui de préparer des cadres 
et une ambulance. Il fut assigne un depot pour les munitions 
de guerre. Quelques-uns de nos collègues furent au faubourg 
Antoine , dont nous connaissions l’attachement à la liberté. 
J’avais fait aussi armer deà corps de gendarmes de la Conven- 
tion ; j’avais fait éclairer les routes de Saint-Germain .Versailles 
et Franciade ; je passai la nuit à faire préparer tout ce qui était 
nécessaire pour repousser les rebelles. Je fis exécuter des mou- 
veinens aux troupes : ces changemens aux dispositions précé- 
demment prises, et peut-être convenues, étonnèrent sin- 
gulièrement l’ennemi , et suspendirent pendant la nuit toute 
entreprise de sa part. 

» Le i 3 au matin je fis la visite de tous les postes ; je rectifiai 
ce que je trouvai de défectueux dans chacun d’eux. Je haranguai 
mes compagnons d’armes ; je leur prêchai surtout d’être avares 
xv. 6 
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du sang des citoyens, d'être fermes «à leur poste, et d’obéir 
à leurs chefs. On rst bien sûr de faire impression quand on 
parle à des hommes déjà convaincus. Représentons, vous étiez 
alors défendus per le poste des Feuillans , ceux des rues de la 
Convention; de l’Echelle, du Carrousel, ceux du pont Neuf, 
du quai de la Galerie, dupont National , et par tous ceux que 
j’avais établis aux avenues de la place de la Révolqfion. 

>> Si les efforts de nos républicains eussent pu un instant sue— 

C nnbersous les coups de nos nombreux ennemis, j’avais ménagé 
à la Convention nationale une honorable retraite à Saint-Cloud. 
J’étais maître de toutes les hauteurs. Là vous auriez délibéré 
avec sécurité ; votre énergie s’accroissant au milieu du bruit des 
armes, vos décrets eussent été la foudre lancée sur la tête des 1 
rebelles; la victoire était retardée, mais elle était complète ; 
le désespoir se mêlait à l’agonie des tyrans ; nous terminions 
la révolution : puissions-nous n’avoir pas à regretter un jour 
une défaite, et pleurer sur le sommeil étrange qui a suivi nos 
premiers succès ! 

» Cependant toute la nuit et toute la journée du i3, jus- 
qu’à quatre heures du toir , la* générale avait battu dans plu- 
sieurs quartiers de Paris. Le citoyen Valentin , adjudant-géné- 
ral , et suspendu de ses fonctions , vint m’annoncer dans la 
matinée que la Convention serait attaquée à quatre heures 
du soir ; il avait entendu ce propos de la bouche indiscrète 
de quelques jeunes gens. Des commissaires de la section 
Lepelletier , accompagnés de huit tambours, proclamaient 
l’ordre impérieux de marcher contre la Convention pour la 
forcer de reconnaître la souveraineté des sections de Paris, 
et en-cas de refus de massacrer tous 'ses membres... Je me 
trompe; soit par sentiment de reconnaissance, soit dans le 
dessein de diffamer et de flétrir à jamais quelques députés , 
leurs personnes Turent exceptées de la proscription. 

» La section Lepelletier faisait alors distribuer des car- 
touches ; celle du Mont-Blanc arrêtait les subsistances ; celle 
de l’Arsenal s’emparait des chevaux de la République , et pro- 
voquait la sectiou Lepelletier à se rendre à Essonne pour se 
saisir des poudres ; celle de Poissonnière faisait arrêter 
nos chevaux d’artillerie; celle du Théâtre-Français excitait 
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par des circulaires les communes environnantes à la rébellion 7 
celle de la Fidélité aurait marché avec du canon contre la 
Convention sans le dévouement et le courage de l’adjudant- 
général Devaux, et de l’adjudant de division ; celle de l’Unité 
et plusieurs autres étaiertt insurgées et en armes. Les généraux 
Chaumont et Loison reçurent l’ordre de se rendre aux posi- 
tions que nous occupions sur la ligne de la rue Honoré. 
Cependant des colonnes nombreuses se formaient dans les 
deux parties de Paris divisées par la Seine, et s’avançaient 
sur la Convention. Je parcourais tous meS postés, recom- 
mandant aux soldats et aux chefs de ne point en bouger, 
et d’attendre avec fermetq l’agression des rebelles. Nous étions 
alors en présence ; quatre heures venaient de sonner. Je suis 
informé que des mouvemens hostiles et des coups de fusil sont 
tirés sur nos patrouilles et nos védettes. Je me rends sur 
le champ rue de la Convention. Les rebelles étaient postés sur 
le perron de Saint-Roch , et des colonnes nombreuses cou- 
vraient les rues Honoré, Roch et de la Loi. Je les fais som- 
mer de se retirer sur le champ; ma sommation est accueillie 
par des huées, des menaces , et bientôt après per des coups de feu. 
Au moment que les colonnesde rebelles arrivèrent dans toutes les 
rues où étaient nos postes , et s’y formèrent en ligne , j’aurais pu 
profiter de cet instant si critique , même aux troupes les 
mieux aguerries , pour les foudroyer ; mais le sang devait 
couler ; mais je devais laisser ces malheureux , déjà couverts 
du crime de la révolte, se souiller encore de celui de fratri-’ 1 
eide : aux conjurés seuls devait appartenir l’horreur des pre- 
miers coups. 9 . i 

,» Ce signal donné, j’ordonne à l’instant au général Ber-' 
ruyer et à l’adjudant Huart de faire dégager le front, et de 
repousser la force par la forcé. J’arrive aussitôt rue de 
l’Echelle, où commandait l’adjudant- général Blondeau ; mais 
l’ennemi était déjà repoussé; je fis néanmoins avancer un 
peloton de gendarmerie pour le soutenir. Prévoyant alors 
que toute ma ligne allait être attaquée, je me portai à la 
rue Nicaise : les rebelles en effet avaient pénétré la rue Ho- * 
noré et cellfe de Rohan jusqu’au poste de la garde nationale 
qui se trouve au milieu de cette rue. J’ordonne au général , 

. . 
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Brune et à l’adjudant Gardane de sommer les révoltés de dépo- 
ser leurs armes ; mais la voix de la raison est impuissante ; 
l’autorité de la loi est méconnue ; il faut encore déployer 
l’appareil de la force pour soumettre les révoltés. Je couru* 
de là sur le quai, où des fusillades se faisaient entendre. Une 
colonne ennemie s’avançait sur un front considérable vers le 
pont National par le quai Voltaire. Notre artillerie, placée 
au bas de ce pont, toute celle placée le long de la galerie 
du Louvre, où commandaient les généraux Cartaux, Ver- 
dière, Lestranges , firent bientôt justice de cette troupe rebelle, 
qui s’était présentée avec beaucoup d’ordre , et aux cris de 
vive le roi. Prévenu qu’il y avait un engorgement dans la 
rue de la Convention, je m’y rends, et je vois que l’ardeur de. 
nos républicains les a emportés trop loin. Je fais revenir la 
pièce de canon à la place que je lui avais assignée; je détachai 
quelques pelotons de la réserve des Tuileries , que je plaçai 
sur la terrasse des Feuillans ; deux pièces de canon furent em- 
menées pour protéger les flancs. C est ici que la lâcheté se 
montre dans toute son horreur ; les rebelles, retranchés dans 
les maisons voisines , firent un feu meurtrier sur les colonnes 
républicaines i je ne suis plus le maître de retenir leur bouil- 
lante impétuosité ; l’airain tonnant frappe et ouvre en un 
instant les refuges des traîtres ; ils fuient épouvantés. Je cours 
alors vers la place de la Révolution , où je craignais quelques 
tentatives de la part des royalistes. Un corps ennemi s’était 
Cn effet montré du côté du palais Bourbon, et avait presque 
aussitôt disparu. L’ennemi , chassé et mis eu fuite sur tous 
les points , se retrancha dans l’eglise Saint— Roch , le théâtre 
de la République et le palais Egalité ; il était encore trop voisin 
de la Convention pour le laisser - tranquille. Les rebelles de 
l’autre côlé'de la Seine avaient été repoussés. J’ordonnai aux 
généraux Moncboisy et Duvigneau qu’une colonne de la réserve 
de la place de la Révolution s’avancerait avec deux pièces de 
douze par le* boulevarts, et, tournant la place Vendôme, 
viendrait opérer sa jonction avec le détachement qui était aux 
Capucines , tandis que le général Brune ferait avancer deux 
obusiers sur les rues Nicaise et Rohan , et que Cartaux , avec 
deux cents hommes et du canon, viendrait se loger place * 
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Egalilé en passant par la rue Thomas-du-Louvre. Le géné- 
ral Berruyer reçut l’ordre de prendre le commandement des 
Feuiltms et d'avancer par la place Vendôme. Toutes ces dis- 
positions prises , le mouvement fut bientôt communiqué à 
tonte notre ligne ; les ennemis furent forcés dans le théâtre 
de la République et le palais Egalité ; ils se retirèrent dans 
le haut de la rue de la Loi et vers l’Oratoire. Alors commen- 
cèrent les barricades : je fis enlever à la baïonnette celle éta- 
blie à la barrière des Sergens, et je fus obligé de donner l’or- 
dre de tirer sur les dépaveurs de rue; j’arrêtai alors avec peine 
l’impétuosité de nos braves républicains. Je craignais pendant 
la nuit les projets homicides des révoltés, qui se proposaient 
d’assommer nos braves défenseurs en lançant des croisées des 
pavés et des eaux bouillantes. J’établis mes avant-postes au 
palais Egalité et au théâtre de la République. On n’entendit 
pendant la nuit que quelques Coups de feu de part et d’autre. 
Le i4 , à quatre heures du matin , le général Vachot s’établit 
dans Saint-Roch , après en avoir chassé l’ennemi. La section 
Le pelletier était alors le quartier général des rebelles ; ils s’y 
étaient fortement retranchés avec une pièce de canon. Je fis 
toutes mes dispositions pour les forcer dans leur repaire ; 
mais la lâcheté, compagne de la trahison, avait fui devant 
la valeur républicaine : je ne trouvai dans cé foyer delà cons- 
piration que des armes, des munitions de guerre, de bouche, 
et des attributs de la royauté. Instruit que la femme d’un dé- 
puté avait été mise en arrestation dans la section de Brutus , 
je marchai avec deux colonnes par les boulevarts et la place 
des Victoires; mais ces messieurs, qui avaient juré de sou- 
tenir l’honneur des chevaliers français, étaient également en 
fuite. Je fis alors diriger les forces sur la place de Grève et 
les ponts qui l’avoisineDt ; des piquets visitèrent l'île Saint- 
Louis. J’avançai ensuite avec un détachement de cavalerie au 
faubourg Antoine; là je retrouvai cet attachement fort et 
solide pour la République, et la joie pure qu’inspirait là 
victoire brillait sur tous les visages. Je terminai cette mar- 
che par reconnaître le Panthéon et le théâtre Français, ou 
existaient encore quelques vestiges de barricades. 

» Iîistruit que des pièces de canon étaient envoyées aux 
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rebelles par la commune de Saint-Germain , j’ordonnai à un 
détachement de cavalerie de s’en emparer et de désarmer ceux 
qui l’escortaient; cet ordre fut exécuté. Les jours suivans 
Paris fut désarmé ; cette mesure s’opéra sans résistance. Elle 
était nécessaire et politique ; mais je pense que la Convention 
nationale, toujours juste, ne différera pas longtemps de réar- 
mer ceux qui l’ont si vaillamment défendue , et sur l’amour 
desquels elle peut toujours compter. Je recommande aussi 
avec empressement à sa justice et à sa bienveillance les mili- 
taires et sqitres citoyens qui par leur courage ont obtenu la 
piémorable victoire du i 3 au 1 4. 

•• Plusieurs représenlans à la tête des colonnes, lés patriotes 
de Paris et des départemens les citoyens de la section des 
Quinze-Vingls , les vétérans, les invalides , les canonniers, 
et nos braves frères d’armes, les militaires et -les généraux 
destitués ont développé dans ces jours de crise une valeur , 
une intrépidité que l’histoire aura de la peine à persuader 
à la postérité. Mais , représentai du peuple, nous avons à 
pleurer quelques hommes qui ont péri dans ces mémorables 
journées. Martyrs respectables et honorés, vous avez scellé 
de votre sang précieux le triomphe de la vertu sur le crime ! 
Ombres généreuses et magnanimes , vous avez péri pour la 
liberté! Recevez aujourd’hui de la patrie, comme vous le 
recevrez de la justice des siècles , le tribut de la reconnais- 
sance publique. Vos intéressantes familles sont sous la pro- 
tection de la patrie ; elles ont pour appui tous les hommes 
libres , et leurs noms glorieux sont pour jamais gravés dans 
le cœur de tous les Français. * » ' 

» Le calme est dans Paris ; les bons citoyens , les citoyens 
qui n’avaient été qu’égarés veillent autour de vous : mais la 
rage est dans le cœur des conjurée ; ils rallient dans les ombres 
de la nuit le fanatisme , la révolte et le meurtre ; ils corres- 
pondent toujours avec le comité autrichien établi à Bâle, avec 
les agens de l’Angleterre dans la Vendée , avec Condé , qui 
est en ce moment sur les frontières du Jura , et de Wins, qui 
n’attend que l’instant favorable pour descendre sur les çôtes 
de Provence. 

» Voyez sur tous les points de la République les émigrés 
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€n place, dix mille d’entre eux dominant dans Marseille, 
leurs sicaires organisés en compagnies pour égorger les patriotes ; 
les officiers républicains remplacés par des royalistes ; les 
commissions, exécutives infectées de mauvais citoyens ; Tou- 
lon promis de nouveau aux Anglais , mais courageusement 
défendu par les patriotes ; un club établi dans cette ville sous 
• le nom de comédie bourgeoise, dont la carte d’entrée porte 
aux quatre angles une Heur de Ifs, et sur le revers une croix 
de Saint-Louis; des mouvemens au-delà du Rhin , combinés 
avec ceux de l’intérieur. 

La cocarde tricolore n’est plus dans plusieurs contrées du 
midi qu’un signe de proscription et de mort. Les braves 
défenseurs de la patrie, si chers aux amis delà liberté, si 
honorés par tous les cœurs républicains , sont partout cou- 
verts d’opprobres et d'outrages . 

» Représentai du peuple , lisez les destinées de l’Europe 
dans le traité des tyrans fait àPavie, et ratifié à Bâte. Cette 
pièce est authentique ; je l’ai lue ; je la communiquerai s’il est 
nécessaire : 

’ <• La royauté rétablie eu France dans la maison de Boùr- 

» bon , et la France de nouveau distribuée en provinces. La 
» banqueroute générale' déclarée, hormis envers les étrangers 
» et les Français fidèles à la bonne cause. La rentrée de tous 
» les émigrés, et leur réintégration dans leurs biens, titres, 
» droits, privilèges, etc.; les mêmes avantages envers tous 
« les fidèles restés en France. Le rétablissement des parlemens , 
» mais leurs préteudus droits anciens abolis ou restreints. La 
» religion catholique déclarée de nouveau dominante, et so:i 
» culte rétabli exclusivement dans tout sou lustre ; les biens 
» ecclésiastiques réunis aux domaines ; mais il sera pris sur 
» les revenus ce qui sera annuellement accordé aux évêques 
» êt aux curés : les pensions à accorder aux abbés conimen- 
» dataires encore vivans, aux bénéficiers, aux religieux et 
». religieuses, etc. , seront prises sur lesdits revenus, fous les 
» membres de la Convention qui ont volé pour la mort de 
» Louis X"VI seront condamnés à mort comine régicides , et 
*> leurs biens confisqués. Tous les principaux chefs du parti 
» soi-disant patriotique , connus pour tels dans les trois Asseui 
» blées nationales, dans les' armées de terre et de mer, 
» dans les autorités constituées , dans les sociétés ou aSsem- 
» blées populaires , ou ailleurs, condamnés à la même peine 
» comme traîtres et rebelles , et leurs bieus confis qués ; le 
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» chefs secondaires condamnés aux fers ou à La déportation , 

» et leurs biens aussi confisqués. Pardon général accordé aux 
» restes dudit parti , à condition de payer une amende, pro- 
« portionnée à leurs facultés, et eux et leurs enfans déclarés 
» incapables de remplir aucune charge ou emploi dans l’Etat. 

>• Les puissances en guerre coutre la France rentreront immé- 
» diatement en possession des conquêtes que les Français 
» rebelles ont faites sur elles : le roi très chrétien cédera pour 
» dédommagement des frais et sacrifices que ces puissances 
» ont faits pour son rétablissement : 

» i^.A l’empereur la Flandre française, le Hainault français, 

» la partie française d’entre Sambre et Meuse , la Lorraine et 
>• les trois Évêchés ; 

» 2 °. Au roi de Sardaigne le Bugey, la Bresse, le pays de 
» Gex et Briançon ; 

v 3‘ ... 

« 4°. A l'Angleterre la Bretagne, ou.la Martinique et Saint- 
„ Domingue ; item , Pondichéry et les autres élablissemens 
■> français dans les Indes orientales ; 

» w. : 

» 6°. L’empereur sera dédommagé de sa partie de la Gueldre 
» par la possession de Maëstrech; l’Alsace aura pour souverain 
» un prince de l’empire, qui n’est pas encore désigné ; 

» y 0 . Quant à la Hollande , le rétablissement du stadhouderat 
>• garanti par toutes les puissances coalisées , une nouvelle 
» alliance avec l’Angleterre et ses alliés, et l’île de Walcheren 
» cédée à perpétuité aux Anglais. >• 

» O comble de la scélératesse et de la barbarie I les patrio- 
tes belges, les patriotes hollandais livrés aux poignards et aux 
échafauds de l’empereur et du prince d’Orange! Jamais autaut 
de projets destructeurs ne furent plus perfidement combinés 
et plu* ouvertement tramés ; et çepeudant, par un prodige 
inoui , vous triomphez du nombre et de la scélératesse de vos 
ennemis î 

»> Oui , représentai , vous avez vaincu î Au centre de la 
conjuration vous venez de remporter sur la coalition des rois 
une victoire décisive sans doute ; mais il faut que l’élan et l’éner- 
gie de vos âmes répondent au mouvement et au feu des armes : 
vous en perdez tous les fruits si vous n’arrachez à leurs émis- 
saires tous les moyens d’assassiner la liberté jusque dans son 
sanctuaire. Union sincère et forte entre tous les républicains , 
mais haine profonde et éternelle à tous les royalistes , une 
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barrière insurmontable entre eux et nous ! Qu’ils aillent porter 
autour des trônes leurs richesses corruptrices , leurs bassesses , 
leurs poignards , etleurfareur de servir des maîtres et de muti- 
ler des esclaves ! ' ' 

» Les royalistes ont tout osé pour consommer le crime de lu 
tyrannie : ose* tout pour le triomphe de la République ; elle est 
perdue si vous ne vous montrez inflexibles envers tous les 
traîtres ! Que peuvent des paroles de clémence contre des 
ennemis qui ne respirent que les, haines et les vengeances ? 

» Vou9 les croyez anéantis. Prêtez l’oreille à Leurs cris sinis- 
tres et à leurs discours féroces : tout ce qu’ils n’ont pu cor-> 
rompre est proscrit ; tout ce qui s’est opposé à la ruine de la 
République sera immolé. Encore quelques jours, disent-ils, 
et nous achevrons le massacre de ces orgueilleux fondateurs ! 
encore quelques jours , et il ne restera pas un seul défenseur de 
la liberté sur la terre ; nous n’y trouverons plus un seul accu- 
sateur... 

» Parcourez leurs correspondances : ils .annoncent dans leur 
affreuse joie aux tyrans avec lesquels ils conspirent qu’ils tou- 
chent au moment de se baigner dans le sang du. peuple fran- 
çais et de ses plus fidèles représentons ; tous vos amis, les 
braves citoyens , les héros qui ont défendu la représentation 
nationale, qui ont sauvé la République daus l’immortelle 
journée clu i3au 1 4 sont déjà poursuivis dans leur pensée 
comme des brigands et des assassins... Que dis -je ! ce blas- 
phème impie est échappé de la bouche de leurs bourreaux ; il a 
retenti jusque dans cette enceinte I 

» Représentans du peuple , mon devoir est de tout vous 
dire , de tout braver pour saliver mon pays. Celui qui dans ces 
momens de danger ne se passionne pas pour les moyens de le 
sauver vous trahi* ; il conspire. 

» J’entends dire queles rebelles sont désarmés ; mais leurs par- 
tisans , leurs complices , leurs effrontés protecteurs sont encore 
puissans ; vous les voyez plus occupés à consoler lesombressacri 
léges des conspirateurs qu’à sonder les plaies de la patrie , qu’à 
soulager avec vous la douleur publique ; ces hypocrites vous sédui- 
sent par l’apparence de quelques vertus qui vous sont habituelles; 
mais ils vous combattent en secret par la ruse, le mensonge «t 
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la perfidie ; ils s’isolent de vous pour mesurer les coups qu’ils 
se préparent à vous porter. 

» Le point d'appui du royalisme est frappé , mais il n’est 
pas abattu ; son horrible ouvrage subsiste tout entier; la famine, 
la banqueroute , l’assassinat des patriotes restent organisés. 
Les conjurés vont s’asseoir parmi les magistrats , parmi les 
mandataires du peuple ; et lorsque la royauté seule devrait 
être en deuil , par quelle fatalité le crêpe du malheur et de lu 
mort enveloppe -t -il toujours le sol de la République ! 

» Représehtans du peuple , la punition du crime n’épou- 
vante que la faiblesse ; vous êtes comptables au peuple de sa 
grandeur : si voiis -l’atteignez tous les traîtres par la rigueur de 
la justice, si vous ne punissez les attentats qui ont fait couler 
des flots de sang et de larmes , vous yous chargez d’une respon- 
sabilité terrible. 

» Songez qù’après la scélératesse ce qui menace le plus 
la patrie c’est la pusillanimité des gens de bien ; leur mollisse 
assure l’impunité, encourage le crime, et laisse opprimer le 
peuple. 

» C’est surtout par amour pour la justice et pour l’humanité 
que j’év’oque du fond de vos cœurs les sentimens forts et énergi- 
ques d’une fermeté inébranlable. Üue justice prompte et inflexi- 
ble eût déjà rompu tous les complots ; .votre indulgence les a 
fait renouer : plus vous attendrez, plus vous verrez s’accroître 
les obstacles et les dangers. Que les leçons de l’expérience nous 
apprennent à être sages ! Le temps est précieux ; si vous per- 
sistez à vous montrer indulgens aujourd’hui , vous serez cruels 
demain. Soyez sévères, pour que personne ne soit atroce; 
soyez fermes , afin de n’être jamais exagérés ; maintenez- 
vûus à la hauteur de la justice, si vous ne voulez pas être 
obligés dans quelques jours de forcer toutes les mesures. Ceux 
qui cherchent à couvrir le crime de leurs manteaux , qu’ont-ils 
faits au moment du danger contre vos ennemis ! Que vous 
proposent-ils aujourd’hui pour sauver la République , trahie 
et menacée sur tous les points ! Eclairons la conduite de tous 
les traîtres ; de tous ceux qui ont protégé le royalisme ; portons 
la lumière dans tous les replis des complots : les tempêtes ne 
sortent jamais que du sein des nuages et des ténèbres. Je vous 
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le déclare , représentans du peuple , si vous laissez les rênes 
de la révolution dans des màins criminelles ou suspectes , 
personne ne peut être certain de son avenir ; l’ordre social est 
troublé pour longtemps jusque dans ses sources les plus pro- 
fondes ; un siècle de discordes' civiles et de calamités publiques 
désolera notre malheureuse patrie. 

» Soyez donc aujourd’hui ce que vous avez été dans toutes 
les circonstances menaçantes ! Conservez ce courage vertueux 
qui vous a fait accomplir de si hautes destinées ; soyez grands 
et magnanimes comme le peuple que vous représentez ; faites 
pour le triomphe de la République ce qu’on a tenté pour le 
retour de la monarchie ; pardonnez à l’erreur , tuais montrez- 
vous inébranlables envers les traîtres ! La clémence dans ce 
casserait funeste au peuple : ne laissons pas à d’aussi vils enne- ■> 
rais un triomphe qui serait à la fois la bonté et la perte de 
l’humanité. 

» Il n’appartient pas au chef de la force année de vous 
proposer aucune .mesure ; mon devoir est de faire exécuter 
celles que vous commandent les iutéiêts et les dangers de la 
République. » 

Sur ce rapport la Convention nomma une commission de 
cinq membres chargée de présenter des mesures de salut 
public. 

K 

Rapport fait au nom de la commission des cinq (i) par 
Taliien. — Du 3 brumaire an 4- (25 octobre i^gS.) 

« Représentans du peuple, vous avez chargé votre commis- 
sion des cinq de rechercher et de vous piésenter les moyens de 
rendre avantageuse à la cause de la liberté la victoire remportée 
par ses amis dans la journée du i3 vendémiaire. Nous allons 
remplir cette lâche pénible , et répondre ainsi à vos calomnia- 
teurs et aux nôtres. Nous leur prouverons , par les vérités que 
nous allons vous dire , par les mesures que nous vous propo- 
serons ensuite , que rien ue peut décourager les hommes qui 



(t) M mbres Je la commission : Xaliien, Dnbois-Crancé , Florent 
Gujrot, Roux (de la Marne) et Pons (Je Verdun j. 
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veulent sincèrement sauver leur pays, et ne plus l’exposer à 
toutes les horreurs de l’anarchie. . 

» Vous n’attendez pas de nous sans doute le récit détaille de 
tous les événemens , de toutes les intrigues , de toutes les trames 
employées depuis longtemps pour parvenir à détruire la liberté, 
■à anéantir l’égalité , et à rétablir la royauté sur les cadavres 
amoncelés des républicains. ' 

•• Depuis six années des ennemis nombreux s’agitent autour 
de nous , et nous les avons vus successivement employer les 
moyens mêmes les plus opposés pour parvenir à leur but ; 
depuis six années les prêtres , les nobles, les privilégiés , tous 
ceux enfin qui profitaient des abus nombreux de l’ancien régime 
se sont ligués contre la révolution française. Tant que nous 
avons conservé une forme du gouvernement dont les rênes 
étaient confiées à un seul on s’est contenté d’agir sourdement 
pour miner ainsi l’édifice naissant dé la liberté ; mais aussitôt 
que vous eûtes décrété la République vos ennemis se montrèrent 
à découvert ; ceux de l’intérieur se réunirent à ceux de l’exté- 
rieur. Il leur fallait un point central pour diriger d’uue manière 
uniforme toutes leurs manœuvres: le cabinet de Saint-James 
devint ce point ; ce fut là où l’on forgea cette longue chaîne de 
conspirations, cette immense série d’agitations et de raouve- 
raens que nous avons vus successivement éclater parmi nous. 

» Le traité de Pilnitz n’était pas seulement l’ouvrage des 
cabinets étrangers , mais bien encore celui des contre-révolu- 
tionnaires de l’intérieur. 

» Chacun de vous se rappelle les intrigues qui eurent lieu 
à la fin de l’Assemblée constituante, La révision , dirigée par 
les Lameth et les Duport, fut l’époque première des persécu- 
tions dont on accabla les patriotes, ifs voulurent réclamer les 
droits les plus sacrés , indignementviolés : ils furent incar- 
cérés, assassinés ; le champ de Mars , l’autel de la patrie , Sout 
encore teints de leur sang. Ceux qui le firent couler ont fui ; 
mais leurs amis, mais’leurs partisans, mais leurs coopérateurs 
sont restés , et on les a rencontrés dans toutes les crises révolu- 
tionnaires , toujours ardens persécuteurs des patriotes , et amis 
constans du pouvoir arbitraire. 

» Que l’on suive ces hommes , et on les trouvera partout 
jouant le même rôle. Au 10 août ce sont des patriotes égarés ; 
avant le 3i mai ce sont' des modérés , des prétendus amis de 
l’ordre ; sous Robespierre ce sont des exagérés , des partisans 
• de la terreur ; on les voit en bonnet rouge et en pantalon ; ils 
quitteront lorsqu’il en sera temps ce costume pour reprendre 
l’épée et le chapeau à plumet. Ils font des journaux, ils louent 
la tyrannie , ils applaudissent aux mesures atroces qu’elle 
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prend ; ils en profitent pour l’intérêt de leur parti ils ont dis 
amis dans les comités révolutionnaires ; ils font dénoncer et 
envoyer à l’échafaud tout ce qui fut patriote ; ils sèment par- 
tout les défiances; ils saisissent avec adresse quelque nuance 
d’opinion; ilséchauffent les ressentimeus, blessent les amours- 
propres respectifs, etfontainsi se détruire les uns parles autres 
les plus chauds amis de la révolution , les fondateurs de la 
République. 

» Condorcet , Yergniaud , Danton, Camille Desinouüus , 
Bazire , Hérault et tant d’autres , vous pérîtes tous victicu ’ 
des infernales machinations des diviseurs , des agens de 1VA* 
gleterre ! 

•> Après le 9 thermidor les vrais patriotes respirent un 
moment; Robespierre et ses ‘complices ne sont plus; le règne 
de la justice a succédé à celui de l’arbitraire : mais bientôt 
les ennemis constâns du bonheur des Français vont se saisir de 
cette révolution , et la faire tourner à leur avantage. Alors ils 
exagèrent tout, ils persécutent de nouveau tous les patriotes , 
les font incarcérer , égorger dans plusieurs départemens ; tous 
les ennemis de la liberté sont ouvertement protégés ; les émi- 
grés , les prêtres réfractaires rentrent en foule , et la contre- 
révolution sc prépare ainsi par les soins de ceux qui y travaillent 
avec tant d’activité depuis cinq années^ 

■> Après vous avoir rappelé ce qui s’est passé sous vos yeux , 
il est de notre devoir de prouver à la France que les auteurs de 
la révolte du i3 vendémiaire sont les mêmes 'que ceux de tous 
les maux qui nous ont successivement affligés, et ont opéré cette 
tourmente politique qui empêcha tant de bien de s’opérer. 

». Je ne rappellerai pas les événemens de germinal et de 
prairial : il me suffirait de le faire pour prouver que c’est Pitt 
qui a organisé ces mouvemens ; que c’est son géniedestructeur 
qui dirigeait toutes les opérations des hommes qui ,■ - alors char- 

f és des subsistances , firent pendant plusieurs mois distribuer à 
aris une telle abondance de pain que l’on en nourrissait des 
animaux de toute espèce , et même des chevaux , et qui tout à 
coup firent réduire cette distribution à la plus modique ration. 
Vous le savez , on tie vit aucun patriote connu , aucun véri- 
table ami de la liberté dans ces mouvemens : quelques hommes 
imprudens voulurent eu tirer parti , et furent sacrifiés ; mais 
nos ennemis naturels en profitèrent seuls : le peuple fut dé- 
sarmé , bâillonné , et réduit à une nullité morale sous les rap- 
ports politiques ; le sang français coula , et Pitt fut satisfait. 

» Mais ce n’était point assez pour eux ; il leur fallait un 
coup décisif qui pût reuverser la Répùbïique , et préparer la 
perte de tous les républicains. 
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i » L’époque de la réunion des assemblées primaires devait 
nécessairement devenir celle des plus grandes agitations : c’est 
ce qui arriva ; c’est ce qui fut prépare avec la plus machiavé- 
lique astuce. 

» Après avoir comprimé l’énergie des patriotes il fallait 
pervertir l’esprit public. Les journalistes , presque tous entiè- 
rement dévoués au parti de l’étranger , furent chargés de çe 
soin , et ils justifièrent la confiance du ministre anglais. Richcr- 
Serisy , Poncelin , Ladevèse , Suard et tant d’autres se dispu- 
taient chaque jour l’honneur de contribuer à la dissolution de 
la Convention. Tous les représentai du peuple furent succes- 
sivement attaqués , les uns par des diatribes virulentes , les 
autres par des louanges perfides ; tout ce qui pouvait flatter 
l’aristocratie , avilir la représentation nationale , était saisi 
avec avidité ; les manifestes de Louis XV 1 I 1 , les proclamations 
de Charette , les bulles du pape remplissaient les colonnes de 
ces feuilles stipendiées , tandis que les décrets de la Convention 
étaient ou dénaturés ou supprimés. 

»* Une correspondance suivie fut .établie entre Londres et 
Paris ; les dépêches de Pitt parcouraient avec rapidité l’espace 
qui le séparait de ses fidèles agens , tandis que les correspon- 
dances mêmes les plus indifférentes entre les citoyens étaient 
interceptées par les soins de beaucoup d'administrateurs vendus 
à la faction. 



:* Un autre foyer de conspiration existait à Bâle. Dès l’hiver 
dernier un club avait été établi à Morat; il était composé 
d’émigrés , de royalistes constitutionnels , d’anciens ministres 
de Capet , de femmes connues par leurs intrigues , par leurs 
liaisons avec les réviseurs , plus connues encore par des écrits 
où l’on prêche ouvertement la guerre civile , où on la présente 
comme la seule mesure que les puissances étrangères doivent 
adopter. Des étrangers , des Français, des représentans du 
peuple même étaient affiliés à ce club. Là on ne voulait pas le 
retour de l’ancien régime tout entier , mais on voulait la cons- 
titution de 1791 avec quelques modifications ; la rentrée des 
émigrés , sous la. dénomination de fugitifs. Ce parti , très 
nombreux avant le i 3 vendémiaire , ne se regarde pas encore 
en ce moment comme battu; il attend l’ouverture du corps 
législatif pour intriguer de nouveau , faire rentrer tous ses 
amis, !e< placer dans le directoire exécutif, dans toutes les 
autres fonctions publiques , et épier le moment favorable à un 
succès complet. Ce parti se subdivise en diverses coteries, dont 
les chefs se replient en tout sens suivant les circonstances , 
caressent tout le monde , -s’accrochent à toutes les factions 
pour en venir à leur but. * 
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h Depuis environ si* mois les assemblées d-’s sections de 
Paris , foyer perpétuel d’intrigues toujours conduites par quel- 
ques ambitieux , étaient, devenues des arènes ouvertes à tous les 
hommes qui voulaient avilir la Convention nationale : après 
l’avoir louée de la manière la plus dégoûtante lorsqu’on la 
croyait royaliste , on l’a traînée dans la boue dès qu’on a été 
convaincu qu’elle demeurerait toujours républicaine. 

.. Tous les bons citoyens demandaient la clôture de ces 
ateliers de diffamation : on s’y refusa ; vous vous rappelez le 
rapport qu’on fit à ce sujet. Ainsi on accorda à Paris un pri- 
vilège sur les autres communes de la République. Mais les 
meneurs avaient leurs raisons ; aussi vinrent-ils vous remercier 
de votre faible condescendance en demandant l’éloignement 
des troupes républicaines , en désignant leurs drapeaux victo- 
rieux sous le titre d’étendards de la terreur : cette insultante 
démarche demeura impunie , et enhardit les conspirateurs. 

» C’est au milieu du mouvement de tant de passions diverses, 
de tant d’intérêts opposés que s’ouvrirent les assemblées pri- 
maires. 

•• Le premier acte des factieux , qui voulaient tout renverser, 
fut d’éloigner sous divers prétextes les patriotes dont ils redou- 
taient l’énergie, la surveillance; ce qui fut exécuté dans pres- 
que toutes les communes de la République : les contre-révolu- 
tionnaires restèrent seuls maîtres du champ de bataille. Ils 
eussent bien désiré pouvoir entièremént lever le masque ; mais 
le temps n’était pas encore arrivé : ils acceptèrent donc avec 
un empressement hypocrite la Constitution républicaine; mais 
ils rejetèrent avec plus d’empressement encore, et surtout 
avec une fureur qui décelait leur arrière pensée , les décrets 
des 6 et i3 fructidor. 

» Alors cofflfença cette longue série d’actes plus absur- 
des , plus séditieux les uns que les autres , que se permirent 
Jes sections de Paris. A les entendre la Convention , nommée 
par la totalité du peuple français , n’avait plus de pouvoirs 
du moment que les assemblées primaires étaient réunies. 
Arrêtés , discours , proclamations , députations , tout était 
infecté du virus de la révolte ; l'audace des sectionnaires allait 
toujours croissant ; des correspondances étaient établies par- 
tout ; ce n’était plus de la Constitution ou des élections dont 
on s’occupait, mais de. l’administration ; que dis-je! c’était 
de la contre-révolution ; les arrêtés des sections Brutus , Le— 

Î >elletierel Butte- des-Moulins en contiennent à chaque ligne 
es preuves les plus irrécusables. 

» Les agens de Pitt n’avaient pas oublié la Vendée , ce 
chancre politique créé , entretenu avec tant de soin. Vous 
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avez vu par la correspondance trouve’c chez Lemaître que 
toutes les espérances des émigrés se partagent entre la Ven- 
de» et Paris ; mais quelques départemens , échappés jus- 
qu’alors à la contagion, séparaient ces deux foyers de la 
contre-révolution : il fallait les rapprocher, les réunir s’il 
étpit possible. Des niouvemens séditieux furent excités au 
même moment à Mantes, à Verneuil , à Chartres, à Or- 
léans, à Dreux; les caisses publiques furent saisies; la cir- 
culation des grains fut iuterceptée , l’autorité nationale mécon- 
nue , et dans plusieurs endroits il fallut repousser la force 
par la force. 

» Les meneurs des sections de Paris ne furent point décou- 
ragés par les échecs que reçurent leurs partisans à Chartres , 
à Verneuil, à Dreux, à Nonancourt; Je passage du Rhin, 
celte entreprise audacieuse de la brave armée de Sambre 
et Meuse , ne les déconcerta pas ;-ils promirent aux puissances “ 
coalisées que bientôt elles seraient dédommagées de tant de 
revers. Au même moment les envoyés des princes' ratifiaient 
à Bâ!e le traité fait à Pavie par le prétendu Louis XVIII avec 
ces puissances. Barras vous a donné connaissance de celte 
piece importante. Aucun de vous, que dis-je ! aucun Fran- 
çais ami de la dignité, du bonheur de son pays, ne pourra 
la lire sans sentir son sang bouillonner dans ses veines , 
sans vouer à l’indignation des patriotes de tdus les temps ceux 
qui favorisaient d’aussi infâmes projets ! 

:•> Il est donc évident que c’était pour parvenir à morceler 
* la France , et y opérer une contre-revolution complète; c’était 
donc pour attendre le moment propice à ce grand coup que 
les meneurs des sections prolongeaient leur illégale per- 
manence. C’était sans doute aussi pour secouer tous ces 
raouvemens que l’on temporisait sans cesse , <4Hl’on traitait 
de visionnaire, d’ambitieux ceux qui d’avaxsce^ traçaient le 
plan que devaient suivre les conjurés ; et il faut que la France 
sache que tandis que les sections étaient en armes à vos portes 
on proposait de transiger avec elles , de leur donner satis- 
faction sur divers points , de faire désarmer les patriotes dont 
la conduite aurait été , disait-on , repréhensible. On voulait 
envoyer quatre-vingt-seize commissaires dans les sections de 
Paris : était-ce des otages qu’on leur envoyait , ou un asile 
que l’on voulait ménager aux cent députés qui, suivant la 
déclaration faite par Vardon , devaient seuls faire le noyau 
pour la réélection du corps législatif ? 

» Enfin l’audace fut portée au comble. Le i3 vendémiaire 
vint mettre à découvert le complot qui la nuit même devait 
être exécuté , le massacre de la représentation nationale et 
de tous les amis de la liberté. 
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u Grâces soient rendues à nos braves frères d’armes, aux 
courageux patriotes de 17891 tant calomniés! Le foyer de 
la rébellion a été détruit, l’insolence des révoltés a reçu sa 
' juste punition , et la République est encore une fois sortie 
triomphante de cette attaque si perfidement combinée. 

•• Les lâches meneurs des sections ont fui ; ils ont été cacher 
la honte de leur défaite dans les départemeus , après avoir 
sacrifié d’infortunés citoyens fanatisés et mis en avant par 
eut. 

» La victoire du i 3 a bien dissipé il est vrai pour un 
moment les rassemblemens des factieux , et reculé le terme 
de leurs espérances ; mais elle n’a pu détruire tous les maux 
qu’avaient fait les conspirateurs. Dans la grande majorité des 
départemens ils avaient, soit par leurs écrits, soit par leurs 
émissaires , répandu leurs principes destructeurs de toute 
liberté ; les actes les plus illégaux, les mesures les plus arbi- 
traires ont été prises dans beaucoup d’assemblées primaires; 
la loi a été chaque jour violée par ces hommes qui ne voulaient 
reconnaître aucune autorité ; les auteurs de tous ces excès , 
les provocateurs de toutes ees mesures liberticides ont com- 
mandé les choix des assemblées électorales ; les ennemis les 
plus prononcés de la République, des parens d’émigrés, des 
émigrés même, tous les anciens valets de la cour ont été 
nommés électeurs. La vo*îx des patriotes réclamant les prin- 
cipes a été étouffée par les vociférations , les insultes et les 
menaces de l’aristocratie; presque partout non seulement 
l’intrigue , mais encore la mauvaise foi, ont présidé aux nomi- 
nations. 

» Dans plusieurs sections de Paris il n’a point été dressé 
procès-verbal de leurs opérations , et plusieurs électeurs se 
sont présentés à l’assemblée électorale de la Seine avec de 
simples certificats des comités civils qui attestent qu’ils ont 
été nommés. 

« La tenue des assemblées électorales a prouvé que les élé— 
mens dont elles étaient composées avaient été tissus par l’in- 
trigue et non par le républicanisme. 

>• Dans plusieurs départemens elles ont élé obligées de se 
diviser : je citerai celles du Lot, du Doubs, du Tarn, de la 
Lozère. 

» Les courriers envoyés par le gouvernement pour annoncer 
la victoire du i 3 ont été partout retardés. Les corps adminis- 
tratifs de plusieurs départemens ont caché aux citoyens cette 
nouvelle importante pendant plusieurs jours : je citerai le 
département de la Corrèze, Toulon et Marseille. 

<• L’influence du comité directorial de Paris s’est fait par- 
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tout sentir j une liste circulaire a été envoyée à toutes. Je* 
assemblées électorales sous le timbre de Paris : elle a été 
admise à la grande majorité. On doit cependant distinguer 
une . minorité républicaine qui a su résistera toutes les intri- 
gues; les pays dévastés pariés Chouans et les Vendéens sont 
de ce nombre, ainsi que les départemens du Nord, de la 
Charente inférieure, cl ceux nouvellement réunis. 

» Dans un des scrutins de rassemblée! de Loir-et-Cher on a 
trouvé cinquante billets écrits de la même main. 

•• Dans le département d’Indre-et-Loire on avait distribué 
d’avance les listes de toutes les nominations à faire. Des élec- 
teurs des campagnes.se trompèrent , et mirent dans le scrutin 
pour la nomination des députés la liste des administrateurs; 
ils dévoilèrent ainsi le secret des meneurs. 

« Je pourrais vous citer une foule de faits de celte nature ; 
je pourrais vous dire que l’on trouve sur la liste des élus les 
défenseurs oflicieux de Capet, les écrivains apologistes de 
la royauté , les aidcs-de-camp de PrécyVle rédacteur du fameux 
traité dp Pilnitz ( Barbé-Marbois des hommes qui ont pro- 
testé contre les décrets de l’Assemblée constituante , les au- 
teurs des arrêtés de section les plus incendiaires. Des voix ont 
même été données à des hommes condamnés à mort par les 
conseils militaires (Yaublanc et Quatrembre de (^uincy ). 
Dans le département d’Eure-et-Loir des hommes sous le coup 
d’un mandat d’arrêt lancé par notre collègue Bourdon ( de 
l’Oise ) ont été élus... Mais je m’arrête. 

» Votre commission des cinq , après avoir pris connaissance 
de tous'ces faits , après les avoir rapproches , après avoir com- 
paré les temps’, les événemens, les circonstances, s’était 
convaincue que le principal but de la conspiration royaliste 
dont, vous avez failli cire les victimes avait e’té de préparer 
par les élections la contre-révolution, et de la rendre sinon 
très prochaine , an moins inévitable. Vos décrets des 5 et i3 
fructidor obvient bien à une partie de ces iucoménieus ; 
mais ils n 'empêcheront pas quelles administrations, les tri- 
bunaux des de’partemens où la faction royaliste a influencé 
les choix ne ^soient en grande partie composés d’homuies 
ennemis par goût , par principes et par intérêt du régime 
républicain. 

•> Vos décrets n’empêcheront pas que les jurés de la haute- 
cour nationale ne soient choisis dans beaucoup de départe- 
mens parmi les hommes qui n’ont pas pris de part à la révo- 
lution, ou qui ne l’ont fait que pour concourir, soit par 
leurs écrits, soit parleurs actions, à la renverser. Ce sont 
cependant là les juges des patriotes que nos ennemis voudront 
immoler! 
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■ >* Toutes ces considérations avaient frappé les membres 
de votre commission; ils s’étaient associés à votre pensée 
intime ; ils s’étaient rappelé le serment que vous avez tant 
de fois renouvelé de sauver la République , et de conduire le 
vaisseau de l’Etat au port ; ils s’occupaient des moyens d’y 
parvenir ; ils étaient tout entiers livrés à cette idée consolante 
qu’il pouvait exister un moyen sauveur pour terminer la révo- 
lution au profit du patriotisme , pour détruire les dernières 
espérances des royalistes ; déjà nous avions arrêté les bases 
du plan que nous avions conçu , plan qui s’accordait avec le 
religieux respect que l’on doit aux volontés du peuple, plan 
qui ne retardait point l’époque de la réunion du corps légis- 
latif... Mais votre séance d’hier (i) a eu lieu , et nous avons cru 
qu’il était de notre délicatesse, qu’il importait même aux 
intérêts du peuple que nous gardassions le silence sur ce point. 

» Puisse le génie de la liberté seconder de nouveau les efforts 
des républicains ! Puissent les nouveaux élus se pénétrer des 
devoirs que leur imposent leurs nouvelles fonctions ! Puissent 
des prcssenlimens sinistres ne pas se réaliser! car, citoyens 
collègues , ce serait en vain que nous voudrions nous dissi- 
muler les dangers de la patrie: croyez que le gouvernement 
républicain ne pourra jamais s’établir aune manière dura- 
ble tant qu'il existera dans les fonctions importantes des 
hommes plus attachés à l’idole de la royauté qu’au bon- 
heur public ; et malheureusement le nombre de ces derniers 
est encore bien grand ! 

» Mais, citoyens, s’il est vrai, comme on l’a dit, que des 
circonstances impérieuses commandent à la Convention de 
laisser au corps législatif seul le soin de statuer sur la validité 
des élections faites dans les assemblées où les droits des citoyens 
«nt été ouvertement violés , on ne disconviendra pas au moins 
qu’il est de notre devoir de sonder les autres plaies de l’Etat , 
et d’employer les derniers momens de notre session à y porter 
remède. 

>■ Voici les objets qui ont principalement fixé notreattention : 

» La rentrée des prêtres connus sous le nom de réfractaires ; 
aucun de vous ne peut se dissimuler les maux que font dans 
les départemens ces fanatiques, qui sans cesse prêchent la déso- 
béissance à la loi: le retour de beaucoup d 'émigrés, princi- 
palement dans les départemens méridionaux , résultat inévi- 
table de lois trop généralisées, et dont l’exécution est confiée 
dans beaucoup de départemens aux parens , aux agens de ces 



(i) Il avait été question indirectement de réviser et même d’annuler 
les élections qui paraissaient évidemment dictées par f intrigue et lé 
royalisme , et cette mesure avait été vivement repoussée parla mijorité. 
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mêmes émigrés: les moyens Je purger enfin la République 
des infimes royalistes , sans cependant relever les échafauds 
à jamais proscrits. 

» Enfla , pour satisfaire à votre décret d’hier, nous pré- 
senterons quelques mesures que nous croyons propres à répri- 
mer la voracité de l’odieux agiotage. » 

Le projet présenté par Tallien fut décrété dans la même 
séance ; c’est cette loi du 3 brumaire qui renouvelle en 
quelque sorte toutes les mesures prises avant le g thermi- 
dor contre les eunem's de la révolution. 

Ou vient de lire des aveux remarquables sur la réaction ; 
on a vu la force de la vérité contraindre enfin ceux qui 
l’ont si longtemps bravée : le morceau suivant ne sera pas 
moins fécond eu résipiscences. 

Rapport sur lu réaction , sur les assassinats commis par les 
compagnies de Jésus, du Soleil, et autres associations dites 
royalistes , fait par Chénier au nom des comités de salut 
public et de sûreté générale. — Du 29 vendémiaire an 4- 
( 2i octobre 1 795. ) 

« Citoyens représentans, c’est au moment où la Conven- 
tion nationale , toujours en guerre avec les factions et toujours 
victorieuse, vient de terrasser dans l’intérieur les agens de la 
royauté, qui voulait se relever du sein des ruines; c’est au 
moment où elle va terminer le cours de ses glorieuses et péni- 
bles séances qu’il appartient à son caractère, qu’il est de sa 
dignité de se prononcer avec énergie contre les assassins 
royalistes qui ont ensanglanté plusieurs contrées de la Répu- 
blique. Elle se doit encore à elle r même de ne point laisser 
dans un poste qu’ils ont déshonoré des administrateurs et des 
juges dont la coupable insouciance a négligé de punir les 
attentats des meurtriers. Ce 11’est pas de la commune de Lyon 
seulement que les comités de salut public et de sûreté géné- 
rale , qui m’ont choisi pour leur organe , viennent aujourd’hui 
vqus entretenir : je dis plus ; à l’époque où nous sommes le 
calme paraît entièrement rétabli dans cette' importante com- 
mune, et le décret que vous avea rendu le 6 messidor a 
sauvé le département du Rhône. 11 ne s’agit pas même exclu- 
sivement du midi, quoique celte belle partie de la Répu- 
blique ait vu se développe: d’une manière effrayante les ven- 
geances des royalistes: oui, c’est là, c’est dans ces régions 
-méridionales, où les caractères, plus ardens , se laissent en- 
traîner sans peine au cours orageux des révolutions, qu’a 
c»uuq«ac« d’écialer la vaste conspiration qui menaçait la 
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patrie. Mais il est trop vrai , représentans , et je frémis de 
vous le dire , il est trop vrai que le mouvement électrique 
imprimé dans le midi a fait sentir dans d’autres contrées ses 
commotions rapides elconvulsives ; longtemps a plané presque 
sur la France*entière ce drapeau sanglant et funèbre qu’agio- 
taient l’esclavage et le fanatisme, et que' les- républicains r 
unis à la représentation nationale, ont déclaré de leurs 
mains triomphantes dans la journée du r 3 < vendémiaire !. 
Vous n’attendez pas de moi un récit étendu et circonstancié 
d’événemens trop célèbres , dont les résultats- seuls- doivent 
fixer l’attention des législateurs, et dont les tristes détails, 
en portant l'affliction dans vos Ames républicaines , donne- 
raient à quelques administrateurs, à quelques juges l’occa- 
sion d’une lutte polémique qui ne ferait pas cesser l’état de 
guerre où ils se sont placés vis-à-vis de leur conscience. Vous 
attendez sans doute , et je viens vous présenter un robleau 
général et précis de l’état désastreux où la réaction royaliste 
a failli précipiter la République ; je viens vous tracer dans 
yne esquisse rapide les causes principales de cette réaction , 
les crimes qu’elle a fait commettre , les suites incalculables 
qu’elle devait avoir si vous ne l’aviez arrêtée d’une main , 
peut-être un peu tardive ,”mais courageuse et puissante; je 
viens enfin réclamer de vous une nouvelle preuve de votre 
attachement inviolable aux principes éternels de justice, sans 
lesquels la République n’est qu’un nom, les lois un fantôme 
ridicule ; sans lesquels la liberté fournit un sceptre à toutes 
les ambitions, un poignarda toutes les vengeances. 

» Pour bien connaître les causes, pour bien rassembler 
les élémons de cette contre-révolution qui s’était organisée 
en France, il faut jeter un coup d’œil jusque sur les temps 
qui ont précédé l’heureuse époque du 9 thermidor ; il faut 
considér. r quels maux avait à réparer la Convention natio- 
nale, à quel poiut elle a porté le courage, l’humanité, l'in— 
duigence, et de quelle ingratitude ses implacables ennemis 
ont payé les bienfaits dont elle avait daigué les combl&r. 

» Dans la première époque de la session actuelle ou n 
vu la Convention nationale, comprimée par quelques ambi- 
tieux , régentée par les sociétés populaires , tyrannisée par les 
sections de Paris, qui alors, comme en ces derniers mois , 
venaient à cette barre, au noin du peuple souveraiu , intimer 
des ordres à la représentation du peuple : alors, comme en 
ces derniers mois, les sections de Paris désignaient au sein 
de la Convention nationale et leurs idoles et leurs proscrits, 
et de longs déchiremens amenèrent enfin la grande calamité 
du 3i mai , c’est à dire le renversement de tous les princi- 
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pes, l’oppression exercée sur la nation entière par les agi- 
tateurs d’une commune, les propriétés violées, la liberté 
civile foulée aux pieds , le brigandage en honneur; une Cons- 
titution anarchique, improvisée en quelques jours, enfermée 
bientôt dans l’arche d’oubli; le gouvernement, révolution- 
naire scellant son despotisme par le sang; les défenseurs du 

Î ieuple arrachés de cette enceinte sacrée pour être conduits a 
a mort; la vertu, la beaute, le génie expirant dans les 
supplices ; la République entière semée de tribunaux révolution- 
naires, d’armées révolutionnaires , de prisons , d échafauds et 
de ruines, e tous les Français , dans un long silence de ter- 
reur , ne sachant que verser des larmes , devenus froids, et 
immobiles comme ces figures de marbre que dans les cere- 
monies funèbres on voit pleurer sur des tombeaux. 

» A celte époque sanglante succéda l’époque thermidorienne, 
mémorable, immortelle époque, où la Convention nationale • 
seule , reprenant des forces qu’ou ne lui croyait plus , recon- 
quit la liberté publique : alors furent à la fois terrassés la 
dictature et le décexnvirat ; alors les pleurs furent séchés, 
les cachots ouverts , les échafauds renversés. Nos soixante- 
treize collègues détenus par la tyrannie reparurent honora- 
blement dans celte enceinte ; les vingt-deux mis hors de la 
loi sortirent de leurs cavernes glorieuses pour venir encore au 
milieu de nous payer à la République le tribut de leur cou- 
rage et de leurs lumières ; chaque jour fut marqué par des 
actes de justice et par des lois bienfaisantes; les biens des 
condamnes furent restitues à leurs familles ; la liberté rendue 
à la presse, ce qui n’était pas le privilège de calomnier et 
de conspirer impunément ; la sagesse ne fut plus appelée 
modérantisme , l’amour de l’unité fédéralisme ; les lalens 
furent honorés , le commerce et les arts rappelés à la vie , les 
meurtriers révolutionnaires frappés du glaive de la loi , les 

J iatriotes paisibles respectés ; et , ce qu’il faut dire encore , 
a Convention nationale fut assez généreuse pour oublier des 
torts, des délits même; elle crut au repentir de quelques 
hommes qui longtemps s’étaient montrés les ennemis de la 
liberté : ces nouveaux républicains entrèrent dans les rangs 
éclaircis des vieux patriotes , mais c’était pour les égorger ! 
Ils proclamaient les louanges de la représemalion nationale, 
mais c’était pour l’anéantir! Les destinées de la République en 
o«t autrement ordonné. 

» Six mois donc après le q thermidorcommence une troisième 
époque où les espérances clés royalistes se ranimèrent. Le sys- 
tème d’indulgence et de générosité suirvi si courageusement par 
la Convention nationale , bien loin d’exciter la reconnaissance 
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Jan» ces âmes stériles et cadavéreuses , u’a fait qu’aigrir leurs 
ressentimens et les encourager au crime. A peine mis en liberté, 
ces fidèles amis de l'esclavage ont couvert de sang leurs robes 
o affranchis ; c est toujours eu abusant des principes qu'ils ont 
conduit la République au bord de l’ablnte. Ainsi , par un 
decret équitable rappelliez-votis au sein de leur pairie les 
martyrs de la liberté qui ont été contraints de fuir pour 
échapper aux proscriptions du 3i mai, aussitôt les émigrés 
de loulou , associant leur ignominie à la gloire des républi- 
cains , osaient -rentrer dans leur commune , qu’ils avaient livrée 
à 1 Angleterre : mettiez-vous fin à ce délire prétendu philo- 
sophique, à ce siège des sacristies , à toutes les scènes burles- 
ques ou le fanatisme ancien faisait le mort et feignait de suc- 
comber sous les attaques de l’albéisme , non moins fanatique, 
puisqu’il était persécuteur; assuriez-vous par des lois protec- 
trices celle liberté religieuse qui réside dans l’asile sacre des 
consciences , à l'instant les prêtres qui s’etaient voués spéciale- 
ment à la révolution se voyaient proscrits par leurs sages con- 
frères , et ceux que vos lois avaient bannis rentraient sur le 
terntoire républicain comine les confesseurs exclusifs de la 
religion de nos pères. On vit arriver en foule des frontières de 
Puisse, des cours de Rome, de Vienne et de Londres, des 
bandes de patriotes opprimés qui venaient dans les villes, dans 
les campagnes, prêcher ouvertement la royauté, le massacre 
des représentans du peuple, le tout pour la plus grande gloire 
de Dieu et pour le salut de la République ; et comme mal- 
heureusement beaucoup d’hommes , faute d’idées , se laissent 
mener par des mots ; comme aussi dans les révolutions longues 
et profondes les mots qui désignent des partis deviennent tour 
a tour des cadres merveilleux de vengeance et de proscription, 
on créa le nom de terroristes , ainsi qu’on avait créé deux ans 
auparav ant les noms de modérés , de fédéralistes , de giron- 
dins. te nouveau cadre une fois trouvé , il était facile d’y 
ranger non pas seulement les hommes coupables qui au nom 
de la liberté avaient répandu le sang iimocentsur des échafauds, 
mais les hommes purs et courageux qui avaient combattu pour 
la liberté , mais tous ceux qui avaient aimé la révolution , et 
jusqu aux respectables martyrs du 3i mai. D’après ce plan, les 
républicains qui remplissaient des emplois considérables , soit 
dans les armées, soit dans les administrations , furent écartés et 
poursuivis sous prétexte de terrorisme. Quelques jours encore , 
et l’instant serait venu saus doute où l’on aurait fait le procès 
à Pichegru , à Jourdan , à Dubayet , à Hoche , qui ont osé 
terrasser les Autrichiens , les chouans , les émigrés , et aux 
quatorze armées qui depuis quatre aus, sur toutes les frontières 
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et dans l'intérieur de la République , ont organisé avec tant 
d’effronterie le terrorisme de la victoire ! 

» Alors s’éleva dans plusieurs communes cetle brave jeunesse 
qui, par excès de courage, obstruait tous les comités, tous 
les bureaux de la Convention nationale , assiégeait toutes les 
autorités constituées, sollicitait, obtenait des réquisitions , 
tandis que la véritable jeunesse française, sans doute moins 
Utile à sa patrie , terrassait chaque jour les armées liguées con- * 
tre la République. Alors se formèrent dans les promenades , 
dans les spectacles , dans les cafés , ces ateliers de division où 
des jongleurs méprisables agiotaient sur la réputation des 
représentans du peuple , et , selon chaque décret ^soumettaient 
à la hausse ou à la baisse la gloire de la Convention nationale. 
Alors furent proscrits les hymnes sacrés qui avaient contribué 
aux victoires de Jemmappes et de Fleuras, et à leur place fut 
adopté cet hymne féroce (i ) à qui son excessive platitude aurait 
dû épargner l’ignominie d’une popularité royaliste. Alors des 
journalistes, des orateurs de section , mettant en œuvre les 
calomnies virulentes, les louanges perfides, les inimitiés, les 
jalousies , les méfiances personnelles , s’efforcèrent d’armer 
CODtre vous et le talent sans probité et la probité sans talent. 

» Alors d’habiles machinateurs d’intrigues , réveillant les 
passions qui semblaient éteintes , et provoquant le soupçon 
naturel au malheur, voulurent classer la Convention nationale 
en factions opposées, inventèrent de prétendus projets , de pré- 
tendus triumvirats , de prétendues listes de proscription ; alors 
se renouvela dans certaines têtes , ou du moins dans cer- 
taines bouches, la chimère vieillie et qu’on croyait abandonnée 
de la faction des orléanistes. Alors enfin se rassembleront ces 
sociétés monstrueuses , monument du délire humain , ces 
compagnies de Jésus , ces compagnies du Soleil , récep- 
tacle d’émigrés , de prêtres déportés , de scélérats vagabonds 
vendus à tous les partis pourvu qu’il y ait des crimes a 
commettre; et c’est parle moyen de ces associations iniames 
que le royalisme désespéré , le fanatisme avide de vengeance , 
tous les deux armés de poignards , recommencèrent dans 
le midi de la République le cours d’une longue et vaste 

Saint-Barthélemy. .... 

« Vous vous rappelés , représentans , que je vins il y a trois 
mois à cette tribune vous dénoncer , au nom des comités de 
sjdul public et de sûreté générale , les nombreux attentats 



(,)Lc Héveil du peuple , «nie ta Convention a laissé plusieurs fois 
ehanitr à sa barre , alors que \n jeunesse dorée , selon 1 «pression du 
t»mps , faisait lu chasse aux citoyens qui chaulaient la marseillaise. 
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commis dans la commune de Lyon. Les voiles dont quelque*' 
intrigaus avaient enveloppé la vdrité sont déjà transparens: c’est 
aux repi esentans du peuple qui sont dans le midi qu’il appar- 
tient de les soulevé*, et de reconnaître tous les coupables. Ils ne 
sont pas rassemblés dans une seule conunune ; dix département, 
trente cités ont vu se perpétuer ces scènes sanglantes. A Mar- 
seille, à larascou , à Aix , dans le département des Bouches— 
du-Rhone ; à^ Avignon , à l’isle , dans le département de 
\ aucluse; à Nîmes, dans le département du Gard ; à Systeron, 
dans le département des Basses-Alpes; à Toulon, dans le 
département du Var; à Monlélimart, dans le département de 
la Drôme , on a lutté de crime avec les assassins de Lyon. La 
fureur des royalistes ne s’est pas encore arrêtée dans ces coin— . 
mimes, elle s’est promenée dans les contrées de l’Est ; elle a 
souillé Saint-Etienne et Montbrison, dans le département de 
la Loire; Bourg, dans le département de l’Ain ; Lons-le- 
Saulnier , dans le departement du Jura. Elle a pénétré jusqu’à 
Sedan , au sein du département des Ardennes ; dans le centre 
même de la France , à Rousières , district de Chinon , départe- 
ment d Indre-et-Loire , et jusqu’aux portes de Paris , à la ferme 
des Bois-Blancs, commune d’Arainville , district deCorbeil , 
département de Seine-et-Oise. Mais nulle partie de la Répu- 
blique n a vu des massacres aussi fréquens que le département 
des Bouches-du-Rhône , et ce département de Vaucluse, déjà 
souille depuis près de quatre ans par les forfaits de la glacière; 
et, saus vouloir ici appuyer trop légèrement peut-être les plain- 
tes formées par quelques pétitionnaires contre des individus 
dont la conduite peut et doit être examinée , il est. trop vrai , 
comme on vous l’a dit, que dans la commune de Marseille les 
assassins tiraient à mitraille sur les prisonniers du fort Saint— 
Jean ; il est trop vrai qu’à Tarascon on avait dressé un amphi- 
théâtre pour voir commodément égorger des victimes , et 
qu’on y avait fait un spectacle de l’assassinat ! Dans l’Islè , 
petite commune voisine d’Avignon, Prade , gendarme, et 
peie de cinq enfans , est assailli par une troupe de forcenés ; 
on le traîne à I autel de la patrie; les poignanls'Sont levés sur 
lui : sou épouse accourt, croyant fléchir des bourreaux; elle 
s élancé , et à 1 instant meme qu’on immole son mari un coup 
de sabre lui coupe le bras qu’elle lui tendait pour lui faire au 
moins ses derniers adieux !... 

» Pardonnez, représentans , pardonnez s’il est du devoir 
pénible que je remplis aujourd’hui de mettre votre sensibilité 
a d aussi fortes épreuves ; mais je ne puis me dispenser de vous 
repéter encore ce qu’on vous a dit tant de fois; c’est au nom 
<le 1 humanité, de la justice, de la Convention nationale elle» 
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même que ces bandes de scélérats, chantant leur hymne de 
vengeance, souillent de sang l’asile des prisous, le foyer 
domestique, et jusqu’à la couche nuptiale ! Ils coupent l’arbre 
de la liberté , et ils osent parler de République, de souveraineté 
du peuple 1 Couverts de sang et de forfaits, ils se disent les 
vengeurs de leurs pères , les vengeurs des patriotes immolés. 
Et n’eiiteudez-vous pas ces vrais patriotes , victimes du despo- 
tisme révolutionnaire, ne les entendez-vous pas s’écrier du 
fond du cercueil : — Vous qui vous dites nos vengeurs, nos 
enfans , vous êtes des émigrés , vous êtes des royalistes! Nos 
fils ne sont pas des assassius ; nos fils sont à la frontière , et ils y 
versent pour ! a patrie le sang généreux qu’ils ont puisé dans 
nos veines ! Vous tuez, et vous périrez à votre tour, mais par 
le glaive de la loi ! Ceux qui veulent le règne de la justice, le 
règne de la loi, voilà nos enfans; les amis, les soutiens de la 
République , voilà nos vengeurs ! 

» Rassurez-vous , ombres vertueuses ; voix des tombeaux , 
taisez-vous! Le treize vendémiaire a lui; il a vu renverser les 
©oupables espérances des royalistes, devenus assez audacieux 
pour être ouvertement les agresseurs de la représentation 
nationale. Encore quelques jours , et la Constitution républi- 
c line va donner un frein à toutes les passions , un centre à 
toutes les opinions , une égide à tous les opprimés. ^Lyon , 
relève tes remparts dévastés ; Rhône , Durance , n arrosez 
plus de sang l’olivier qui croît sur vos rives ; vaillans frè- 
res d’armes , reposez-vous de vos fatigues sous les lau- 
riers dont vous avez couvert toutes les frontières de la b rance ; 
belle et puissante République, jouis enfin de la paix, truit 
de quatre anuées de victoires , et après avoir étonné I Europe 
par l’ascendant des vertus guerrières , sers lui de modè.e 
par une sage administration ! Et toi , Convention natio- 
nale , vous tous, mes amis, mes collègues, fondateurs et 
solidaires de la République, que cette Constitution soit pour 
nous l’arche d’alliance oh nous viendrons déposer toutes les 
haines qui nous ont trop divisés durant cette orageuse session ! 
Il faut que les crimes soient punis ; mais quel homme ne serait 
pas criminel si l'erreur pouvait passer pour un crime ! Quel 

homme, après tous les mouvemens d’une révolution , aurait 

assez peu réfléchi pour conserver encore l’orgueil de l'infail- 
libilité ! Oui, nous avons tous commis des erreurs , et 
l’erreur est le lien commun qui unit tous les hommes. Un 
grand peuple , après de nombreuses crises révolutionnaires, 
doit élever un temple à l’oubli , et nul ne peut se dispenser d y 
sacrifier devant l’autel du repentir et devant l’autel du pardon. 
Pénétrons-nous bien de cette vérité ; ne poursuivons plus que 
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le crime. Je vous prends tous à témoin, représentait*' , oui , 
rassemblé* ou isolés, dans quelque •lien que chacun de nous 
rêspire , fut-ce hors du territoire français, dans le bonheur ou 
dans l’infortune, n’importe , tous nos vœux , tous nos efforts, 
tous nos travaux , toutes nos facultés tendront à empêcher en 
France le retour de la royauté , le retour do l’anarchie popu- 
laire , et à faire prospérer glorieusement cette Constitution 
républicaine que nous avons présentée au peuple français , et 
que le peuple français vient d’accepter ! Un jour , quand les 
années auront mûri la République, les membres de cette 
Convention , calomniée , attaquée , assassinée par toutes les 
factions , resteront debout comme ces chênes epars dans une 
forêt dépeuplée où l’on a porté l’incendie ; un jour l’équitable 
postérité viendra sur ces bancs où nous avons vu des hommes 
loris , elle viendra écouter encore les conseils de leur sagesse et 
de leur éloquence! Les Français et les étrangers contempleront 
avec respect cette enceinte auguste, pleine alors de grands 
souvenirs, et ils diront: Ici siégeait la Convention nationale. 
Aucune assemblée, dans aucun siècle, n’a porté plus loin 
l enthousiasme de lu liberté : elle a commis de grandes 
fautes, mais elle a eu de grandes destinées ; elle J'uc oppri- 
mée par des tyrans oppresseurs du peuple, mais elle sc 
releva de sa chute , elle les vainquit, et délivra le peuple 
avec elle ; elle essuya de longs malheurs , mais elle sut 
les mettre a profit ,* elle soutint la guerre contre une parti 6 
de l’Europe , mais par la victoire cite conquit une paix glo- 
rieuse et utile; elle fut longtemps agitée par des révolutions 
successives , mais ellejit une sage Constitution , mais elle 
fonda, mais elle maintint, mais elle sauva la République ! .. 
( Sur ce rapport la Convention décréta les mesures répressives 
qu’exigeaient les crimes dénoncés. ) 

' ■ , te ; ' XV 

CLÔTURE DE LA CONVENTION. 

(L’événement de vendémiaire, le retour des thermido- 
riens dans la ligne de la révolution , la résistance qu’ils ont 
rencontrée , le maintien des deux tiers des anciens législa- 
teurs dans la représentation nationale , enfin les nouveaux 
choix du peuple, ces diverses circonstances placèrent les 
esprits dans une situation dont l’exposé doit comprendre les 
dernières séances de la Convention et l’ouverture des deux 
Conseils. Ce tableau , ainsi qu’un résumé des travaux conven- 
tionnels , fera l’objet d’un article qui ouvrira le tome suivant.) 

Le 4 brumaire an 4 (26 octobre 1795) la Convention 
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déclara ta session terminée, et sa mission remplie. Son der- 
nier acte fut une loi <¥ amnistie ; en voici le texte : , 

Art. i ,r . A dater du jour de la. publication de la paix générale la 
peine de mort sera abolie dans toute la République française. 

2 . La place de la Révolution portera désormais lo nom de plaée de 
la Concorde. La rue qui conduit du boulcrarl à cette place portera le 
nom de rue de la Révolution. 

5. La Convention abolit à compter de ce jour tout décret d’acou.- 
sation oti d’arrestation , tout mandat d'arrêt mis ou non à exécu- 
tion , toutes procédures , poursuites et juge mens portant sur des 
fiuts purement relatifs^* la révolution. Tous détenus à l’occasion de ces 
mêmes événemens seront immt diatementélargis s'il nVkiste point contre 
eox de charges relatives à la couspiration du 1 3 vendémiaire dernier. 

4- Les délits commis pendant la révolution, et prévus par le code 
pénal , seront punis de la peine qui s’y trouve prononcée contre chacun 
d’eux. • ' . ’ ■ ; 

5. Dans tonte accusation mixte , oti il s'agirait à la fois de faits relatifs 
à la révolution et de délits prévus par le code pénal , l’instruction et le 
jugement ne porteront que sur ces délits seuls. ? • 

fi. Tous ceux qui sont ou seront accusés de dilapidations de la forlbne 
publique, concussions, taxes et levées de deniers avec retenue de tout 
ou partie au prolit de ceux qui les auront imposés , ou de tout autre 
fait semblable survenu pendant le cours et à l’occasion de la révolu- 
tion, pourront être poursuivis, soit au nom de la nation, soit par les 
citoyens qui prouveront qu’ils ont v clé lésés; mais les poursuites se 
feront seulement par action civile et à fin de restitution , sans aucune 
jmtre peine. 

y, La directoire exécutif pourra différer la publication de la pré- 
sente loi dans les de partemeos insurgé., ou présentement insurgés par 
des troubles , à la charge de rendre compte au corps législatif tant 
do nombre des départemens où la publication sera suspendue que tin 
moment où elle y sera faite , aussitôt que les circonsiancc&le permet- 
tront. ' 1 jhT • • ùki " r '* V *T - 

S. Sont formellement exceptés de l’amnistie ; 

1°. Ceux qui ont été condamnés par contumace pour les faits de la 
conspiration de vendémiaire ; 

a°. Ceux à l’égard desquels il y a une instruction commencée ou 
des preuves acquises relativement ù la même conspiration , ou Contre 
lesquels il en sera acquis par la suite ; 

3 Les prêtres déporlés ou sujets à la déportation ; 

4*- Les labricatetirs de faux assignats ou de fausse monnaie; a 
" 5®. Les émigrés rentrés ou non sur le territoire de la République. 

: »• V n’est dérogé par la présente loi à aucune des dispositions de 
celle du 3 de ce mois. • 

«P'-v 1 ’ ’ ' 'vf" 
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LIVRE IL 

LÉGISLATION CONSTITUTIONNELLE. 



Discours préliminaire au projet de Constitution pour la 
République française , prononcé par Boissy d’Ang'as au 
nom de la commission des onze (i), dans la séance du 
5 messidor an 3. (a3 juin 1795 .) 

« Il en est d’une grande nation comme d’un grand homme : 
le but que celui -ci poursuit dans ses travaux , le principe de 
tous ses mouvemens, de tout ce qu’il entreprend de plus péril- 
leux et de plus pénible , c’est d’obtenir un jour un repos glo- 
rieux et plein de dignité ; ainsi une nation qui s’agite , qui se 
livre aux mouvemens orageux d’une révolution , n’aspire , au 
milieu même de son effervescence , qu’à jouir dans le calme 
du fruit de ses travaux et des sacrifices qu’elle s’est imposés. 
C’est aujourd’hui que vous pouvez réaliser cet espoir du peuple 
français , en fixant d’une main hardie le terme de ses agitations , 
trop prolongées ; c’est aujourd’hui que vous pouvez remplir 
l’attente des plus constans amis de la liberté , et faire cesser 
les pénibles combats que nous a coûtés sa conquête. Votre com- 
mission des onze vient vous présenter son travail sur la Cons«» 
titution. 

» Représentai d’un penple libre , réunissez toutes les facub 



(1) Membres de la commission : Boissy d’Anglas , Cambacérès , 
Merlin (de Douai ), Thibamleau , Laréveillère-Lspeaux , Lesaga 
( d'Eurc-et Loir ) , Creuzé -Latouche , J.- B. Louvafc ( du boirai ) , 
Berlier, Daimou , Baudin (des Ardennes). 
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tés de vos esprits , donnez l’essor à toute l’énergie de vos âmes « 
imposez silence à toute autre passion que celle du bien public : 
le temps est arrivé où vous allez remplir le devoir le plus im- 
posant de la plus auguste mission. Les destinées de vingt-cinq 
millions d’homines sont dans vos mains ; il dépend de vous de 
faire enfin succéder la lumière aux ténèbres , l’ordre au chaos , 
le bonheur au tourment , le repos aux agitations , la justice à 
l’arbitraire , la liberté à la licence , le crédit public aux mé- 
fiances de l’intérêt particulier, et toutes les vérités de l’ordre 
social aux désastrueuses chimères de l’anarchie. Depuis six ans 
en proie aux orages des révolutions qui ont déchiré notre mal- 
heureuse pairie , l’œil fixé sur un but qui semblait nous fuir , 
les bras armés pour conquérir la liberté, que tout conspirait 
pour nous arracher , arrêtés par tous les préjugés , combattus 
par tous les vices, tourmentés par toutes les passions, nous 
avons plus travaillé pour délruire que pour édifier , uous avons 
plus cédé à l’impulsiou populaire que nous ne l’avons dirigée , 
nous avons plus combattu pour l’existence de la France que 
pour son bonheur; enfin l’heureuse époque. est arrivée oi^ , ces- 
sant d’être les gladiateurs de la liberté , nous pouvons être ses 
véritables fondateurs. Je ne vois plusdaus cette Assemblée les 
scélérats qui la souillèrent ; les voûtes de ce temple ne reten- 
tissent plus de leurs sanguinaires vociférations , de leurs pro- 
positions perfides : nos délibérations ne sont plus enchaînées 
par la tyrannie des décemvirs ; elles ne seront plus égarées par 
la démagogie de leurs complices : leurs nombreux et farouches 
satellites , désarmés , vaincus , emprisonnés , n’auront plus 
l’insolence de porter ici leurs poignards , et de signaler parmi 
vous leurs victimes. Le crime habite seul les cachots ; l’indus- 
trie , l’innc ccnce en sont sorlies pour ranimer l’agriculture et 
rendre la vie au commerce : les drapeaux suspendus à nos murs 
nous rappellent nos victoires , nous en promettent d’autres , et 
attestent l’impuissance des rois coalisés contre nous. Les ambas- 
sadeurs assis dans cette enceinte vous annoncent le désir qu’é- 
prouve la plus saine pallie de l’Europe de nous voir terminer 
dignement nos travaux , et reprendre parmi ses états le rang 
élevé qui nous appartient. Je ne dirai point toutefois que tout 
est tranquille autour de nous, que toutes les factions sont 
éteintes , que toutes les haines ont cessé , que tous les hommes 
immoraux ont disparu , que tous les ambitieux ont perdu leur 
crédit , que tous les hommes féroces ont étouffé leurs complots : 
mais je dirai que le peuple français a le calme de la force ; qu’il 
est fatigue , mais non découragé par celte lutte longue et ter- 
rible du crime contre la vertu ; qu’il connaît tous ses ennemis ; 
qu'après les avoir déjà vaincus , il a appris le secret de les 
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▼aincre toujours ; qu’il n’a plus qu’une arme à employer contre 
leurs efforts séparés ou réunis , et que cette arme est une Cons- 
titution sage et forte : mais je dirai que , ne soupirant plus 
qu’après le règne des lois , et portant sur vous des regards 
d’espérance , il vous demande à grands cris celte Constitution 
qui doit terminer toutes les inquiétudes , déjouer tous les com- 
plots , guérir toutes les plaies , et garantir enfin à chacun la 
sûreté de sa personne , la liberté de ses opinions , la paisible 
et invariable jouissance de ses propriétés et de son industrie. 
Que deviendront-elles ces factions qui vous menacent , ces 
projets ambitieux qui se découvrent , ces espérances crimi- 
nelles de subversion et d’anéantissement que l’on ose manifester 
encore , si en présentant une bonne Constitution vous rem- 
plissez i’attenle des vrais citoyens? Où sera leur point de ral- 
liement , où se formeront leurs armées , .lorsqu’une bonne 
Constitution aura créé uue autorité vigilante et ferme , une 
autorité sagement partagée entre des pouvoirs qui auront leurs 
limites invariablement posées , et qui exerceront l’un sur l’autre 
une surveillance active , sans cesser d’ètre assujélis à concourir 
à tin meme but ; une autorité suflisante pour entretenir tous les 
bons citoyens dans une sécurité favorable à la fois à l’industrie , 
au travail , au génie , et pour tenir les inéchans dans la crainte 
continuellede l’œil qui les observe ou du bras qui va les frapper ? 

» Mais , pour marcher sans crainte de vous égarer vers ce 
but si désiré , songez , représentai du peuple , qu’il faut écar- 
ter de vous toute fausse théorie , tout esprit de système , toute 
exagération de zèle , toute pusillanimité de circonstances, toute 
vue privée d’intérêt , tout esprit de parti , de vengeance ou 
d’ambition. 

» Ah! c’est une grande entreprise que d’obtenir par la sa- 
gesse un ouvrage que souvent on n’obtient que du temps; mais, 
puisque nous voulons devancer l’avenir , enrichissons-nous du 
passe. Nous avons devant nous l’bistoire de plusieurs peuples ; 
nous avons la nôtre : parcourons le vaste champ de notre révo- 
lution , déjà couvert de tant de ruines qu’il semble partout nous 
offrir les traces et les ravages du temps ; ce champ de gloire et 
de douleur , où la mort a moissonne tant de victimes , où la 
liberté a remporté tant de victoires ! Nous avons consommé six 
siècles en six années. Que cette expérience , si coûteuse , ne soit 
pas perdue pour vous ! Il est temps de mettre à profit les crimes 
de la monarchie , les erreurs de l’Assemblée constituante , les 
vacillations et les écarts de l’Assemblée législative , les forfaits 
de la tyrannie décemvirale , les calamité de l’anarchie , les 
malheurs de la Convention , les horreurs de la guerre civile : 
c’est en méditant sur le tableau rapide des causes de la révo- 
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lutioii , des progiès de l’esprit public , de la succession orageuse 
des opinions et des événeinens; c’est en vous rappelant le point 
d’où vous êtes partis , le chemin où vous avez été entraînes , la 
position dans laquelle vous êtes, que vous pourrez assigner 
vous-mêmes le ternie où vous voulez arriver. 

<> La révolution française , que des ignorons en délire osèrent 
appeler l’ouvrage d’une poignée d’écrivains factieux ; celle 
révolution , qu’ils croyaient détruire par des sarcasmes , de la 
corruption , de l’intrigue , des conspirations et des manoeuvres 
artificieuses et cachées ; celte révolution , qui a terrassé tous 
ses ennemis , et qui a résisté à ses propres excès , à ses propres 
fureurs , n’est point la production de quelques individus , mais 
le résultat des lumières et de la civilisation ; elle est le fruit des 
siècles et de la philosophie ; elle est la fille de cet art divin qui 
multiplie avec tant de rapidité et qui conserve pour les géné- 
îations futures toutes les conceptions du génie : son principe 
était placé dans le cœur de tous les hommes. L’erreur, le des- 
potisme , la superstition, l’ignorance , l’empêchèrent longtemps 
de se développer ; mais le flambeau des sciences , des arts et de 
la raison venant à dissiper ces ténèbres , il naquit à la lumière , 
et , prenant unç force invincible , embrasa bientôt toutes les 
âmes du triple amour de la justice , de la liberté et de l’é- 
galité. 

» Mais tandis que la philosophie , plus habile à développer 
les causes de notre régénération politique que puissante pour 
en diriger la marche , la préparait par ses pensées ; taudis 
qu’elle travaillait à la destruction de toutes les tyrannies et de 
tous les préjugés , les hommes qui fondaient leur empire sur 
les uns et sur les autres amenaient eux-mêmes l’instant de 
leur chute. 

» Tout convenait à la cour, pourvu qu’elle se livrât à ses 
prodigalités. Les parlemens voulurent y mettre une barrière , 
dans l’unique espérance d’ajouter à leur pouvoir en affaiblis- 
sant celui de la cour. Les nobles se divisèrent; quelques-uns 
d’entre eux rendirent hommage aux préceptes de la raison , 
et prononcèrent le mot d’égalité. Le clergé s’inquiéta , et se 
partagea en deux classes. Le peuple souffrait et s’instruisait : 
•1 réclama ses droits , et se montra tout puissant au moment 
même oh personne ne songeait ni à le craindre ni à le soulager. 
On avait préparé des états-généraux gothiques ; on ne sut ni 
les accueillir ni les diriger , et ce fut en les persécutant qu’on 
en fit une Assemblée nationale. La cour , intimidée de la gran- 
deur de ses plans , de la profondeur et de la magnanimité de 
c« qu’on avait appelé les communes , joignit ses ressentimens 
h ceux des castes humiliées. 
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■> Il se fit un pacte d’oppression pour rendre au peuple toutes 
ses chaînes , pour disperser et pour punir ses représentais les 
plus fidèles, pour étouffer la liberté naissante, et proscrire 
jusqu’au mot d’égalité. Le peuple repoussa l’oppression; il 
remporta une grande victoire le i4 juillet, et sut en recueillir 
les fruits. La cour offrit un repentir qui fut accepté : niais 
on s’en défia bientôt ; de nouveaux troubles reparurent. Il fut 
aisé de vaincre les grands , qui manifestaient leur opposition; 
difficile de vaincre la cour, qui dissimulait la sienne : uu 
complot était-il découvert, il était sur le champ désavoué avec 
une soumission servile. 

» L’Assemblée constituante fit tous les actes de force et de 
fermeté que l’on pouvait attendre d’elle , excepté un seul , (jue 
demandaient à la fSis la raison , le vœu de la nation indignée , 
le salut de la patrie ,el)a dignité du peuple français. Elle avait 
bravé tous les dangers , repoussé les troupes qui opprimaient 
la liberté de ses délibérations, renversé les Bastilles , ou des 
pouvoirs arbitraires s’étaient arrogé le droit de jeter les citoyens 
eu les dérobant à la justice, et où plusieurs de ses membres 
avaient été longtemps attendus; elle avait anéanti cette féodalité 

3 ui asservissait les hommes et les campagnes, ces distinctions 
e la naissance , triste institution de l’orgueil , Tjui , séparant le 
peuple en deux partis ennemis , condamnait l’un à toujours 
dominer , et l’autre à ramper toujours* en s’opposant de toutes 
ses forces à l’établissement de l’égalité civile , sans laquelle il 
n’exista jamais ni justice ni liberté ; elle avait renversé sans 
obstacles les deux corporations les plus redoutables de l’Etat , 
les parlemens et le clergé , et elle n’osa compléter son ouvrage 
en proclamant la République. C’est à cette faiblesse que sont 
dus peut-être tous les troubles qui amenèrent bientôt l’explosion 
d’une révolution nouvelle , pour opérer violemment la chute 
d’un trône qu’elle n’aurait eu qu’à laisser tomber. 

» L’édifice qu’elle avait bâti manqua d’ensemble et de soli- 
dité : elle avait posé des bases inébranlables; elle parut s’en 
écarter elle-même : elle avait proclamé la liberté, l’égalité et 
la justice; elle en avait retiré les principes du profond abîme 
où ils étaient ensevelis depuis tant de siècles, et elle ne leur 
fut pas toujours fidèle. Les étrangers s’aperçurent bientôt de 
ses fautes : le projet qu’ils n’auraient osé concevoir dans les 
beaux momens de sa gloire , ils l’annoncèrent sans ménagement 
dans celui de sa décadence. Un traité d’alliance eut lieu entre 
deux puissances rivales , qu’on vit avec étonnement se rappro- 
cher et se réunir pour menacer notre liberté , et faire la guerre 
à des principes. L’Assemblée constituante ajouta à toutes ses 
fautes celle d’abaudonner au hasard des événemens et des 
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hommes le succès 8e la révolution, et de se retirer en entier 
sans avoir perfectionné son ouvrage et réparé ses propres 
erreurs. La défiance entra dans la nation : elle était salutaire 
et légitime ; mais elle changeait les affections douces et géné- 
reuses en des senlimens sombres et craintifs , et préparait ainsi la 
tyrannie qui a depuis opprimé la France. Cette défiance domina 
surtout dans l’Assemblée législative. La cour épuisa tous ses 
subterfuges ou pour l’éteindre , ou pour en profiter en parais- 
sant vouloir l’adoucir; elle choisit et renvoya des ministres 
patriotes , parut quelquefois céder à l’Assemblée législative, 
et quelquefois rivaliser avec elle-. La guerre était déjà sur les 
frontières ; les étrangers parlaient de la conquête de la France 
comnie d’une expédition de quelques semaines , et leurs com- 
plices , impunis, répétaient au milieu de nous leurs insolentes 
rodomontades avec une impudeur révoltante : on excitait des 
troubles dans l’intérieur ; les prêtres prêchaient la contre- 
révolution , et des querelles religieuses semblaient achever 
d’avilir la France. Un nouvel ordre de choses s’établit, eL tout 
fut changé : le io août vit tomber la royauté avec tout le fracas 
d’un corps gigantesque et consolidé par le temps. Cet événe- 
ment fut le principe de toutes nos victoires au-dehors ; il 
déconcerta une figue qui avait placé toute sa confiance dans ses 
mauoeuvres au-dedans. 

■> Mais la gloire de la nation ne devait pas rester longtemps 
pure ; les premiers instans de la République furent souilles par 
des scélérats qui conçurent le plan d’une usurpation , et qui la 
firent tomber sur deux fondemens puissans, une commune, 
maîtresse de la cité où devait se rassembler la Convention 
nationale , et la société des Jacobins , la plus formidable et la 
plus dangereuse de toutes les associations politiques , faite éga- 
lement potir renverser un tyran et pour en créer un antre : 
conspirant ensemble , ces deux monstrueuses corporations 
délibérèrent les massacres du 2 septembre, pour établir à la 
fois l’empire de la mort , de la terreur et du crime. 

« La Convention nationale , convoquée sous de si sombres 
auspices , dans une cité fumante encore du sang de tant de 
victimes , et qui était alors sous le joug des assassins et des 
usurpateurs , lutta péniblement et sans succès contre cette 
commune dominatrice , forte de la terreur qu’elle inspirait , 
du secours d’une multitude d’hommes égarés , et des combi- 
naisons de scélérats profonds , qui , du sein de la représentation 
nationale elle-même , dirigeaient ses abominables ressorts. Elle 
était déjà divisée , et ses dissensions , entretenues par les tyrans 
qui voulurent l’asservir , furent la première cause des maux 
affreux qui ont désolé la France. ïandiaque quelques uns de 
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ses membres, égarés de bonne foi, se laissaient séduire par de 
fausses 'apparences de désintéressement, de rigidité , de vertu , 
d’amour de l’égalité absolue, et voyaient d’un œil inquiet les 
efforts impuissans de leurs généreux collègues pour s’opposer 
aux progrès du désordre , des hommes sans principes , ivres 
d’orgueil , altérés de sang , pétris de fiel et de perfidie , 
savaient profiter de ces divisions pour dominer , aigrir, exalter, 
embraser , exaspérer tous les esprits. Le patriotisme le plus 
exagéré fut le voile dont ils se couvrirent; l’erreur de la nation 
leur tint lieu de force , les institutions révolutionnaires furent 
leurs moyens, et des monceaux de ruine/ et de cadavres dcvin- 
rint les degrés qui devaient les conduire au trône sur les débris 
de la République. Le peuple, flatté, aveuglé, agité, enflammé 
par eux, prit dès lors la modération pour lâcheté , la prudence 
pour artifice, la politique pour intrigue, l’humanité pour 
faiblesse, le délire pour patriotisme , le crime pour justice, 
et la licence pour la liberté. En vain la majorité de la Conven- 
tion voulut l’empêcher de se précipiter dans les excès de la 
démagogie ; les institutions révolutionnaires furent toutes diri- 
gées vers ce but affreux , et les représentai du peuple , après 
une impuissante lutte, succombant sous les efforts dune inso- 
lente commune , qui disposait de la force armée, et sous l’in- 
fluence des sociétés populaires , toutes affiliées aux jacobins de 
Paris , le véritable foyer des conjurations , furent obligés , 
pour conserver l’espoir et le droit de sauver un jour la patrie, 
de céder momentanément à l’qrage , et de laisser le vaisseau de 
l’état flotter au gré des vents de l’anarchië. 

» Un jour affreux s’était déjà levé pour la France ; la Con- 
vention s’était vue en quelques heures assaillie par une multi- 
tude égarée , et les plus courageux de ses membres arrachés du 
milieu d’elle pour être livrés au glaive de la loi, qui n’était alors 
que le glaive de l’ass'assiii : l’exil , la proscription et les cachots 
furent le partage de plusieurs autres ; la terreur celui de tous. 
Les representans de la France étaient asservis : la République 
entière le fut bientôt , et la liberté sembla devoir fuir pour 
jamais cette terre infortunée. 

» Ce fut alors que , mêlant la plus atroce dérision à tous 
leurs crimes passés et à ceux qu’ils méditaient, les conspirateurs 
accusèrent ceux qui n’avaient jamais cessé d’invoquer une Consti- 
tution de s’y être opposés , et firent paraître en quelques jours 
un ouvrage informe, qu’ils décorèrent de’ce nom sacre, et qu’ils 
présentèrent à l’acceptation d’un peuple qui n’était plus libre. 

» Ils obtinrent aisément par la corruption, par la force et 
par la terreur ce simulacre d’acceptation (i) ; mais ils se jouè- 



(i) « Parmi tant de preuves de la corruption mise en œuvre pour 
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r-ent de leur propre ouvrage a\ec la même impudeur qu’ils 
l'avaient proposé ; ils le reléguèrent dans le silence et dans 
l’oubli , et , sous le nom de gouvernement révolutionnaire , 
ils organisèrent pour la France la plus exécrable tyrannie dont 
les annales du monde aient pu conserver la mémoire. 

» Il est douloureux pour moi de vous en retracer le tableau. 
■Que ne puis-je déchirer ces pages honteuses et sanglantes de 
ïiotre histoire , et dérober aux regards de la postérité ces temps 
horribles où la France , hérissée de Bastilles , couverte d’écha- 
fauds , inondée de sang , déchirée par des guerres intestines , 
mutilée dans ses plus riches cités , dans ses plus célèbres monu- 
mens , vit planer sur toutes ses communes la dévastation et la 
mort ! Que ne puis-je ensevelir dans l’ombre de l’oubli ces 
jours où l’innocence fut tant de fois immolée , les familles dis- 
persées, la pudeur outragée , les fortunes livrées au pillage , 
tous les talens, toutes les vertus transformés en crime , et où 
les représentans du peuple eux-mêmes, condamnés à être les 
témoins passifs de tant de forfaits , attendaient chaque jour 
l’instant où leurs bourreaux viendraient commander leur sup- 
plice ! 

>» Mais que dis-je 1 citoyens, loin de voiler ces images 
funèbres , retraçons-nous-les sans cesse ; que ces sombres 
cachots , ces comités farouches , ces jacobins sanguinaires ne 
sortent jamais de notre mémoire, et que , semblables à ces 
phares protecteurs placés sur nos côtes pour le salut des voya- 
geurs , ces souvenirs douloureux et terribles servent de signât 
aux hommes d’état , aux amis de la liberté de tous les pays et 
de tous les temps, pour éviter les écueils de l’anarchie, du faux 
patriotisme , et du fanatisme des démagogues. 

» L’anarchie porte en elle-même le germe de sa destruction. 
Nos tyrans se divisèrent ; l’excès de leurs crimes lassa la pa- 
tience du peuple ; l’abus de leur pouvoir en prépara la chute ; 



faire accepter la Constitution de 1793, une des. plus précieuses sans 
doute est le témoignage de Carat, alors ministre, voici ce qu’on trouve 
dans ses mémoires sur la révolution, page i 63 : 

« Danton, couvrant ce qu’il y avait de sauvage dans sa voix , ce qu’il 
» y avait de sensible dans son cueur : Hé bien, me dit-il, Garat , si 
» vous voulez que cela ait lieu, laissez donc là votre ennuyeuse modé- 
» ration; hâtez-vous de prendre tomes les mesures pour envoyer par - 
» tout cette Constitution , pour la faire partout accepter ; faites-vous 
u donner de l'argent, et ne l'épargnez pas : la République en aura 
» toujours assez. 

» — S’il ne tient qu'à cela, lui répliquai-je, reposez vous-en sur moi; 
» je sais que penser de la Constitution qu'on nous donne , mais son 
» acceptation me paraît l'unique moyen de sauver la République , et 
a je vous garantis sur ma télé quelle sera *cceplée. » 

( Note du rapporteur. ) 
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votre énergie la décida ; vous immolâtes les chefs des décem- 
virs , et vous rendîtes à tous les Français la vie, l’honneur et 
la liberté. La journée du 9 thermidor ne fut pas une victoire 
de parti ; ce fut l’aurore d’une grande et salutaire révolution : 
la Convention recouvra son énergie, le sentiment de sa dignité ; 
une nouvelle carrière s’ouvrit devant elle ; elle sut y marcher 
à grands pas. Tantôt , poursuivant le cours des victoires de 
nos armées, toujours héroïques et toujours sublimes, elle a 
éloigné de notre territoire les ennemis qui Te menaçaient ; 
tantôt , portant la liberté chez les peuples qui avaient menacé 
Ja nôtre , elle a su traiter honorablement avec des ennemis- 
vaincus par nos armes , et réconciliés par notre humanité : 
chacun de ses jours a été marqué par quelque acte éclatant de 
justice , par la réparation de quelques uns des crimes de la 
tyrannie ; elle a su entourer la nation française du respect et 
de l’affection de plusieurs peuples ; elle a préparé par les plusv 
grands triomphes les fondemens d’irne paix durable; elle a- 
achevé de vaincre la faction féroce qui avait asservï la Répu- 
blique , en repoussant avec quelque gloire peut-être et répri- 
mant avec quelque force deux conjurations qui menaçaient 
encore d’engloutir la patrie dans des torrens de sang. Mais , 
représentais du peuple , nous vous devons la vérité tout en- 
tière ; vou3 n’avez rien fait si vous n'achevez votre ouvrage : 
la Convention trahit l’espoir des Français , elle laisse sadestinée 
incertaine si eUe ne donne enfin à la France une Constitution 
libre , une Constitution qui prévienne le retour de toutes les 
tyrannies en détruisant l’anarchie , à l’aide de laquelle s’élèvent 
tous les tyrans , qui rende à la liberté sa force et son éclat en 
la dépouillant des illusions perfides dont on l’avait entourée. 

» Vous le sentez , mais ce n’est pas assez. Rappelez-vous 
ce qui s’est passé depuis l’époque glorieuse de la révolution du 
9 thermidor : malgré la considération que vous donnait votre 
victoire, malgré la haine que vos tyrans avaient inspirée * 
malgré tons les dangers qu’on avait courus , les malheurs qu’on 
avait éprouvés , rappelez-vous la peine inconcevable que vous 
avez eue , les efforts successifs et multipliés que vous avez faits 
pour redresser l’esprit public égaré , pour régénérer les mœurs 
viciées , pour anéantir les institutions infernales , pour exiler 
la terreur et faire régner la justice , pour épurer les autorités , 
pour rendre aux âmes leur énergie, aux esprits leur justesse, 
aux opinions leur liberté, pour faire enfin oublier jusqu’au 
langage de la tyrannie ; songez à la rapidité du torrent qui avait 
causé tant de ravages , et â l’inconcevable lenteur avec laquelle 
nous sommes parvenus à arrêter sa course et à remédier à 
ses désordres. Que ces importaus souvenirs, qui vous ont fait 
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e i a nécessité d’une Constitution définitive et d’un gouver- 

u” SnreSna suivi ce triple « % “! . T»ti 

sice estimable, iuvincible ; toutes les foi, qu elle s en et 
écartee elle a été faible , divisée, et prele ? se précipiter clle- 
Sme dans un abîme de malheurs. Il est plu, msla mt que 
iamais de nous pénétrer de cette grande vente , afin qu il n 
lorte de nous aucun acte désavoue par la justice, . a " cu "® . 

rléfivonble à l’égalité civile , aucun decret contraire a la liber , 
nfm r ue nous passions profiler sans crainte de la supériorité 
de nou e position. Ol. ! combien elle est différente cette position 

avec le trône, qu’elles minaient , et qui les menaçai tou 

^ l esses°et ?e*crédU que dange- 
î ï “ reprit Se destruclion devait présider à to*r 

Sunc et rien « L. 

"u’aTneercux. Les institutions qui leur étaient le plus utiles 
llK PespriK). Hber, é, pour éUtclru» ^ 

remplacer p de , a lranqu illité. Enfin , 1 Assem- 

Idée 'constituante et l’Assemblée législative ’ 

tîte titâ^?^**** -e 

que les représentans les plus éelaires du peuple, cg gta 



/ 



( >'9 ) 

péril , s’aperçurent de l’autre , et commencèrent à ouvrir le* 
yeux sur le danger des institutions créées pour leur défense , 
et qui ne devaient pas tarder à se tourner contre leurs propre* 
auteurs. Maisce nouveau péril échappait àbeaucoup de regards : 
les circonstances étaient changées ; les passions étaient encore 
les mêmes ; la vibration des esprits n’était pas prête à s’arrêter : 
la royauté n’était plus ; sou nom effrayait encore, et le peuple , 
accoutumé a applaudir le patriotisme de ceux qui avaient 
attaqué l’ancien gouvernement , suivant la même impulsion , 
traitait encore en ennemis ceux qui voulaient consolider le 
gouvernement nouveau , en regardant comme ses amis tous 
ceux qui cherchaient à le renverser par un zèle aveugle ou par 
une funeste et perfide ambition. ' * 

» Ces momens sont passés ; nous avons traversé des siècles 
d’erreurs , et nous pouvons aujourd’hui , en mettant à profit 
nos fautes , les malheurs du peuple et les crimes de nos tyrans , 
nous attacher aux seuls principes , et en tirer toutes les con- 
séquences. 

» C’est dans cet esprit, représentans du peuple, que d’après 
vos ordres nous avons examiné la Constitution de 1793, et 
que nous avons cherché avec soin à en conserver tout ce qui 
pouvait être utile, à modifier ou à changer tout ce qui pou- 
vait être contraire à votre unique but , le salut , la liberté et 
la gloire du peuple français ; mais il est de notre devoir de 
vous déclarer que cette Constitution, méditée par des ambitieux, 
rédigée par des intrigans ( 1 ) , dictée par la tyrannie , et ac- 
ceptée par la terreur , n’est que la conservation formelle de tous 
les élémens du désordre , "l’instrument préparé pour servir l’avi- 
dité des hommes cupides , l’intérêt des hommes remuans , l’or- 

S ueil des ignorans et l’ambition des usurpateurs. Nous vous 
éclarons tous unanimement que cette Constitution n’est autre 
chose que l’organisation de l’anarchie , et nous attendons de 



(0 “ Saint-Just etHéraull-Séchelles furent les principaux rédacteurs 
de la Constitution de 1793. On sait quels étaient les principes du pre- 
mier, et l’on appréciera ceux du second lorsqu’on lira la lettre qu’il 
écrivit à la société des Jacobins de Newbrissac le 3 frimaire an 2. Elle 
est entre les mains du comité de sûreté générale, et paraîtra avec d’an- 
tres pièces du même genre ; en attendant je dois citer ce passage ï 
« De bonnes taxes révolutionnaires, de bons emprunts patriotiques, 
» que je ne partirai pas sans avoir établis, ramèneront bientôt le niveau 
» philosophique de la nature, et affermiront réellement cette égalité, 
» qui ne serait qu’un rêve pour les gens de bien, une formule pour les 
» faiseurs de phrases , et une atroce plaisanterie pour tant de milliers 
» d'hommes . si elle ne devait être portée et consacrée dans toutes ses 
» conséquences. » 1 (Note du rapporteur.) 
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voire sagesse , de votre patriotisme et de votre courage , qu’au 
lieu de vous laisser abuser par de vains mots vous saurez , 
après avoir immolé vos tyrans, ensevelir leur odieux ouvrage 
dans la même tombe qui les a dévorés. 

» Affranchis de leur joug affreux, vous n’irez point les con- 
sulter pour décider de nos lois et de notre bonheur ; vous ne 
voudrez point soumettre la France^à une Constitution qui fut 
conçue au sein du crime , dant la faiblesse , dont l’absurdité 
même a été calculée pour que la loi ne fût jamais puissante , 
ou que la licence régnât toujours , et pour consolider l’empire 
des séditieux et des conspirateurs. 

» Depuis longtemps nos idées à cet égard étaient arrêtées, 
et les journées de prairial n’ont rien changé à nos opinions. 

» Mais si quelques esprits avaient pu encore être aveuglés 
de bonne foi sur les prétendus avantages de cette Constitu- 
tion , nous espérons que ces mémorables journées les auront 
désabusés complètement , et leur auront démontré jusqu’à 
l’évidence les dangers d’un recueil de lois qui autorise les 
insurrections partielles, établit des pouvoirs rivaux de la repré- 
sentation nationale, remet le sceptre aux mains des sociétés- 
populaires et aux factions , et qui , soumettant un ministère , 
anarchique par son nombre et la non fixation de ses pouvoirs , 
à l’autorité arbitraire d’une seule Assemblée , livrée elle- 
même à tous les orages des jacobins* et de la commune , 
ne peut servir qu’à légaliser l’empire du brigandage et de la 
terreur. ' ' . 

» Nous espérons qu’il suffira aux hommes qui calculent les 
passions de voir à qui cette Constitution sert d’étendard , et par 
qui elle est demandée , pour apprécier ses inconvéniens et son 
utilité. 

» Si les brigands la réclament avec tant d’ardeur , si les amis 
du désordre y sont si fort attachés , si les hommes de sang la 
désirent avec tant de passion , il est facile d’en conclure qu’elle 
contientdes principes, qu’elle consacre des institutions favorables 
à la cupidité , au désordre et à la tyrannie , et c’est ce qu’il est 
facile de démontrer en en parcourant les dispositions. 

» Elle soumet le destin de la Fràuce à une seule Assem- 
blée sans lui donner de frein légitime , et, réunissant en elle 
tous les pouvoirs , elle expose la liberté à être perdue sans 
retour dans le cas où quelques hommes ambitieux et corrom- 

f >us parviendraient à la dominer. Il est vrai qu’on soumet les 
ois qu’elle doit faire à la sanction du peuple ; mais ceux qui 
rédigèrent cet article savaient tout aussi bien que nous qu'il 
est impossible de réunir les assemblées primaires aussi souvent , 
et plus difficile encore de faire délibérer tant de citoyens sur 
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des objets de législation : conçoit-on une délibération presque 
perpétuelle de six mille assemblées primaires dans un pays de 
vingt-cinq millions d’hommes , dont la partie la plus nom- 
breuse se doit presque sans relâche aux travaux de l’agriculture , 
à ceux de l’industrie et des arts , des manufactures et du com- 
merce , dont la partie la plus éclairée doit encore des soins 
et des veilles aux beaux-arts et à l’étude , et dont la totalité 
ne peut méditer assez constamment sur les objets qui lui 
seraient soumis pour arriver à d’utiles résultats? 

•• Faire de la France un peuple constamment délibérant 
c’est arracher à l’agriculture ceux qui doivent s’y livrer avec 
constance ; c’est arracher aux comptoirs du commerce , aux 
ateliers de l’industrie des hommes qui serviraient mieux leur 
pays par leur active assiduité que par de vaines déclamations 
et par des discussions superficielles. 

» D’ailleurs peut-on supposer un assez grand accord d’in- 
térêt et de volonté pour que la même loi pût être présentée 
sans danger à l’examen de toutes les sections de l’empire ? Ne 
voit-on pas à chaque instant la même loi,- utile aux uns, 
défavorable aux autres, contraire aux mœurs de ce départe- 
ment, conforme aux habitudes de celui— là , exciter entre les 
diverses parties de la République une division nécessairement 
funeste, armer le nord contre le midi, et- préparer par la 
guerre civile le déchirement de la France? Enfin , une pareille 
institution dans un pays aussi étendu transmettrait bientôt 
toute l’autorité aux hommes oisifs et turbulens, qu’aucun goin 
ne distrait de l’ambition de dominer dans ces assemblées , et 
qui s’en rendent bientôt les tyrans , surtout s’ils se coalisent ( 
entre eux. Mais cette coalition est toute formée ; il suffit de 
voir l’article 59, où l’on trouve une opposition organisée et 
confiée à la dixième partie du peuple ; d’où il est aisé de con- 
clure une opposition perpétuelle à toutes les lois raisonnables , 
à toutes les mesures politiques, parce qu’il est aisé d’imaginer 
que cette minorité factieuse n’aura pas de peine à se réunir , 
à se concerter dans scs desseins, et à établir dans la République 
une lutte interminable entre ceux qui n’ont besoin que du 
désordre et les bons citoyens <Jui veulent la paix. Le corps 
législatif, fatigué par cette impuissance de faire de bonnes 
lois, par cette opposition continuelle, cherchera infaillible- 
ment à s’en délivrer ; il ne fera plus que des décrets de circons- 
tance , affranchis de cette orageuse sanction, et, ne trouvant 
plus alors de barrière ni au dehors ni dans son sein , il s'aban- 
donnera sans résistance aux passions qui les lui commanderont , 
aux mouvemens tumultueux qui les lui feront rapporter, chan- 
ger , rappeler encore. Ainsi le règne de l’arbitraire s’établira 
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par la Constitution même ; ainsi celui des lois provisoires , 
non moins dangereux que l’arbitraire , dirigera la législation ; 
jamais rien de stable et de solennel ; jamais rien de réfléchi 
ne sortira du corps législatif ; il laissera échapper sans soin 
et sans ordre des décrets précipités et tyranniques ; et comme 
il faut toujours calculer la force des factions en raison de la 
faiblesse des pouvoirs destinés à les réprimer, elles déchireront 
bientôt la représentation nationale pour dévorer la France 
entière, condamnée ainsi à ne jamais goûter de tranquillité 
ni de calme. 

•• Hormis la juridiction turbulente et anarchique des assem- 
blées primaires , le corps législatif exerce un parfait despo- 
tisme sur tout ce qui le concerne , et tandis que le peu de 
durée de ses pouvoirs , le renouvellement annuel de ses mem- 
bres le mettent à la merci de la société des Jacobins , toujours 
dominés par les mêmes factieux, il commande impérieusement 
à je ne sais quel fantôme de pouvoir exécutif , composé de 
vingt-quatre membres , exposés à toute heure à l’arme des 
décrets d’accusation , dont aucune formalité ne les garantit. 

» Ceconseil exécutif, sans dignité, sans force, sans stabilité, se 
divise entre un tel nombre de membres que le secret et la prompti- 
tude de l’action ne peuvent jamais devenir son partage; nommé, 
ainsi que le corpf législatif , par le peuple, il est pourtant sou- 
mis à l’action d’une autorité suprême qui exerce sur tous ses 
membres le droit de vie et de mort , les accuse , les révoque , 
et les fait emprisonner à son gré. Ses rapports avec les corps 
«dministratifs restent indéterminés; on ignore s'ils lui sont sou- 
mis ; on ignore s’ils sont indépendans ; et ceux qui ont crié 
avec tant d’audace contre un fédéralisme qui n’existait pas , 
n’établissent aucun lien qui rattache ensemble les divers lam- 
beaux de l’empire. 

» La direction de la force armée reste dans cette Consti- 
tution aux ordres des premiers factieux qui auront l’audace 
de s’en emparer ; non seulement il n’y a pas un article pour 
réprimer les séditions et tout ce qui peut tendre au renverse- 
ment du corps social , mais encore le droit d’insurrection , 
reconnu solennellement et si peu défini , ôte à la législation 
future jusqu’au moyen de réprimer la révolte. 

» Rien n’est établi pour le pouvoir judiciaire , aucune ga- 
rantie n’est donnée à la liberté individuelle , et les établisse— 
mens les plus tyranniques , les tribunaux les plus arbitraires 
peuvent en résulter facilement par la manière dont elle laisse 
indéterminés les crimes de lèse-natioips^ - 

» Aucun principe n’est posé relativement à. nos rapports 
avec les puissances étrangères : on ne sait qui doit déclarer la 
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guerre ; on ne sait qui doit proposer la paix ; on ne sait qui 
nomme les ambassadeurs et les généraux , etc. ; et dans cette 
table informe de chapitres , qui jamais ne mérita le nom de 
Constitution , distribution du territoire, état des citoyens, 
formation des assemblées primaires , division des pouvoirs , 
attribution et limite des fonctions , tout est vague , tout 
est esquissé par l’ignorance et l’ineptie : la méchanceté seule 
a écrit positivement , a buriné profondément les principes de 
fermentation et de discorde qui devaient produire les séditions, 
favoriser le pillage , prolonger l’anarchie, perpétuer les mas- 
sacres et amener la tyrannie. Tout ce qti’on peut lire ou retenir 
de clair et de positif dans ces tables odieuses c’est la sanction 
du droit d’insurrection partielle , la conservation de la secte 
jacobine et de ses factieuses affiliations , le maintien d’une 
commune formidable , destinée à opprimer la France entière 
en enchaînant ses représentons , et à soumettre toutes les ri- 
chesses de la République au caprice crapuleux des orateurs 
démagogues de quelques sections. Voilà , citoyens, les véri- 
tables attraits qui rallient autour de cette Constitution tous les 
amis du désordre , tous les partisans de l’anarchie; voilà les 
raisons qui portaient il y a quelques jours vos perfides collègues 
et leurs féroces satellites à venir , le poignard à la main , vous 
demander la Constitution de 1793! Donnez-la leur cette Cons- 
titution à ces hommes de sang , et j’ose dire que vous leur 
donnerez plus que le gouvernement révolutionnaire , abhorré 
par vous , et qui rappelle si horriblement les jours de la toute- 
puissance du crime . Le gouvernement révolutionnaire favorise 
davantage l’ambition des clubs ; une Constitution anarchique 
flatte plus les intérêts et les passions de tous les brigands. Sous 
le gouvernement révolutionnaire on a vu les scélérats se diviser, 
et les plus habiles ou les plus heureux écraser leurs coupables 
rivaux : sous une mauvaise Constitution les scélérats agissent 
dans une entière indépendance les uns des autres ; ils ne con- 
naissent pas même cette sorte de subordination qui dirige leurs 
fureurs et leurs coups suivant les intérêts et les combinaisons 
de quelques chefs. De ces deux règnes désastreux c’est le 
dernier qui entraîne le pins de désordres , qui menace la société 
d’uue plus prochaine dissolution ; il est tellement violent que 
la tyrannie, qui lui succède tôt ou tard , parait un soulagemcut 
heureux. 

» Peuple français , tu n’as pas combattu pendant tant d’an- 
nées pour que la liberté ne fût qu’un vain nom, pour que la 
tyrannie des hommes de sang fût encore une fois le prix de tes 
.efforts; tes représentons 11e le souffriront pas! 

«Jetons, citoyens collègues, jetons dans un éternel oubli 
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cet ouvrage de nos oppresseurs! qu’il ne serve plus de prétexte- 
aux factieux! La France entière, en avouant qu’elle a été- 
tyrannisée , a suffisamment frappé de nullité cette acceptation 
prétendue qu’on allègue aujourd’hui , et l’adhésion de tous les 
Français à la proscription de nos tyrans condamne au mépris 
leur système , leurs plans et leurs odieuses lois. Vous pouvez 
sans crainte comme sans obstacles vous livrer à l’ascendant de 
vos lumières, à l’impulsion de votre sagesse : vous en appellerez 
au peuple lui-même de l’acceptation qu’on lui a arrachée , et 
sa décision vous justifiera. 11 est temps que sa volonté se pro- 
nonce d’une manière libre et ferme, et elle ne doit pas vous 
être douteuse : il adoptera votre ouvrage s’il est digne de vous 
et de lui, et, proscrivant éternellement les lois anarchiques de 
vos décemvirs, il désavouera, comme il en a le droit, l’espèce 
de sanction usurpée sur laquelle ils ont osé s’appuyer pour légi- 
timer le crime. 

» Après avoir rompu les liens honteux dont ils avaient chargé 
la liberté de vos pensées et l’utilité de vos délibérations , vous 
devez offrir à la nation française la Constitution républicaine 
qui doit assurer son indépendance; v.ous devez , par son pro- 
chain établissement, garantir enfin la propriété du riche, 
l’existence du pauvre, la jouissance de l’homme industrieux, la 
liberté et la sûreté de tous. Vous devez faire prendre au peuple 
français, au milieu des nations qui l’environnent, le rang que 
lui assigne la nature , et l’influence que doivent lui donner, sa 
force , ses lumières, son commerce; faire régner la tranquillité 
sans oppression , la liberté sans agitation , la justice sans 
cruauté, l’humanité sans faiblesse. Vous devez créer un gou- 
vernement ferme sans qu’il soit dangereux, rendre son mouve- 
ment rapide en posant des bornes à son activité ; diviser le 
pouvoir qui fera des lois sans l’affaiblir ; ralentir la marche 
législative, et la mettre à l’abri de toute précipitation funeste 
sans paralyser son énergie ; combiner les pouvoirs de sorte 
que leur réunion opère le bien , et que leur opposition reude * 
le mal presque impossible ; assurer à l’ordre judiciaire une 
indépendance absolue qui ne donne jamais d’inquiétude à 
l’innocence, et qui ne laisse jamais de sécurité au crime; 
environner le pouvoir exécutif d’une autorité etyd’une dignité 
qui le fassent respecter au dedans et considérer au dehors , 
sans qu’il puisse inspirer d’alarmes à la liberté : voilà le but 
sage et glorieux vers lequel doivent se diriger toutes vos médi- 
tations. Nous avons fait tous nos efforts pour nous en approcher 
le plus près possible dans le plan que nous venons aujourd’hui 
vous soumettre. L’examen approfondi que vous en allez faire r 
la d îscussion à laquelle il va donner lieu compléteront «et 
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important travail. La Convention est arrivée au terme où , 
planant au dessus de tous les intérêts particuliers, des fausses 
vues, des petites idées , elle doit se livrer sans crainte à l’impul- 
sion de ses propres lumières ; elle doit se garautir avec courage 
des principes illusoires d’une démocratie absolue et d’une 
égalité sans limites, qui sont incontestablement les écueils les 
plus redoutables pour la véritable liberté. 

» L’égalité civile, en effet, voilà tout ce que l’homme rai- 
sonnable peut exiger. L’égalité absolue est une chimère; pour 

J u’elle pût exister il faudrait qu’il existât une égalité entière 
ans l’esprit , la vertu , la force physique , l’éducation , la for- 
tune de tous les hommes. 

•> En vain la sagesse s’épuiserait-elle pour créer une Constitu- 
tion , si l’ignorance et le défaut d’intérêt à l’ordre avaient 
le droit d’être reçus parmi les gardiens et les administrateurs 
de cet édifice. Nous devons être gouvernés par les meilleurs ; les 
meilleurs sont les plus instruits et les plus intéressés au main- 
tien des lois : or , à bien peu d’exceptions près , vous ne trouvez 
de pareils hommes que parmi ceux qui , possédant une pro- 
priété , sont attachés au pays qui la contient, aux lois qui la 
protègent, à la tranquillité qui la conserve , et qui doivent à 
cette propriété et à l’aisance qu’elle donne l’éducation qui les a 
rendus propres à discuter avec sagacité et justesse les avantages 
et les inconvéniens des lois qui fixent le sort de leur patrie. 
L’homme sans propriété, au contraire, a besoin d’un effort 
constant de vertu pour s’intéresser à l’ordre qui ne lui conserve 
rien , et pour s’opposer aux mouvemens qui lui donnent 
quelques espérances; il lui faut supposer des combinaisons bien 
fines et bien profondes pour qu’il préfère le bien réel au bien 
apparent , l’intérêt de l’avenir à celui du jour. Si vous donnez 
à des hommes sans propriété les droits politiques sans réserve, 
et s’ils se trouvent jamais sur les bancs des législateurs, ils 
exciteront ou laisseront exciter des agitations sans en craindre 
l’effet; ils établiront ou laisseront établir des taxes funestes au 
commerce et à l’agriculture, parce qu’ils n’en auront senti, 
ui redouté, ni prévu les déplorables résultats , et ils nous pré- 
cipiteront enfin dans ces convulsions violentes dont nous 
sortons à peine, et dont les douleurs se feront si longtemps 
sentir sur toute la surface de la France. 

» Un pays gouverné par les propriétaires est dans l’ordre 
social ; celui où les non propriétaires gouvernent est dans l’état 
de nature : les anciens l’ont ainsi consacré dans leurs brillantes 
allégories lorsqu’ils ont dit que Cérès , qui était la déesse de 
l’agriculture , et par conséquent des propriétés , avait la pre- 
mière bâti des villes, organisé les sociétés , et donné des lois 
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aux peuples. Nous vous proposons donc de décréter que pour 
être éligible au corps législatif il faut posséder une propriété 
foncière quelconque. Vous verrez si la valeur de cette propriété 
doit être fixée , ou si , comme nous l’avons pensé , sa quotité 
étant toujours relative à la fortune du propriétaire, la garantie 
n’est pas la même quelle que soit son étendue. Ce n’est point 
gêner la liberté des élections ; c’est présenter aux électeurs, c’est 
présenter au corps social un moyen d’épurer les choix ; c’est un 
cautionnement en quelque sorte , c’est un gage de responsabi- 
lité que la société entière réclame lorsqu’elle \a investir un de 
ses membres de la fonction de stipuler en son nom. 

» Mais nous n’avons pas cru qu'il fût possible de restreindre 
le droit de citoyen, de proposer à la majorité des Français , 
ou même à une portion quelconque d’entre eux,, d’abdiquer ce 
caractère auguste : tous, ont également combattu , et avec 
le même courage , pour l’affranchissement du corps social ; 
tous doivent donc en faire partie. La garantie que la société 
demande lorsqu’elle va dcléguei' un de ses pouvoirs est un 
résultat de ce droit collectif, de sa volonté générale : c’est 
après s’être organisée qu’elle d'clijbère sur les conditions qu’elle 
exigera de ses magistrats ; son intérêt est son principe , et il 
ne peut y en avoir d'autre ; mais lorsqu’elle se rassemble pour 
exercer cette première fonction elle est composée de membres 
tous égaux; elle ne peut en expulser aucun de son sein. La 
condition de propriété n’est point la base de l’association , dont 
chaque homme fait également partie indépendamment de ce 
qu’il possède ; la pauvreté de l’indigent a le droit d’être pro- 
tégée comme l’opulence du’ riche , et l'industrie de l’artisan 
comme la mdisson du cultivateur : d’ailleurs serait-il politi- 
que , serait-il utile à la tranquillité de séparer un peuplé en 
deux portions , dont l’une serait évidemment sujette , tandis 
que l’autre serait souveraine? Cette usurpation ferait-elle autre 
chose qu’armer la portion opprimée contre celle qui l’oppri- 
merait , et ne serait-ce pas établir dans l’État un germe éter- 
nel de division , qui finirait par renverser votre gouvernement 
et vos lois ? En retranchant du corps social une portion aussi 
nombreuse d’hommes ne les condamneriez-vous pas à se con- 
sidérer comme sans patrie , et n’en feriez-vous pas à perpé- 
tuité les satellites du premier brigand qui saurait se montrer 
à eux comme digne de venger leur outrage ? 

» Nous avons toutefois examiné s’il n’était pas quelques 
exceptions indispensablement nécessaires et rigoureusement 
justes à l’exercice des droits politiques. Nous avons cru que 
toutciloyen'devait pour les exercer être libre et indépendant ; 
ainsi l’homme en état de domesticité nous a paru u’êtne ni l’un 
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ni l’autre : il ne possède plus en effet son inde'pendance natu- 
relle ; il a changé contre un salaire quelconque une portion 
de sa liberté ; il est soumis à un autre homme , dout il em- 
prunterait malgré lui les opinions et les pensées , et dont il 
doublerait l’influence dans les délibérations publiques : il perd 
donc momentanément l’exercice du droit de citoyen. Il en sera 
de même à l’avenir de celui qui ue saura ni lire ni écrire , ou 
qui n’aura pas appris un art mécanique : un homme n’est 
vraiment libre en effet que lorsqu’il a dans son propre travail 
les moyens de subvenir h sou existence ; un homme n’est vrai- 
ment indépendant que lorsqu’il n’a besoin de personne pour 
l’éclairer sur ses devoirs et pour transmettre ses idées : depuis 
l’usage de l’imprimerie la faculté de savoir lire doit être re- 
gardée comme un sixième sens , dont le développement peut 
seul nous rendre vraiment hommes, et par conséquent citoyens : 
enfin c’est un*bel hommage rendu à l’égalité civile que l’obli- 
gation imposée à chacun d’ajiprendre une profession mécani- 
que ; c’est effacer sans retour les distinctions odieuses tirées de 
la distinction des états ; c’est agrandir pour toute la nation les 
sources de sa richesse avec la sphère de sou industrie ; c’est 
arracher l’homme au vice et à l’ennui , qui ne l’affligent le plus 
souvent que parce qu’il n’est point occupé (i). Les mendians 
et les vagabonds ne font point partie du corps social ; les uns 
parce qu’ils lui sont à charge , les autres parce qu’ils n’appar- 
tiennent à aucun pays. Enfin les banqueroutiers sont rede- 
vables à la société tout entière ; ils ont trahi le premier devoir 
imposé par elle, celui de respecter ses engagemens; ils sont 
en présomption de mauvaise foi. Ordonner que nul citoyen ne 
pourra en exercer les droits /il n’est inscrit au rôle des con- 
tributions publiques , ce n’est pas non plus en gêner l’exercice; 
c’est consacrer le principe que tout membre de la société doit 
contribuer à ses dépenses , quelque faible que soit sa fortune. 

» La République française est hospitalière : elle recevra 
dans son sein , elle protégera par ses lois, elle défendra par 
son gouvernement tous les étrangers qui viendront sur son ter- 
ritoire exercer quelque commerce , naturaliser quelque indus- 
trie , et jouir paisiblement des bienfaits de la liberté ; elle 
maintiendra les lois philanthropiques de l’Assemblée consti- 
tuante , qui , sans reclamer même une réciprocité légitime , 
abolirent ce droit des tyrans connu sous le nom de droit d’au- 
baine : mais il y a loin de cet accueil fraternel fait à tous les 



(i) « Il est inutile d’observer que cette disposition ne peut s’appli- 
quer it la génération actuelle, dont l’éducation a été livrés; h l’indiffé- 
rence de l’ancien régime. » ( Note du rapporteur.) 
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habitans du monde à leur admission aux droits politiques. 
Avant de les considérer comme ses enfans la nation française 
doit s’assurer qu’ils sont dignes d’en remplir les devoirs : nous 
vous proposons diverses conditions au moyen desquelles tout 
étranger sera censé avoir donné au peuple dont il voudra faire 
partie la garantie que réclament également la politique et la 
raison. 

» Mais il est une autre garantie que l’intérêt de la nation 
réclame , et que nous allons vous proposer , non pour l’exercice 
des droits de citoyen, mais pour l’éligibilité aux fonctions publi- 
ques, Lesquelles ne peuvent exister et être remplies que con- 
formément au plus grand bien de tous : nous considérons 
cette institution comme une sauvegarde essentielle de la Cons- 
titution que vous allez établir, et comme devant en cimenter 
toutes les parties. Nous vous proposerons de décréter que dans 
quelques années nul ne pourra remplir une place dans l’orga- 
nisation politique s’il n’en a précédemment exercé une d’un 
ordre inferieur. Cette idée n’est pas nouvelle : plusieurs hommes 
d’état l’ont indiquée ; l’immortel auteur du Contrat social , qui 
l’aéait puisée dans la législation des républiques anciennes , 
l’avait présentée aux Polonais ; Mirabeau , à qui l’on ne con- 
testera point les vues profondes d’un homme d’état , l’avait 
proposée à l’Assemblée constituante. N’appeler aux grandes 
places que des hommes expérimentés ., déjà connus par le choix 
du peuple, déjà éprouvés par l’exercice de fonctions plus ou 
moins importantes, déjà livrés pendant plusieurs années au 
scrutin épuratoire de l’opinion publique , voilà le premier 
avantage ae cette disposition ; ajoutez-y que par ce moyen 
vous investissez d’un nouvel éclat toutes les fonctions secon- 
daires , vous les rendez également honorables , également pré- 
cieuses à obtenir, puisqu’elles sont l’acheminement nécessaire 
vers celles d’un ordre supérieur ; vous garantissez qu’elles seront 
bien remplies , car du zèle de ceux qui en seront pourvus dé— 

S endra leur avancement. Ainsi vous établissez cette émulation j 
' honneur et de vertu qui est le fondement des républiques , et ■ 
vous faites conspirer l’ambition même en faveur de l’exécution 
de vos lois ; enfin vous garantissez au peuple , ce qui n’est pas 
sans avantage , que les fonctionnaires du premier ordre seront 
choisis avec égalité dans tous les points de la République , puis- i 
qu’on ne pourra guère être élu que dans les lieux où l’on aura 
exercé la fonction qui aura rendu éligible. En examinant cette 
proposition de près nous n’avons trouvé aucune objection rai- 
sonnable qui puisse vous empêcher de l’adopter, tandis que la 
crainte seule. d’abuser de vos momens nous fçrce de passer sous 
silence une foule de raisons qui l’appuient» Sous le joug de la 
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monarchie cette discussion eût pu entraîner une deliberation 
plu* difficile; mais dans un gouvernement qui ne rencontrera 
point d obstacles a lexecutiou de la volonté du peuple où les 
institutions publiques , les usages et les mœurs s’uniront aux 
lois pour garantir la liberté', où l'envahissement d’un pouvoir 
sur I autre ne sera presque plus à craindre , tous les iuconvé- 
niens disparaissent , et les avantages subsistent. 

•> Mais une nation n’est libre , n’est heureuse , n’est puis- 
sante que par le respect qu’elle montre pour ses propres lois, 
j P lu P art «es législateurs , pour graver ce respect dans l’âme 
des citoyens , en ont fait une superstition : tantôt ils les ont 
environnées des fictions des prêtres et des poètes ; tantôt ils 
ont emprunté l’influence des anciennes habitudes ; toujours ils 
ont veille attentivement à ce que leurs interprètes fussènt 
entoures de tout ce qui commande la vénération ; ils en ont 
choisi les organes parmi les hommes sortis de l’âge où les lias- 
sions troublent le calme et font taire la sagesse , parmi les 
hommes éprouvés par une longue carrière d’honorables tra- 
vaux ou recommandables par l’intégrité de leur vie. Sachons 
établir a leur exemple ce culte auguste de la loi , source des 
vertus constantes et des dévouemens héroïques. Mais par quels 
moyens y parviendrons-nous ? Invoquerons-nous les idées reli- 
gieuses . Ah. leur influence serait vaine; elle a besoin de l’appui 
du temps. Laissons d’ailleurs la religion s’efforcer de consoler 
es hommes par ses bienfaisantes promesses, sanctifier leur 
morale , epurer leurs mœurs , réprimer leurs vices , et perfec- 
tionner si elle le peut leurs habitudes et leurs principes ; mais 
que son empire soit toujours distinct de celui du législateur • 
s il réclamé son autorité il verra bientôt s’affaiblir la sienne et 
quand il voudra devenir son pontife il ne sera plus que son 
esclave. Invoquerons-nous l’empire de l’éducation oour fortifier 
celui des lois ? Mais e torrent des événemens , disons même le 
torrent des crimes, n a laissé nulle part s’établir ces institutions 
u s épurent les générations nouvelles sous la surveillance des 
sages. Une seule éducation a pu retremper nos âmes ; elle nous 
a tous asservis a ses leçons : c’est l’éducation du malheur : mais 
quelque.mfiuente qu’elle puisse être , les lois atroces qui l’ont 
préparée sont bien peu susceptibles de faire chérir ce culte que 
nous voulons fonder. Nous n’avons donc pour faire respecter 
nos lois , pour leur donner ce caractère auguste qui paslionne 
ame en faisant fléchir la volonté , et qui les rend plus durables 
jue les tables dairam sur lesquelles on peut les écrire, nous 
avon, , dis-je , qu a leur imprimer une profonde sagesse 
Ltablissons d abord tout ce qui peut donner à ceux qui en sont 
les organes cette gravite , cette prudence qui les mettent à cou- 
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vert des surprises des passions ; formons le corps législatif de 
manière à ce que la loi n’en sorte jamais que profondément 
réfléchie. Souvenons-nous de tant d’orages excités parmi nous 
et dans le sein des Assemblées qui nous ont précédés. La loi , 
préparée dans ce combat des passions jalouses et turbulentes , 
perdait d’avance cette profonde moralité qui devait faire sa 
force , et , s’environuant du souvenir scandaleux des agitations 
qui présidaient à sa naissance , elle ne se répandait sur tout 
l’empire que pour exciter de nouveaux troubles. Si les médi- 
tations des philosophes , si les recherches des savans exigent le 
recueillement de l’âme, demandent toute la puissance d'atten- 
tion dont l’homme est susceptible , que sera-ce de la formation 
de la loi qui réunit et les difficultés des grandes combinaisons 
de l’esprit, et l’observation des faits les plus difficiles à analiser, 
■Çt la solution des plus grands problèmes du cœur humain ? 
Comment le législateur s’élevera-t-il à ses hautes fonctions s’il 
est placé en formant la loi de manière à ce que tout réveille 
ses passions , sans que rien puisse leur imposer de frein ; si 
•• l’agitation de son âme s’accroît et se perpétue par tout ce qui 
fermente autour de lui ? Malheur à tout état qui reçoit ses lois 
d’une assemblée de législateurs qu’on recherche comme un 
spectacle ! où l’on voit régner uue effervescence, un désordre 
de sentiment plus vrai et plus profond que tout ce que peut 
offrir la scène ! où l’illusion est tellement complète que les 
spectateurs eux-mêmes , se croyant acteurs , partagent et repro- 
duisent l’émotion ! où des hommes enivrés se choquent , s’agi- 
tent dans le tumulte, et croient délibérer*! 

» Combien de fois au sein des orages ne nous sommes— nous 
pas dit : faisons taire nos passions ; elles nous avilissent , 
elles déshonorent notre ouvrage ! Et pouvions-nous réprimer 
nos mouvemens? Quelle institution nous y forçait ? Quel frein 
nous étions-nous imposé à nous-mêmes? Sans cesse placés 
entre la sottise, qui ajourne sans s’éclairer , et l’ignorance, 

3 ui décide sans consulter , la surprise du moment pouvait déci- 
er de la loi;, elle se formait, elle se prononçait plus d’une 
fois non pas lorsque nos esprits étaient éclairés , nos âmes tem- 
pérées, mais lorsque nos forces physiques étaient épuisées. Ne 
nous le dissimulons pas , si dans cette lutte pénible nous avons 
yu souvent la passion de la liberté, celle du bien public se 
montrer plus fortes et plus opiniâtres que les préjugés qu’elles 
renversaient, il est pourtant dans la nature des choses que les 

{ >assions individuelles , que la cupidité , l’ambition , la haine , 
a vengeance aient une vigilance plus active, des accens plus 
yéhémens . une habileté plus profonde , un plus grand talent 
d’égarer les hommes sous des prétextes perfides , que les pas- 
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sions bienveillantes , affectueuses , qui embrassent l’intérêt 
general , en sorte que la victoire doit naturellement rester aux 
premières dans des assemblées où la loi peut se prononcer à 
toutes les heures. Laissez cette facilité de faire des lois vous 
les verrez bientôt se multiplier, se contredire , se choquer 
? oflenser. Comment la loi d’aujourd’hui sera-t-elle respectée 
lorsqu elle est contraire à la loi de la veille , qui elle-même eu 
renversait plusieurs autres ? Comment les lois seront-elles res 
pectees lorsque , grâce à leur multiplicité sans bornes , l’esprit 
le plus vaste ne pourra les posséder ni les comprendre ? 1 

-- Veiller à ce qu’il y ait peu de lois dans un empire c’est 
?! er a ce qu elles soient mieux comprises , mieux exécutées ■ 
c est préparer un code simple qu’une instruction familière ’ 
qu une expérience facile peuvent graver dans le cœur des hom- 
mes , c est les recommander davantage à l’affection et au res- 
pect. lout impose donc la nécessité d’opposer une digue puis- 
sance a 1 impétuosité du corps législatif : cette digue P c ’est 
I expérience qui va nous enseigner à la construire , cette’digue 
c est la division du corps législatif en deux parties. 

•* Vainement voudriez-vous tracer un ordre de délibérat-on 
pour une assemblée unique : croyez-vous que son impétuosité 
toujours accrue par les obstacles , respecterait les barrières 
dont vous 1 environneriez? Elle ne serait enchaînée à vos for 
mes que jusqu’à ce qu'il lui plût de les détruire. Tout ce oui 
lui donnerait des entraves lui serait odieux , et , regardant 
comme des limites à la liberté tout ce qui serai! contraire 
a sa puissance , vous la verriez bientôt s’élever au dessus de 
outes les réglés , et considérer son affranchissement comme 
une révolution regénératrice. Toutes les fois qu’on lui De r- 
suaderait même faussement, qu’un changement importe au 
onheur de 1 Etat qu une manière de délibérer plus prompte 
peut etre utile au bien public, elle s’empresserait de l’adopter 
Je m arrêterai peu de temps à vous retracer les dangers insé- 
parables de I existence d’une seule assemblée ; j’ai pour moi 
votre propre histoire et le sentiment de vos consciences. Oui 
mieux que vous pourrait nous dire quelle peut être dans une 
seule assemblée t’mfluence d’un individu ? Comment les pas- 

•Sions nui npu v^nt e\r intuAJuJ» i * • • 



lT > . ,.V.|U CU « ue quelques orateurs, cette fausse opinion 
publique dont il est si aisé de l’investir, peuvent y exciter 
des mouvemens que rien n’arrêtc , occasionner une précipi- 
tation qui ne rencontre aucun frein , et produire des décrets 
qui peuvent faire perdre au peuple son bonheur et sa liberté 
si on les maintient , et à la représentation wationale sa force 
et sa considération si on les rapporte? 
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» Dans une seule assemblée la tyrannie ne rencontre d’op- 
position que dans ses premiers pas ; si une circonstance impré- 
vue, un enthousiasme, un égarement populaire lui font fran- 
chir un premier obstacle, elle n’en rencontre plus ; elle s’arme 
de toute la force des représentons de la nation contre elle- 
même ; elle établit sur une base unique et solide le trône de 
la terreur , et les hommes les plus vertueux ne tardent pas à 
être forcés de paraître sanctionner des crimes , de laisser couler 
des fleuves de sang avant de parvenir à faire une heureuse 
conjuration qui puisse renverser le tyran et rétablir la liberté. 

» Il ne peut y avoir de constitution stable là où il n’existe 
dans le corps législatif qu’une seule et unique assemblée ; car 
s’il ne peut y avoir de stabilité dans les résolutions, il est bien 
évident qu’il n’y en aura pas dans la constitution qui leur 
servira de base. Comme il n’y aura point de lois fixes, il n’y 
aura point d’habitudes politiques'; comme il n’y aura point 
d’habitudes politiques ; il n’y aura point de caractère natio- 
nal, et alors rien ne défendra plus la constitution que le 
peuple aura jurée : il suffira que ^quelques membres , 
contrariés dans leurs vues , en supportent impatiemment 
le joug pour que l’Assemblée , se trouvant tout à coup 
agitée sans savoir pourquoi , soit conduite involontairement 
à le secouer et à le détruire. La division du corps législatif en 
deux sections mûrit toutes les délibérations en leur faisant par- 
courir deux degrés divers ; elle est le garant que les règles 
tracées à chacune d’elles pour la formation de la loi seront 
respectées par toutes les deux. La première portera plus d’at- 
tention à ses décisions, par cela seul qu’elles devront subir 
«ne révision dans la seconde ; la seconde , avertie des erreurs 
de la première et des causes qui les auront produites , se pré- 
munira d’avance contre un jugement erronné dont elle con- 
naîlra le principe ; elle n’osera pas rejeter une décision qui lui 
présentera le sceau de la justice et de l’approbation générale; 
elle n’osera pas en adopter une contre laquelle s’élèveront cette 
même justice , cette même opinion publique. Si la question, 
est douteuse , de l’acceptation d’une section et du refus de 
l’autre sortira une nouvelle discussion, et, dût-on persister 
quelquefois dans un refus mal fondé , il n’y a pas la moindre 
comparaison entre le danger d’avoir une bonne loi de moins 
et celui d’avoir une mauvaise loi de plus ; nous aurons encore 
atteint à cet égard le plus haut degré de perfection dont les 
institutions humaines soient susceptibles. 

« Si à toutes ces raisons nous avions besoin d’ajouter quel- 
ques exemples , nous invoquerions celui de l’Amérique ; pres- 
que toutes les constitutious de ce peuple , notre aîné daus la 
carrière de la liberté, ont divisé le corps législatif, et la paix 
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publique en est résultée : la Pensylvanie seule n’a voulu long- 
temps qu’une seule assemblée, et malgré la pureté des mœurs 
de ses habitans, la simplicité de leurs usages, la douceur de 
leurs vertus privées, des dissensions intestines l’ont divisée, 
et l’ont forcée d’imiter enfin l’exemple de ses co-états. Je 
ne connais point, j’ose le dire, d’objection raisonnable à 
faire à la division du corps législatif ; mais il existe contre 
ce principe sage une forte prévention , parce que les esprits 
inquiets, ardcns et ombrageux , les jaloux amans de la liberté 
croient toujours voir dans cette institution salutaire la renais- 
sance des titres anéantis , la résurrection de la noblesse et la 
création de la pairie ; accoutumés à ne pas séparer l’idée 
de deux chambres de celle d’uue dignité héréditaire , ils 
craignent que nous ne voulions naturaliser en France le plus 
monstrueux des systèmes. Ah ! qu’ils se rassureut ces amis 
d’une égalité que nous chérissons comme eux ; la Constitu- 
tion que nous offrons doit reposer sur cette base éternelle , 
et nous ne voulons point nous en écarter : qu’ils bannissent 
ces craintes puériles ; les terreurs paniques sont l’apanage des 
esprits étroits et des âines faibles , et il suffira sans doute de 
connaître l’organisation que nous proposons pour juger qu’elle 
ne doit rien offrir de contraire à la liberté républicaine. 

» Une chambre des pairs héréditaires est une production 
de l’orgueil féodal , pour conserver les privilèges des grands 
et défendre l’autorité du trône ; elle ne peut être naturalisée 
dans le sein d’une Bépublique. Un sénat à vie est une insti- 
tution aristocratique non moins contraire aux principes sacrés 

Î ui ont préparé notre révolution qu’à ceux de l’intérêt public- 
fous proposons seulement de diviser le corps législatif en 
deux conseils également élus par le peuple , nommés pour 
le même espafce de temps , et ne différant l’un de l’autre que 
par le nombre et l’âge de leurs membres. L’un, nommé le 
Conseil des cinq cents , sera chargé de proposer les lois ; .. 

l’autre, nommé le Conseil des anciens , et composé de deux 
cent cinquante membres , aura le droit de les examiner , et 
la loi ne sera parfaite que lorsqu’elle aura été acceptée par 
lui. Il n’y a sans doute rien dans ce système de ressemblant 
à la pairie ou à l’aristocratie d’un sénat. 

» Le Conseil des anciens que nous vous proposons est une 
institution sage , politique et morale , dont le but est le 
maintien des droits du peuple et la conservation de sa liberté. 
L’objet de la pairie anglaise est de consolider la royauté ; 
celui du C .nseil des anciens est d’empêcher son retour : ils 
n’ont qu’un avantage commun , celui d’arrêter la précipita- 
tion des législateurs; mais d’ailleurs il n’existe pas plus de 
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ressemblance entre eux qu’entre la monarchie et la république, 
la féodalité et l’égalité , la liberté et l’asservissement. 

» Nous ne nous sommes pas contentés de proposer un 
obstacle puissant à la précipitation qui arrache des décret*: 
à l’enthousiasme d’une seule assemblée ; nous avons voulu 
garantir aussi le Conseil des anciens de la tentation dangereuse 
d’entrer en rivalité avec celui des cinq cents pour l’initiative 
et la confection des lois ; nous avons borné ses droits et ses 
fonctions de sorte que , ne pouvant jamais proposer de lois , 
il ne puisse que sanctionner les résolutions qui lui sont four- 
nies , ou leur refuser son consentement. 

» Le Conseil des cinq cents , étant composé de membres 
plus jeunes, proposera les décrets qu’il croira utiles; il sera 
la pensée et pour ainsi dire l’imagination de la République: 
le Conseil des auciens en sera la raison ; il n’aura d’autre 
emploi que d’examiner avec sagesse quelles seront les lois à 
admettre ou les lois à rejeter, sans pouvoir en proposer 
jamais. Le contraire eût été dangereux; rien n’eût empêché 
qu’une faction , s’établissant dans le Conseil des anciens , ne 
voulût conquérir l’opinion populaire par des propositions 
exagérées , et ne rivalisât d’extravagance avec le conseil qu’il 
doit contenir. 

» Nous connaissons plusieurs autres projets de division du 
corps législatif ; ils nous ont également paru défectueux. Dans 
l’un on ne voulait qu’une assemblée, divisée à certaines époques 
parle sort , et roulant aussi alternativement sur elle-même ; on 
confiait à toutes les deux l’initiative et la sanction respectives 
de la loi : mais il eu résultait l’inconvénient possible d’organi- 
ser ces diverses assemblées à contre-sens de leurs fonctions, et 
le danger de répartir trop inégalement les talens des différens 
membres. Dans un autre on avait proposé de créer deux sec- 
tions égales , délibérant séparément , se proposait mutuelle- 
ment leurs décrets , et se réunissant en commun pour délibérer 
dans une seule assemblée toutes les fois qu’il y aurait dissen- 
timent : nous avons pensé que ce projet offrait encore plus 
d’inconvénient que l’autre ; c’est la même ressource pour les 
factions ; c’est le même entraînement à redouter ; c’est la même 
influence des orateurs que dans une seule assemblée.. Dans 
cette hypothèse , toutes les fois que l’objet est peu important , 
les deux chambres doivent être d’accord , et c’est alors préci- 
sément que la séparation est inutile ; toutes les fois que l’objet 
s’agrandit et qu’il acquiert une haute importance le dissen- 
timent des deux sections force la réunion en une seule chambre, 
et voilà tous les dangers d’une assemblée unique précisément 
pour la seule chose où il aurait fallu les éviter. 
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» Vous verrez par les articles de notre plan que nous don- 
nons au corps législatif une durée de pouvoirs assez courte pour 
que la liberté publique ne soit point menacée , pour que ses 
membres ne se pervertissent point par l’habitude enivrante du 
pouvoir , mais assez longue aussi pour garantir le corps social 
des secousses qu’entraînent nécessairement des réélections trop 
fréquentes , de l’inexpérience des hommes élus , et du défaut 
de stabilité des systèmes qui doivent s’y établir : c’est la néces- 
sité bien reconnue de combattre cette instabilité qui nous a 
fait adopter l’idée des renouvellemcns partiels et la possibilité 
des réélections. Ainsi l’entier corps législatif sera renouvelé 
par moitié tous les deux ans ; ainsi les membres sortant seront 
éligibles ; ainsi les mêmes principes , les memes systèmes se 
perpétueront sans que le pouvoir reste dans les mêmes mains ; 
ainsi la législation et le gouvernement ne changeront point . 
bien que les fonctionnaires changent ; ainsi la République sera 
toujours la même , et les citoyens , comme les étrangers , ne 
seront plus exposés à calculer dans leurs transactions politiques 
ou particulières les chances d’un renouvellement total et d’une 
aberration de principes ; ainsi ces hommes coupable» qui , 
dans le criminel espoir de renverser ou de changer notre gou- 
vernement et nos lois , se fondent sur le désir que pourrait 
avoir une législature de détruire ou de modifier ce qui avait 
existé avant elle , seront encore trompés dans leurs calcul». 

» Nous ne vous parlerons pas aujourd’hui du renouvellement 
de la Convention; mais nous pensons que le salut de l’État 
l’exige , que le maintien de la Constitution que vous allez 
décréter réclame qu’il soit effectué d’après le mode proposé 
pour les assemblées prochaines, et nous vous présenterons 
dans peu de jours un projet de loi à ce sujet. 

>• Vous environnerez le corps législatif de formes graves et. 
imposantes ; il délibérera revêtu des marques de sa dignité , 
afin que chacun de ses membres soit à chaque instant rappelé 
à ce qu’il est, à ce qu’il doit être. Sans rejeter la publicité de 
ses importantes délibérations, vous ne voudrez pas qu’elles 
puissent être influencées par une population turbulente et sus- 
ceptible d’être corrompue ; vous penserez avec juste raison 
que la première de toutes les conditions pour le maintien de 
la liberté du peuple est l’indépendance du corps législatif, et 
vous ne verrez point cette indépendance là ou sept cents légis- 
lateurs peuvent être dominés par un auditoire de quatre ou 
cinq mille personnes , dont la composition appartient au pre- 
mier factieux qui veut l’organiser. Nous vous proposerons de 
décréter constitutionnellement que le nombre des personnes 
admises dans les tribunes ne pourra dans aucun cas excéder la 
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moitié de celui des représentans ; c’est le seul moyen d'empê- 
cher qu’elles ue puissent les opprimer. La publicité de vos 
délibérations ne résulte pas seulement de ce que quelques ci- 
toyens en sont les témoins ; ce qui la constitue surtout c’est 
celle des procès-verbaux et des écrits des journalistes : c’est par 
la communication des pensées qui résulte de la liberté de la 
presse que la France entière peut assister à vos discussions et 
à vos débats. Enfin , vous nous avez renvoyé hier l’examen 
d’une proposition tendante à décréter que, dans quelque lieu 
que soit le corps législatif, il sera appelé autour de lui une 
garde levée dans tous les départemens de la République : cette 
proposition nous a paru conforme à tous les principes qui nous 
ont servi de base , et nous vous proposerons de l’adopter. 

» Le corps législatif en effet est , si je puis parler ainsi , la 
propriété de la France entière ; son indépendance et sa con- 
servation ne doivent pas seulement être confiées au patriotisme 
et au courage de la cité dans laquelle il délibère ; la totalité de 
la République a un intérêt trop grand à l’une et à l’autre pour 
s’en reposer sur les soins d’une seule portion d’elle-même : 
d’ailleurs vous trouverez dans l’adoption de cette idée un nou- 
veau moyen de resserrer de plus en plus les liens qui doivent 
unir entre eux les citoyens de la même patrie ; vous rappro-» 
cherez périodiquement des hommes malheureusement con- 
damnés par la nature à vivre séparés les uns des autres ; après 
avoir exercé momentanément des fonctions communes , ils 
reporteront parmi leurs concitoyens les sentimens de cette 
fraternité sainte qui doit être la base de la République. 

» Mais , quelle que soit la forme du gouvernement, le soin 
le plus important de ceux appelés à l’organiser doit être d’em- 
pêcher les dépositaires de tous les genres d’autorité d’établir 
une puissance oppressive. Pour y parvenir avec certitude il 
faut combiner l’organisation des pouvoirs de manière qu’ils ne 
soient jamais rassemblés dans les mêmes mains : partout où 
ils se trouvent réunis , partout oii ils sont confondus il n’existe 
plus de liberté ; il n’y a plus que le despotisme. 

» 11 faut que les lois se fassent avec lenteur et s’exécutent 
avec promptitude , et le contraire existe nécessairement si le 
pouvoir de faire des lois est confondu avec celui de les faire 
exécuter ; il faut que les lois soient générales , qu’elles embras- 
sent tous les hommes , qu’elles soient connues d’avance par 
tous ceux qui y sont soumis , et le contraire arrive nécessai- 
rement si le législateur peut encore être chargé de l’exécution : 
alors vous n’avez plus de lois positives ; vous n’avez que des 
décisions appliquées à des cas particuliers. Tous les pouvoirs 
émanent du peuple : c’est une vérité constante , qui n’a pas 
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besoin d’être étab'ie : mais puisqu’il ne peut les exercer il faut 
qu’il les .délègue ut- manière à ce qu’aucun d’eux ne l’opprime , 
et ils l’opprimeraient certainement s’ils étaient confiés aux 
mêmes mains. Dans les républiques anciennes on n’avait point 
assez connu l’importance de la division des pouvoirs ; aussi 
l’arbitraire était-il sans cesse à côté de la loi ; aussi de violentes 
convulsions troublaient souvent la paix publique. 

» Un des plus grands publicistes modernes, Samuel A ' ms, 
st écrit qu’il n’était poirit de bon gouvernement , point à ■ 
constitution stable , point de protecteurs assurés pour les 
lois , la liberté et les propriétés des peuples sans la balance 
des trois pouvoirs. C’est ce principe que nous vous proposons 
de mettre en usage au milieu de vous. Nous vous avons entre- 
tenu de la puissance législative ; aux deux pouvoirs qu’elle ren- 
ferment nous devons associer dans notre organisation celui 
chargé d’exécuter les lois. Il doit en être indépendant sans l’op- 

f irimer jamais ; il doit être soumis à la loi , parce qu’elle est 
'expression présumée de la volonté du peuple , sans jamais 
l’être au législateur. L’indépendance du pouvoir exécutif ne 
doit vous causer aucune méfiance ; oubliez l’impression que 
vous faisaient d’anciennes dénominations qui ont entièrement 
changé de sens. Autrefois le pouvoir exécutif était la force dit 
trône ; aujourd’hui il sera celle de la République. Vous l’avez 
toujours attaqué et affaibli parce que vous vouliez renverser le 
trône , qui vous menaçait : aujourd’hui vous devez le fortifier 
puisque votre but n’est plus de détruire , mais de conserver le 
gouvernement ; vous devez l’environner de puissance , de con- 
sidération et d’éclat ; vous devez écarter loin de lui tout ce qui 
pôurrait l’opprimer et l’avilir , car il est aussi le dépositaire 
d’une portion considérable de la puissance du peuple. Nous 
avons examiné mûrement si nous le ferions nommer directe- 
ment par les citoyens ; nous y avons trouvé trop d’inconvé— 
niens pour vous le proposer : nous avons craint qu’étant 
nommé par tous il n’acquît une trop grande puissance relati- 
vement au corps législatif, dont chaque membre n’est nommé 
que par une portion de citoyens ; et comme il doit être res- 
ponsable, et susceptible d’être mis en jugement, nous avons 
craint qu’il ne profitât de l’appui de tous les suffrages qui l’au- 
raient élu pour échapper à toutes les poursuites. En le faisant 
nommer par les deux sections de la représentation nationale 
nous avons cru nous garantir de ces inconvéniens , et nous y 
avons trouvé l’avantage de mettre entre ces deux autorités des 
relations plus amicales. Il suffit pour la liberté que ces pou- 
voirs soient indépendans ; or le pouvoir exécutif, quoique 
nommé par les représentans du peuple , ne leur sera point 
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subordonné , puisqu’ils ne pourront le révoquer , mais seu- 
lement le mettre en jugement , d’après les formes établies pour 
les représentons eux— mêmes , c’est à dire d’après un décret 
rendu comme toutes les lois. 

» Nous vous proposons de composer le pouvoir exécutif de 
cinq membres , renouvelés par cinquième tous les ans , et de 
le nommer Directoire. Cette combinaison concentre assez la 
force du gouvernement pour qu’il soit rapide et ferme , et la 
divise assez pour rendre chimérique toute prétention d’un des 
directeurs à la tyrannie. Un chef unique eût été dangereux' ; 
les républicains sont trop aisément livrés à l’influence des fac- 
tions pour que nous puissions vous proposer de confier à un 
seul homme un pouvoir aussi éminent. Un président de ce 
Directoire, nommé constitutionnellement, pourrait aussi usur- 
per sur ses collègues une prépondérance trop forte , et vous 
devezles en garantir : ce n’est pas pour eux, mais pour le peuple 
cjù’ ils doivent être indépendaus et libres , qu’ils doivent être 
égaux en pouvoirs. Chaque membre présidera pendant trois 
mois ; il aura pendant ce temps la signature ét le sceau de 
l’Etat. Par le renouvellement lent et graduel des membres du 
Directoire vous y maintiendrez l’esprit d’ordre et de suite , et 
vous réunirez les avantages de l’unité sans en avoir les incon- 
véniens ; c’est en ses mains que vous remettrez la pensée du 
gouvernement , le dépôt sacré de sa direction : un seul esprit 
embrassera toutes les parties sous leur rapport général , mais 
il n’en saisira que l’ensemble. Les détails de l’administration 
seront confiés sous ses ordres à des ministres , nommés par lui 
et révocables à sa volonté : nous les appelons agens généraux , 
et nous vous proposons d’en nommer six : la législation déter- 
minera leurs départemens et leurs fonctions respectives. 

» Outre la nomination des ministres, nous vous proposons 
de confier au Directoire l’administration suprême de la Répu- 
blique , l’exécution de toutes les lois , la disposition de ja 
force armée , le soin et la conduite des négociations , avec la 
même latitude de pouvoir dont votre comité de salut public 
est actuellement investi. Nous croyons qu’il doit avoir la 
même initiative pour la guerre que celle qui était attribuée au 
pouvoir exécutif dans la Constitution de 1791. 

» Il faut que ce Directoire, qui représente la force de la 
République française , qui doit soutenir ses décrets , défendre 
ses droits et faire respecter sa dignité , soit revêtu d’un état 
.convenable à l’importance de ses éminentes fonctions : nous 
vous’proposons de donner à chacun de ses membres un cos- 
tume quMs ne quittent jamais , des gardes qui les environnent 
toujours ? l’habitation d’un palais national , et des appointe— 
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mens qui les mettent à portée de recevoir avec de'eence les 
ambassadeurs des puissances étrangères. En vous proposant 
ces vues nous nous sommes bien attendus aux clameurs de 
l’inexpérience et même de la mauvaise foi : ces prétendus poli- 
tiques qui voulaient l’année dernière changer toutes nos mai- 
sons en cabanes , toutes nos villes en hameaux , et tous nos 
champs en déserts ; ces hommes sombres et farouches qui rui- 
naient tout pour tout niveler , et qui auraient immolé la vertu 
même si elle s’était présentée à eux sous les habits de l’aisance, 
vont sans doute nous faire un grand crime d’avoir osé vous 
faire des propositions si contraires à leur système ; tout gou- 
vernement les effraie , tout ce qui le fait respecter les révolte , 
et, n’ayant jamais connu la liberté que sous les traits de la 
licence , ils abhorrent tout ce qui condamne l’impudeur au 
respect, et l’intrigue à la soumission : c’est dans la dignité 
des magistrats que brille la majesté d’un peuple , et ils aspirent 
à les avilir ; ils ne reconnaissent cette majesté que dans les 
courses bachiques , les hurlemens infernaux et les motions 
sanguinaires d’une foule aveuglée , séditieuse et corrompue. 
ÎVIais, citoyens, nous sommes persuadés qu’il n’est aucun 
membre de la Convention qui ne soit à présent convaincu de 
la fausseté , de la folie et du danger de ces principes démago- 
g ques. Hommes d’état , étudiez l’homme ; vous verrez com- 
bien il existe peu de citoyens assez philosophes pour respecter 
la vertu , la vérité, la raison dans leur nudité! Nos sensations 
influent constamment sur nos idées : la gravité , la dignité , 
la parure décente du magistrat disposent les esprits au respect 
e: à l’obéissance ; peut-être jamais l’enceinte de celte Assem- 
blée n’eût été forcée par les brigands si chaque représentant 
du peuple eût été tenu de n’y paraître jamais qu’avec le costume 
de ses fonctions. Abjurez une vieille erreur bien funeste , et re- 
tenez cet axiome politique : la plus petite portion de pouvoir 
uairpée peut détruire la liberté , mais elle ne fait que s’affermir 
en fortifiant les autorités légales , instituées pour la conserver. 

1 Quelque éclat cependant , quelque puissance que nous 
vous proposions de donner au Directoire , chargé de l’exécu- 
tion suprême , nous croyons avoir posé assez de bornes à sou 
pouvoir pour vous tranquilliser contre l’abus qu’il en voudrait 
faire. Il exécutera toutes les lois ; mais il n’en proposera jamais 
aucune : il ne peut être mandé ni révoqué par le corps légis- 
latif; niais s’il prévarique il peut être accusé par lui devant 
une cour nationale , élue directement par le peuple : il ordonne 
et règle les dépenses d’après les fonds accordés par le pouvoir 
législatif ; mais la trésorerie nationale , qui paie sur ses mandats , 
en est absolument indépendante ; elle est nommée par l’Asseni- 



( * 4 ° ) 

blée législative, qui la surveille et la dirige, et sa fonction 
unique étant de conserver les deniers publics saus pouvoir en 
disposer jamais, il ue peut y avoir de sa part aucune dila- 
pidation : il aura bien la direction dos années de terre et de 
mer , de toutes les forces de la République; mais il ne pourra 
dans aucun cas les faire commander par un de ses membres: 
enfin , la disposition de la force publique dans le lieu même des 
séances de la représentation nationale devra bien lui appartenir -, 
mais dans le cas où le corps législatif craindrait quelque mouve- 
ment, quelque conjuration, quelque grand attentat contre la 
liberté , elle pourrait la lui enlever en déclarant la patrie en 
danger , et alors elle serait remise aux mains du Couseil des 
ancieus , qui ne la garderait toutefois que jusqu’au rétablisse- 
ment de la tranquillité. 

» Vous concevrez facilement , citoyens , que cette opposition 
d’intérêts , cette diversité de fonctions et cette division de pou- 
voirs devront être des barrières insurmontables contre l’ambi- 
tion des hommes assez insensés pour prétendre à la tyrannie. 
Le concours de ces trois pouvoirs nous donnera des lois 
sages , lentement conçues et rapidement exécutées ; et comme 
les droits de chacun d’eux sont renfermés dans des limites bien 
posées , qui ne leur donnent aucun avantage à espérer dans le» 
attaques réciproques qu’ils pourraient se faire, tout doit vous 
garantir, citoyens, qu’ils se balanceront sans se heurter, et 
se surveilleront sans se combattre. 

» Nous avons considéré l’administration intérieure de la 
comme une émanation directe de la puissance 
/administration doit être uniforme, régulière et 
constante dans sa marche : c’est la bienfaisante chaleur de 
l’astre du jour qui s’échappe de son sein pour pénétrer douce- 
ment dans les lieux les plus retirés de la terre. Jaflâais aucune 
partie du gouvernement n’a dû nécessiter un plus parfait ensem- 
ble , un accord plus intime , des combinaisons plus régulières ; 
la moindre rivalité dans ses agens , la moindre opposition 
dans ses mesures contrarient le bonheur public, attaquent le 
système général. On a crié contre le fédéralisme : il était 
dans la Constitution de 1791 bien plus que dans l’âme de ceux 
que l’on accusait de le reproduire , et cependant il ue se 
réalisa jamais. Les membres de l’Assemblée constituante , 
combattus entre le désir de conserver le trône et celai de le 
miner sourdement , entre la crainte de lui laisser prendre 
trop de pouvoir et celle de ne pas consolider assez son autorité , . 
avaient cru devoir établir dans chaque (département une auto- 
rité secondaire assez forte pour résister aux usurpations du 
monarque ; mais ils ne virent pas en même temps que ces corps , 
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qui par la nature de leurs fonctions devaient leur être subor- 
donnes, ou seraient eu opposition avec lui , ce qui paralyse- 
rait l’execution , ou lui prêteraient leur appui , ce qui pré- 
parerait l’accroissement de son pouvoir : ils ne pensèrent 
pas que , toute autorité quelconque tendant nécessairement 
à s’agrandir, des corps administratifs nombreux, nommés 
par le peuple, chargés de fonctions qui les en rapprochent , 
sans cesse éloignés du centre commun du pouvoir natio- 
nal, pourraient conspirer aussi à rivaliser avec les pou- 
voirs de la nation , surtout dans un ordre de choses où 
ces pouvoirs étaient continuellement en guerre : ils ne 
songèrent pas d’une autre part combien il pouvait impli- 

3 uer de charger d’une exécution secondaire , mais importante , 
es corps essentiellementdéübérans par leur organisation même. 
» Les directoires étaient trop nombreux ; les conseils géné- 
raux étaient inutiles : les premiers délibéraient au lieu d’agir; 
les seconds, ne se réunissant que pendant un mois, n’apportaient 
que des notions superficielles, ne pouvaient qu’entraver la 
marche du directoire, et ne se retiraient effectivement presque 
toujours qu’après avoir consumé un temps précieux en de lon- 
gues et inutiles discussions , assez ordinairement générales et 
politiques. Nous n’avons pu laisser subsister un pareil ordre ; 
il deveuait plus dangereux encore dans le système complet que 
nous vous proposons d’adopter. Si l'administration suprême 
de la République est confiée aux mains de cinq hommes , 
pourquoi l’administration secondaire de chaque département 
en nécessiterait-elle un plus grand nombre? Pourquoi surtout , 
quand l’exécution doit être simple et rapide , organiseriez- 
vous des corps délibérans , tourmentés du besoin de faire des 
lois , établissant par leurs arrêtés autant de législations diverses 
qu’il existe de départemens , et s’écartant presque toujours 
et du véritable but de leur institution , et de cette unité de 
principes si nécessaire à tout gouvernement? Au lieu des corps 
administratifs tels qu’ils ont existé jusqu’ici, nous vous pro- 
posons de créer dans chaque département une administration 
de cinq membres , nommés par le peuple , et étant sous la 
surveillance et l’autorité du pouvoir exécutif. Auprès d’elle 
sera un commissaire général , chargé de provoquer l’exécu- 
tion , d’assurer le maintien des lois , et de correspondre directe- 
ment avec le pouvoir exécutif, par lequel il sera nommé. 
Nous avons cru ne devoir rien changer à la division actuelle 
de la France en départemens : les habitudes sont formées d’aptès 
cettè division , et tont changement eût entraîné un grand nom- 
bre d’idconvéniens. Nous n’avons rien dit ni des colonies ni 
des pays conquis ; ce doit être l’objet d’un rapport particulier 



( i4 2 ) 

qui vous sera incessamment présenté ( i ). Nous avons conserve la 
nomenclature des département , à l’exception de celui de Paris , 
que nous proposons de nommer département de la Seine : il 
ne faut, pas que dans les plus petites clioses il puisse exister un 
privilège. Les cinq cent quarante-sept districts , les quarante- 
quatre mille municipalités étaient une superfétation dangereuse; 
cette immensité d’administrations, toutes agissantes à la fois, 
trop souvent dans des directions contraires, presque toujours 
sans subordination , était dans le corps politique un germe 
d’anarchie et de mort : tantôt , comme la commune de Paris , 
les grandes municipalités rivalisaient avec le pouvoir suprême , 
et toujours avec le pouvoir supérieur ; tantôt elles se coalisaient 
entr’elles pour attaquer ou pour défendre tel ou tel pouvoir 
national ; ici c’était une administration qui encourageait l’As- 
semblée législative à attaquer la Constitution d’alors ; ailleurs 
c’en était une autre quiblâmait les événemens du 20 juin ; par- 
tout un esprit d’opposition se manifestait et se faisait sentir 
'en n’étant divisé que dans son objet. Depuis , lorsque l’anar- 
chie a pris un caractère plus grave , nous en avons vu plu- 
sieurs vous demander avec courage des lois assez fortes pour 
la réprimer, tandis que d’autres félicitaient vos tyrans sur les 
succès de leurs premières tentatives. Au lieu de tant de muni- 
cipalités , nous vous proposerons d’en établir une seule dans 
chaque canton : ce changement était réclame meme avant la 
fin de l’Assemblée constituante ; il fut rappelé à l’Assemblée 
législative : votre premier comité de constitution l’avait adopté , 
et si la Constitution de Robespierre le proscrivit impérieuse- 
ment , c’est qu’elle avait besoin d’un système qui organisât 
l’anarchie. Au moyen de cet établissement les districts devien- 
nent inutiles, et uous vous proposons de les supprimer. Ainsi , 
parmi les avantages immenses que notre système réunit , il 
(but compter pour quelque chose sans doute la suppression 
d’un nombre considérable de fonctionnaires , et la réduction des 
dépenses publiques. Les municipalités de canton seront for- 
mées d’un membre pris dans chaque commune actuelle , lequel 
sera chargé en particulier d’une portion de sa police. Nous 
vous invitons à apporter quelque attention aux dispositions 
réglementaires que nous vous proposerons à cet égard , et qu’il 
serait trop long d’analiser. Noiis avons pourvu aux incon- 
véniens qui résultent des grandes communes , car vous 11e sup- 
posez pas qu’il entre dans nos vues de vous proposer de réta- 

(1) Les articles 6 et 7 de la Constitution , relatifs aux colonies, ont 
été décrétés d’après un autre rapport de Boissy d’Anglavy fait le 17 
thermidor suivant. 
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blir ia municipalité de Paris. Chaque municipalité aura une 
certaine population, mais elle ne pourra eu excéder une autre ; 
ainsi les grandes cités seront divisées en plusieurs communes : 
nous voulons naturaliser en France l’esprit de famille plus que 
celui de territoire. La population est la base de l’administra- 
tion bien plus que l'espace : quoique les hommes civilisés soient 
essentiellement attachés au sol sur lequel ils vivent, c’est 
pourtant de leur masse et de leur réunion que résultent leurs 
„ droits et leurs besoins. La féodalité gouvernait le sol pour 
asservir les hommes ; la liberté gouverne les hommes pour 
rendre le sol fertile et riche. _ , , 

» Si la liberté politique doit essentiellement résulter de la 
bonne organisation des pouvoirs dont nous venons de vous 
entretenir , celui sur lequel repose plus particulièrement la 
liberté civile est le pouvoir judiciaire. L’action des premiers 
frappe la société prise dans sqn ensemble , et redescend ensuite 
sur chaque citoyen en particulier. Celle du pouvoir judiciaire, 
au contraire , est pour ainsi dire individuelle ; elle se divise 
d’abord sur chaque citoyen , et remonte ensuite jusqu’à la 
société considérée collectivement. Son influence est journalière; 
elle est de tous les momens et de tous lçs lieux , et il n’est 
presque aucune {Circonstance de la vie à laquelle sa bonne orga- 
nisation soit indifférente , car il n’est aucune action sociale , 
je dirai même aucune action domestique et privée sur laquelle 
il n’agisse plus ou moins immédiatement. Il garantit la sûreté 
de chacun ; il en surveille la propriété; il est le véritable gar- 
dien des bonnes lois, puisque c’est de la bonne application 
qu’il en fait que résulte la tranquillité de tous. Mais plus l’ac- 
tion de ce pouvoir est rapprochée des individus , plus il doit 
influer sur la situation habituelle des hommes , plus il faut en 
surveiller l’organisation : le despotisme et l’anarchie sont dans 
ses mains ; s’il est. trop fort il sera tyran ; s’jl est trop faible 
il laissera flotter. au hasard l’autorité protectrice que la société 
lui confie , et dans tous ces cas la liberté sera violée, 

>* L’Assemblée constituante , qui a eu la gloire de renverser 
tout ce qui s’opposait à la liberté du peuple et à l’entier 
exercice de sçs droits , mais qui a eu le tort peut-être de se 
trop ressouvenir des institutions qu’elle détruisait, soit pour- 
en recréer quelques-unes, soit pour s’éloigner trop diamé- 
tralement des principes consacrés par quelques autres , eut 
sans cesse devant les yeux la tyrannie trop longtemps exercée 
par le pouvoir judiciaire ; elle ue songea pas assez à la force 
dont il avait besoin pour être protecteur et tutélaire ; elle 
n’aperçut en lui qu’un ennemi qu’il fallait détruire , au lieu 
d’y voir un pouvoir bienfaisant dont il fallait perfectionner 
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l'organisation; elle le considéra dans ses rapports •politiques 
bien plus que dans ses rapports civils ; elle 11e vit. que la 
nécessité de. renverser les parlemens, au lieu de songer à celle 
d’instituer des juges assez ferts et assez habiles pour pronon- 
cer équitablement sur tous les différends des citoyens; elle 
craignit que des corps trop nombreux et trop puissans ne 
missent la liberté politique en danger en tyrannisant la liberté 
civile, et, forcée de conserver le trône, elle ne voulut pas 
du moins qu’il pût trouver un appui contre le peuple dans ces 
mêmes corporations qui l’avaient combattu jusqu’alors. Mais 
dans cette partie de l’organisation publique , ainsi que dans 
toutes les autres, le moment est arrivé où il ''semble possible 
de faire tout ce qui est bien , indépendamment de tout ce 
qui a existé de mal. ’ 

» Nous avons cherché à donner aux tribunaux assez d’éclat 
et d’étendue pour y appeler des hommes instruits , pour les 
investir d’une considération suffisante , pour leur préparer par 
l’habitude des affaires l’expérience et l’instruction , pour en 
diminuer le nombre en facilitaut ainsi au peuple les moyens 
de faire de meilleurs choix sans créer des corporations., redou- 
tables qui paissent rivaliser avec les autres pouvoirs que nous 
vous proposons d’instituer. 

•> En nous occupant de cette question importante de notre 
travail nous avons soigneusement distingué deux parties essen- 
tielles et distinctes dans l’administration judiciaire. L’une 
appartient plus immédiatement à l’action de la puissance 
publique ; elle est en effet une des conditions plus particulières 
de l’association commune; c’est la justice criminelle et la 
police de sûreté : la société doit l’organiser dans son ensemble 
comme dans ses détails, et les citoyens, courbés devant elle, ne 
peuvent plus exercer d’influence sur la manière dont elle 
s’administre ; s’ils y remplissent quelques fonctions , c’est par 
délégation du corps social, c’est comme fonctionnaires publics, 
et non comme personnellement intéressés à son administration 
actuelle. L’autre ne semble. appartenir qu’aux citoyens qui la 
réclament ; ils sont les maîtres d’en modifler l’action , d’en 
régler pour ainsi dire la législation et les formes ; elle n’est 
point au-dessus d’eux, mais parmi eux, et la société ne peut 
intervenir et s’interposer entr’eux et elle que lorsqu'il n’existe 

Î ilus dans eux-mêmes aucun moyen de s’accorder : celle-là est 
a justice civile ; nous l’avons donc séparée de la justice crimi- 
nelle. Leur organisation devait' être différente puisque le 
principe qui doit les diriger n’est pas le même, puisque, tandis 
que la marche de l’une est invariable et fixe , que ses formes 
sont sacrées, la direction de l’autre, son application peuvent 




t >45 ) 

changer en quelque sorte au gré des citoyens qui l’invoquent. 
Les ministres de l’une d’ailleurs exercent une- magistrature 
terrible, tandis que ceux de l’autre ne sont appelés qu’à des 
fonctions pacifiques , bien plus conciliatrices que rigoureuses. 
Le maintien de la liberté civile exigeait non moins impérieuse- 
ment que cette division fût conservée : c’est une puissance 
assez redontable que celle qui prononce tous les jours sur la vie 
et sur l’honneur des hommes sans lui donner encore le droit de 
prononcer sur leurs propriétés. 

» En nous occupant de la justice criminelle nous n’avons 
eu garde de porter la moindre atteinte à la sublime institution 
des jurés , dont la théorie a été si heureusement confirmée par 
l’application des principes qui en sont la base, et même par 
leur violation; nous l’avons considérée comme le palladium 
de la liberté, comme un des plus grands bienfaits que la révolu- 
tion ait pu procurer aux Français , et nous avons cru la perfec- 
tionner encore en n’abandonnant plus à un seul homme , au pro- 
cureur général syndic d’un département, la fonction de nommer 
les jurés. En jetant les yeux sur les crimes de la tyrannie que 
vous avez détruite nous avons vu vos infâmes oppresseurs ne 
conserver de cette institution sublime que son nom, qu’ils 
prostituaient; transformer des jurés en des commissaires , leur 
enlever toutes les formes qui garantissaient leur indépendance, 
donner des lois à leur conviction , les forcer d’opiuer à voix 
haute afin de les subjuguer par leurs satellites; leur défendre 
les interrogatoires, qui pouvaient les instruire; ne plus les 
laisser les maîtres de prononcer sur l’intention de l’accusé; 
enfin, les forcer de déclarer à une certaine époque que celui-ci 
n’avait plus rien à dire pour sa justification. Frappés de la 
crainte de voir renaître de pareils crimes, nous avons cru 
devoir vous proposerde garantir constitutionnellement la rigou- 
reuse observation des formes , sans lesquelles il n’est plus de 
jurés. Mais il ne suffit pas sans doute que l’innocence puisse 
être rassurée contre la crainte d’être la victime de la partialité 
d’un jugement; il faut encore lui garantir qu’elle ne sera que 
difficilement exposée aux inconvémens d’une instruction crimi- 
nelle, toujours trop longue, à la perte momentanée de sa 
liberté , aux incertitudes , alarmantes même pour la conscience 
la plus pure: nous avons donc conservé le juri d’accusation 
et toutes les formes qui précèdent ou accompagnent la déclara- 
tion qui doit motiver la mise d’iin citoyen en jugement. 

» Le droit d’accuser les citoyens , de les traduire au tribunal 
qui doit prononcer sur leur sort ue peut êire délégué à un seul 
homme. Si la tyrannie de Robespierre n’eût pas affranchi son 
infâme tribunal de ces formes préparatoires , des milliers de 
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Français assassinés vivraient encore, et si jamais la voix de 
l’expérience doit être écoutée , c’est lorsqu’il s’agit de la vie des 
hommes et de la liberté publique. Ainsi nous vou* proposons 
de décréter que , lorsqu’il s’agira des crimes d’état, des attentats 
contre la sûreté publique , de la responsabilité des premiers 
fonctionnaires publics, le corps législatif aura seul le droit de 
prononcer la mise en jugement, en suivant les formes pres- 
crites pour tous les décrets. 

» Lue haute-cour de justice, nommée par le peuple, indé- 
pendante des pouvoirs constitués, établie à trente lieues du 
corps législatif, prononcera sur l’accusation ; ses jugemens 
seront solennels : on ne peut les environner de trop d’éclat. 
Nous avons lieu de penser qu’ils seront rares , mais du moins ils 
seront impartiaux ; et si , malgré la pureté de nos lois, la sim- 
plicité des mœurs qui en résultera, il existe encore des hommes 
coupables qui osent conspirer contre la liberté , au lieu de 
jouir de ses bienfaits, les formes mêmes de leur jugement 
sauront en imposera tous ceux qui seraient tentés de les imiter. 
Quelques législateurs anciens oublièrent de faire des lois contre 
le parricide. Nous aimons à penser que lorsque votre gouver- 
nement sera établi , que la liberté sera consolidée sur des bases 
inébranlables, que lorsque la prospérité générale sera le résultat 
de vos institutions , les crimes d’état cesseront d’être connus. 

» En nous occupant de la justice civile, en examinant jusqu’à 
quel point elle doit appartenir à l’autorité publique, nous avons 
été frappés de plusieurs idées de perfectionnement sur lesquelles 
nous avons appelé la discussion la plus approfondie. Nous 
avons d’abord pensé que l’arbitrage forcé pouvait suppléer à 
l’action judiciaire; nous avdhs cru qu’il était conforme aux droits 
des hommes de laisser à chacun d’eux, en cas de différends , 
le droit de nommer celui dont la décision devait les terminer. 
Il a paru d’abord à plusieurs d’entre nousque forcer les citoyens 
à prendre pour juges des fonctionnaires nommés par le peuple , 
dans les cas qui n’intéressaient qu’eux seuls, c’était gêner leur 
liberté sans avantage pour le corps social ; c’était supposer leur 
confiance : mais en approfondissant cette question nous avons 
vu qu’il était difficile que la décision des arbitres n’appelât pas 
tôt ou tard celle d’un juge nommé par la loi , et qu’alors, la 
difficulté restant toujours la même , il en résultait l’inconvénient 
de n’avoir pas adopté d’avance pour ce tribunal la meilleure 
organisation possible. D’autres objections se sont présentées con- 
tre ce système, et ont engagé ceux mêmesqui l’avaient d’abord 
le plus constamment soutenu à se réunir à ceux qui le rejetaient. 
Nous ne vous le répéterons pas; nous nous bornerons à vous 
dire que si elles sont insurmontables lorsqu’il s’agit de l’asbi- 
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intensité suffisante? D'ailleurs l’ide’e d’attacher un tribunal à 
chaque district ne peut plus exister dans un ordre de choses où 
les districts sont supprimes. Au lieu d’un tribunal par district 
nous vous proposons d’en établir un seul par département. 

» Vous trouverez dans cette proposition l’avantage de ne 
pas conserver une foule de fonctionnaires oisifs , de diminuer 
la dépense, même en augmentant les traitemens; de donner 
aux citoyens investis du pouvoir judiciaire assez d’occupation 

{ >our les mettre à portée de profiter bientôt des lumières de 
'expérience ; de faciliter au peuple les moyens de faire de meil- 
leurs choix en lui en demandant un bien plus petit nombre. 
Nous laissons subsister les appels circulaires d’un département 
à l’autre; mais le corps législatif doit fixer ces arroudisseinens, 
d’appel. Vous éviterez par ce nouveau plan l’inconvénient qui 
existe aujourd'hui de faire réformer par trois juges un jugement 
rendu à l’unanimité par cinq , de manière que sept avis peuvent 
être infirmés par trois. Pour cet effet nous vous proposons de 
composer des tribunaux de quatorze juges : en ne changeant rien 
au tribunal criminel, auprès duquel quatorze juges civils fout 
un service périodique, le tribunal civil restera composé de dix 
membres ; ils se diviseront en deux sections pour juger en pre- 
mière instance; ils se réuniront en une seule pour jngpr les 
causes d’appel. Nous vous proposons de ne rien changer à la 
publicité de l’instruction. Celte publicité est pour les citoyens 
une garantie de plus : il y a dans le cœur de tous les hommes , 
même dans celui des méchans , une pudeur secrète qui les 
empêche de faire le mal quand ils sont sûrs qu’il sera connu. 
C’est un puissant véhicule pour bien faire que cette voix impé- 
rieuse qui fait entendre à la conscience de tout fonctionnaire 
public ces paroles tout à la fois consolatrices et terribles : 
souviens- toi que les concitoyens vont te Juger! 

» Nous ne changeons rien à la justice de paix; c’est de 
tous les bienfaits de la révolution celui qui a été le plus 
constamment senti , le mieux conservé : les tyrans dévastateurs 
de la France n’ont pas osé souiller de leur mains impures cette 
consolante institution , et elle a échappé même aux atteintes du 

f ouvernement révolutionnaire. Elle acquerra un nouveau degré 
’intluence de l’ensemble et de la réunion des autres combinai- 
sons politiques qui vous seront successivement proposées. 

» Là nécessité de surveiller la stabilité de la législation civile 
et criminelle, de maintenir les mêmes formes dans la Réj u- 
blique tout entière, vous imposera la loi de conserver aussi le 
tribunal de cassation , qui, sans avoir aucune supériorité sur 
les tribunaux ordinaires, en est cependant le surveillant habi- 
tuel. Le corps législatif pourra , si l’mléiê ] ublic l’exige , 
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augmenter le nombre de ses membres , mais avec une restric- 
tion telle qu’il ne puisse jamais former un corps capable 
d’alarmer la liberté. 

» Si le peuple ne peut exercer lui-même la souveraineté 
qui lui appartient, s’il ne peut gouverner que par ses délégués ; 
si , lors même qu’il est peu nombreux, il ne peut sans incon- 
vénient conserver la fonction de faire des lois ; si une consti- 
tion représentative est tout ce que peut réclamer pour une 
nation de vingt-cinq millions d’hommes le plus ardent amour 
de la liberté , ii suit au moins que cette constitution sera 
d’autant plus parfaite que les choix du peuple seront plus 
directement son ouvrage. Puisqu’il est forcé de substituer à sa 
volonté directe une volonté présumée , énoncée par ses repré- 
sentai , il faut que ses représentans soient réellement ceux 
qu’il a voulu nommer, que son vœu soit pur et son choix libre, 
et que nul du moins ne puisse interposer son influence entre 
le peuple, qui choisit ceux qui doivent stipuler en son nom, et 
ceux qui doivent stipuler pour le peuple. 

» Le mode électoral adopté par la Constitution de >791, 
d’après celui mis en usage dans les élections de 89, avait 
l’inconvénient véritablement funeste de substituer au choix 
direct du peuple celui d’une assemblée nommée par lui. Nous 
avons dû en chercher un autre; nous avons dû conserver au 
peuple la faculté de nommer directement ses législateurs et ses 
magistrats. Les corps électoraux éprouvent, comme toutes les 
assemblées, les dangers d’un entraînement trop rapide ; elles ont 
trop souvent cédé à l’enthousiasme qu’un orateur sait produire, 
à l’influence d’une grande réputation, et à toutes les impul- 
sions que des hommes habiles savaient leur donner : ce furent 
les crimes du 2 septembre qui , en épouvantant le corps élec- 
toral , élevèrent Marat et Robespierre au rang auguste de 
législateur; ce fut l’intrigue et d’autres moyens qui en appe- 
lèrent d’autres parmi vous. Ces inconvéniens n’existeront pas 
lorsque les assemblées primaires nommeront seules, surtout 
si, au lieu de diviser la France, comme la Constitution de 1793 
le faisait , en des arrondissemens de quarante mille âmes , 
chargés de nommer un seul représentant , ce qui ouvre de 
nouveaux moyens à l’intrigue et à la médiocrité, vous faites 
voter chaque citoyen pour tous ceux que son département doit 
élire ; car alors vous neutralisez toutes les combinaisous de 
l’intrigue en lui donnant un trop long espace à parcourir, trop 
d’individus à corrompre , en accordant ainsi plus de latitude à 
la préférence de chacun. 

» Le plus difficile sans doute était de trouver un mode de 
scrutin qui pût respecter la volonté de chacun sans entraîner 
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trop de longueurs. Votre comité de constitution vous en avait 
proposé un ; nous l’avons provisoirement adopté , non qu’il 
nous ait paru entièrement bon, mais parce que, de tous ceux 
que nous avons vus, c’est celui qui consacre le mieux l’influence 
de chaque suffrage. Vous sentez que nous n’avons pu concevoir 
aucune élection à voix haute ; la liberté n’est plus entière si , 
quand il s’agit de nommer un homme, l’élection se fait ainsi t 
c'est à cette pratique meurtrière, inventée par vos oppresseurs, 
que vous avez dû tant de mauvais choix ; ceux qui osèrent la 
proposer, et qui ue le firent qu’en parlant du courage des répu- 
blicains, savaient bien quel fonds il fallait faire sur le courage 
de tout homme forcé de pronoucer devant la multitude pour 
ou contre celui qu’elle protège; d’ailleurs dans cette manière 
d’élire celui qui opine le premier a essentiellement l’initiativedu 
choix , et son influence est incalculable sur les hommes fuibles 
qui lui succèdent. 

» Mais ce n’est pas assez d’avoir établi sur les principes de 
la justice et de l’égalité l’organisation de tous les pouvoirs , 
d’avoir donné au peuple une Constitution qui assure la liberté 
et la paix ; il faut qu’il existe dans ses propres lois des moyens 
faciles de la perfectionner, d’en changer les diverses parties 
lorsque le» circonstances changent elles-mêmes. Il ne faut pas 
que tout changement ne puisse s’opérer que par une révolution ; 
il faut que la volonté du peup'e puisse se prononcer sans 
secousses , et $e manifester sans obstacles. Nous ne vous propo- 
serons pas d’appeler périodiquement des Conventions natio- 
nales ; il pourrait arriver que la Constitution aux époques 
indiquées n’eût aucun besoin de révision , et ce serait une 
grande faute que d’en provoquer une sans nécessité. Le retour 
d’une Convention prévu d’avance offrirait à tous les intrigans, 
à tous ceux qui ont. besoin d’un bouleversement quelconque 
une espérance qu’il faut leur ôter, comme ce serait iift sujet 
d’inquietude pour tous les citoyens paisibles. Nous avons cru 
que le corps législatif serait suffisamment éclairé sur les défauts 
de l’organisation sociale pour devoir être chargé seul de pro- 
voquer une révision que l’expérience lui aurait démontré être 
nécessaire ; mais nous n’avons pas cru toutefois devoir aban- 
donner au hasard d’une seule de ses délibérations une résolu- 
tion aussi importante. Il faudra qu’il y en ait trois à des 
époques très éloignées pour que celte révision ait heu , et nous 
croyons que dans ce cas seulement le Conseil des anciens, 
chargé plus spécialement de la conservation des lois , doit avoir 
i’imtiativp. Pvous avons fnis ainsi d’uue manière plus parti- 
culière sous la sauve— garde de la raison et de la maturité de 
l’âge une Constitution , à laquelle il sera toujours extrêmement 
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dangereux de toucher. Sur cette proposition , acceptée par le 
Conseil des cinq cents , il sera nommé par le peuple une assem- 
blée de révision , composée de deux membres par département ; 
mais comme c’est une puissance tellement redoutable qu’une 
assemblée qui réunit tous les pouvoirs , il nous a paru indis- 
pensablement nécessaire d’empêcher que celle qui révisera soit 
en même temps chargée d’une autre fonction. Eloignée de 
l’Assemblée législative, elle s’occupera dans le silence de l’objet 
qui lui a été confié, et jusqu’à ce que son travail ait été adopté 
les pouvoirs publics seront exercés conformément aux précé- 
dentes lois; dès qu’il sera terminé ce travail , et au moment, 
de sa séparation, elle l’adressera à ces mêmes pouvoirs, qui 
seront tenus de le faire publier, de le soumettre à l’acceptation 
du peuple , et d’en assurer l’exécution. 

» Nous avons cru de notre devoir de changer la rédactiou 
de plusieurs articles de la Déclaration des Droits de l’homme , 
en substituant des définitions claires à des tournures vagues, 
obscures et captieuses , qui ne pouvaient qu’égarer. Cette 
Déclaration n’est pas une loi, et il est bon de le répéter; mais 
elle doit être le recueil de tous les principes sur lesquels repose 
l’organisation sociale : c’est le préambule nécessaire de toute 
constitution libre et juste ; c’est le guide des législateurs. Nous 
en avons banni avec soin tous ces axiomes anarchiques recueil- 
lis par la tyrannie, qui voulait tout bouleverser afin de tout 
asservir ; ces maximes détestables , la violation de tous les 
principes et le renversement de tous les droits, qui semblent 
autoriser chaque individu coupable à attaquer la société tout 
entière , et donner à une minorité turbulente et factieuse le 
privilège de troubler les résolutions paisibles et justes de la 
majorité du peuple, qui seule doit être souveraine. Vous ne 
désapprouverez point ces corrections : vous conviendrez qu’il 
est immoral , impolitique et excessivement dangereux d’établir 
dans une constitution un principe de désorganisation aussi 
funeste que celui qui provoque l’insurrection contre les actes 
de tout gouvernement; vous conviendrez qu’il est impossible 
d’énoncer avec précision le cas où l’insurrection est légitime 
et devient un droit , et que cependant , s’il est une circonstance 
dans laquelle une disposition vague puisse être fuueste , c’est 
celle-là. Mais il est une vérité constante ; c’est que lorsque 
l’insurrection est générale elle n’a plus besoin d’apologie, et 
que lorsqu’elle est partielle elle est toujours coupable. Nous 
avons donc supprimé l’article 35, qui fut l’ouvrage de Robe:- 
pierre , et qui dans plus d’une circonstance a été le cri de 
ralliement des brigands armés contre vous. 

» Parmi les dispositions générales du projet que nous vous 
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proposons vous trouverez celles qui garantissent d’une maniéré 
plus particulière la liberté des citoyens, dont celle de la presse 
fait partie ; celles qui ont rapport au droit de pétition , droit 
incontestable et sacré sans doute , et dont l’exercice ne peut 
être gêné lorsqu’il est réclamé individuellement, mais quil 
faut bien se garder de laisser usurper jamais par une corpo- 
ration quelconque, laquelle substitue alors à l’opinion indivi- 
duelle celle d’une majorité factice, et assure à des hommes 
coupables, forts de leur nombre et de leur crédit, le pouvoir 
d’intimer des ordres sous prétexte d’adresser des plaintes. Enhn 
nous' avons cru devoir vous proposer de consacrer par des 
dispositions claires et précises le droit qu’ont tous les citoyens 
de s’assembler paisiblement, mais eu déterminant en meme 
temps les conditions que la société réclame pour empêcher que 
ces assemblées ne puissent lui nuire. Il ne faut pM laisser 
rétablir cette agrégation liberiicide qui, par ses affiliations 
nombreuses , par sa tyrannique influence , était parvenue a 
former dans l’Etat une puissance supérieure a toutes les autres , 
laquelle, livrée à un petit nombre de sociétaires vendus eux- 
mêmes à quelques factieux habiles , représentait au milieu de 
nous une aristocratie cent fois plus terrible que toutes celles . 
que la révolution a renversées. Nous pensons qu’aucune société 
ne peut s’appeler populaire sans attenter aux droits du peuple 
entier : il n’y a d’assemblées populaires que les porlious lega- 
lemeut instituées de la grande assemblée de tout le peuple. 
Pour qu’uue société soit populaire il faut que chaque citoyen 
y soit appelé par cela seul qu’il est citoyen , et pour y exercer 
"comme tous les autres les droits que le corps social conserve a 
tous. Sans celte égalité d’admission il n’y a que des aggroga- 
tions particulières, que la police doit surveiller. Tels sont, 
représentai du peuple , les principes los plus certains de toute 
organisation politique : s’il est indispensable de les rcclamei , 
c’est lorsque leur violation et leur oubli viennent d occasionner 

les plus grands maux. . . . . , 

» A côlé de l’édifice sacré de l’organisation sociale s ele— 
vera celui de l’instruction , qui doit lui servir d auxiliaire et en 
faire essentiellement partie. L’Assemblée constituante , api es 
avoir tant fait pour la liberté , eut le tort de ne rieu faire 
pour l’instruction, sans laquelle il ne peut y avoir de li- 
berté : elle avait porté uue main hardie sur l’ensemble de 
tous les préjugés qui avaient jusqu’alors gouverné les hommes , 
et elle ne substitua rien à leur empire; elle voulut opérer une 
révolution par les seules lumières de I esprit humain , et elle 
abandonna l’esprit humain sans direction et sans guide ; que 
dis— je! en voulant tout réorganiser sur de nouvelles bases, elle 
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laissa les vieilles routines, les fausses lumières, les antiques habi- 
tudes exercerencore leur influence sur les premières impressions 
de l’âme; elle travaillait pour les générations futures, et elle 
laissa la génération qui allait naître sous la garde de ceux qui 
avaient le plus d’intérêt à empêcher qu’elle ne fût différente de 
celles qui l’avaient précédée. C’est à cette contradiction remar- 
quable entre les principes de l’Assemblée constituante et sa 
conduite , entre l’objet qu’elle s’était proposé et le plan qu’elle 
semblait suivre, qu’il faut imputer une partie des maux que 
nous avons soufferts. La tyrannie a trouvé dans l’ignorance un 
appui presque insurmontable , et le vandalisme barbare , enfant 
de la tyrannie elle-même, est venu lui prêter de nouvelles 
forces. Pendant que les échafauds étaient inondés du sang des 
victimes tous les monumens des beaux-arts , tous les dépôts 
de la science, tous les sanctuaires des lettres étaient en proie à 
l’incendie et à la dévastation des tyrans. Ces féroces ennemis 
de l’humanité ne consentaient sans doute à laisser éclairer 
momentanément leurs forfaits par la lueur des bibliothèques 
incendiées que parce qu’ils espéraient que les ténèbres de 
l’ignorance n’en deviendraient que plus épaisses. Les barbares! 
ils ont fait rétrograder l’esprit humain de plusieurs siècles ; ils 
ont voulu ravir à la France les plus beaux titres de sa gloire ; 
ils ont semblé conspirer essentiellement à la déposséder de Cette 
dictature qu’elle a toujours exercée sur les nations, celle de 
l’instruction et du génie. Représentais du peuple, ce que 
l’Assemblée constituante n’a pas fait, c’est à vous qu’il appar- 
tient de le faire, et nous avons pensé qu’il était impossible de 
laisser la Constitution d’un graud peuple muette siir ce qui 
tient à l’enseignement. 

« Nous vous proposerons d’examiner si les écoles primaires , 
telles que vous les avez adoptées , peuvent subsister sans modi- 
fication ; s’il n’est pas juste et politique d’en mettre la dépeuse à 
la charge des communes, et par conséquent à celle des citoyens 
qui ne semblent pas devoir profiter des immenses sacrifices 
que la nation fait à cet égard. Quatre-vingt-six écoles centrales 
nous ont paru beaucoup trop nombreuses; en les réduisant de 
moitié vous éviterez le danger d’appeler aux importantes fonc- 
tions de l’enseignement la médiocrité parasite et ambitieuse, 
qui se présente avec tant d’audace, et vous assurerez à tous ces 
établissemens toutes les ressources et tout l’éclat qu’ils peuvent 
obtenir de vos soins. Enfin nous vous proposons de créer un 
Institut national , qui puisse offrir dans ses diverses parties 
toutes les branches de l’enseignement public , et dans son 
ensemble le plus haut degré de la science humaine: il faut que 
ce que tous les hommes savent y soit enseigné dans la plus haute 
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perfection ; il faut que tout homme y puisse apprendre à faire ce 
que tous les hommes de tous les pays, embrases du feu du 
génie , ont fait et peuvent faire encore ; il faut que cet établisse- 
ment honore non la France seule, mais l’humanité tout entière, 
en l’étonnant par le spectacle de sa puissance et le développe- 
ment de sa force. Il doit surveiller tous ces trésors de l’imagi- 
nation et du talent , de la méditation et de l’étude , dont Paris 
présente l’ensemble à l’admiration de l’Europe entière , conser- 
ver les monumens des arts , des sciences et de la raison , et fixer 
ainsi au milieu de vous le résultat des plus belles conceptions 
de l’esprit humain. Là se retrouveront enfin ces conférences 
journalières entre les hommes habiles et versés dans les mêmes 
sciences , dont le résultat doit être d’accroître les richesses de 
l’imagination et de l’esprit, et de diriger le vol du génie versl 
but le plus utile et le plus sûr. Vous encouragerez ces travaux 
communs , desquels jaillissent avec une force doublement 
active tous les rayons qui doivent éclairer le monde; vous 
ordonnerez cesjugemens et ces récompenses qui encourageront 
les jeunes adeptes, et maintiendront la pureté du goût et des 
bons principes en forçant les savans eux-mêmes, qui devront 
les appliquer dans leurs décisions , à ne jamais les perdre de 
vue. 

» Mais l’instruction chez un grand peuple ne doit pas seule- 
ment résulter d’un enseignement didactique; ce n’est pas aux 
.seules leçons d’un professeur que les républicains peuvent se 
former: la véritable éducation des peuples est dans leurs lois, 
et plus encore dans leurs institutions ; c’est par elles que leurs 
mœurs s’épurent , que leur âme s’élève , que leur caractère 
s’agrandit; elles seules peuvent survivre à toutes les révolu- 
tions, en imprimant aux peuples qui les adoptent une forme 
qui ne change point , et une physionomie dont le temps lui- 
même ne saurait altérer les traits. Législateurs d’une grande 
nation , vous qui voulez fonder votre ouvrage sur la première 
de toutes les vertus , la justice , comme sur le plus doux de tous 
les senlimens , la fraternité , vous placerez dans vos institutions 
tout ce qui peut rappeler le plus efficacement les hommes aux 
charmes de la fraternité et aux devoirs de la justice : vous sau- 
rez par des fêtes nationales rapprocher les citoyens dans leurs 
plaisirs, pour qu’ils s’eri aiment davantage et qu’ils s’accoutu- 
ment à se rapprocher aussi dans leurs peines; vous les unirez 
dans des jouissances communes , afin qu’ils s’accoutument à 
sentir qu’il n’y a de vrai bien que celui qu’on partage, et de 
bonheur que celui qui peut être également goûté par tous ; 
vous dirigerez ces solennités vers tout ce qui peut rendre les 
hommes meilleurs; vous y récompenserez avec éclat tout ce 




( 1 55 ) 

qui peut être présenté comme des modèles ; vous placerez au 
premier r ng les actions qui auront eu pour but de sauver la vie 
à des citoyens en exposant courageusement la sienne, ou de 
maintenir la liberté du peuple : vous ne dédaignerez point 
toutefois la vertu paisible et modeste ; que son obscurité même 
ajoute encore s’il se peut aux honneurs qu’elle a droit d’atten- 
dre; son éclat est moins brillant , mais son influence n’est pas 
moins sûre, ni son effet moins précieux : récompensez ces 
vertus simples et privées dont le charme est de tous les instans 
et le bienfait de toutes les heures; honorez le bon fils, le bon 
ami, l’épouse laborieuse et fidèle : que la pudeur obtienne de 
vous une rose , et l’innocence une couronne de fleurs : procla- 
mez l’homme bienfaisant qui dans la pauvreté même aura 
accueilli la vieillesse ou l’enfance délaissée; celui qui aura 
enrichi son pays d’une découverte utile, naturalisé sur son 
territoire un nouveau genre de culture, ou fait germer une 
plante inconnue à l’agricu'ture : enfin vous n’épargnerez rien 
pourque vos fêtes soient morales et vos récompenses politiques. 
L'amour de la gloire et des vertus paisibles, le dévouement à 
la patrie, l'attachement aux devoirs privés , voilà les bases d’un 
gouvernement républicain ! voilà 'es mobiles dont >ous devez 
user ! Ainsi vous élèverez les hommes à la hauteur de vos lois ; 
ainsi vous les rendrez dignes du nom sacré de républicains, et 
vous perpétuerez ainsi jusqu’aux siècles les plus reculés les 
effets d’une révolution commencée sous l’influence de la sagesse, 
et terminée sous celle de la raison et de la vertu. 

« Tels sont, citoyens leprésentans , les résultats de nos 
méditations. Un ouvrage aussi important , aussi difficile que 
l’entier système de l’organisation sociale d’un grand peuple ne 
peut sortir parfait des mains d’un petit nombre d’hommes : 
c’est à votre discussion à le perfectionner ; c’est à vous à rec- 
tifier les erreurs où nous avons pu tomber, à réparer nos omis- 
sions, à développer nos idées, et à faire tourner nos fautes 
mêmes au perfectionnement de ce grand travail. Il est temps 
de terminer glorieusement la carrière que vous avez parcourue, 
et vous êtes dignes de le faire. Occupez-vous sans relâche de la 
discussion de ces grands objets , et donnez enfin à la France une 
Constitution qui lui soit propre. Et vous, peuple français, si 
longtemps opprimé, et qui méritez si peu de l’être; vous qui 
depuis tant de siècles semblez ne courir que d’infortune en 
infortune , et qui , appelant à grands cris la liberté , que l’on 
vous promettclit , n’avez encore fait que changer de tyrms; 
majorité respectable, à qui nous promîmes le bonheur, et. que 
nous n’avons pu garantir de la plus horrible oppression , hâtez- 
vous d'accepter enfin des lois bieufaisautes et justes , protec- 



( i56 ) 

trices de la liberté et de l’égalité, conservatrices de vos pro- 
priétés , tutélaire de votre industrie! Vous avez soif de la justice ; 
vous soupirez après le repos : les lois que nous allons vous 
offrir seront Fondées sur l’une, et vous garantiront l’autre. 
Vous vous livrerez sous leur protection à l’exercice des vertus 
domestiques et privées, si nécessaires au bonheur, et qui ne 
vous sont pas encore étrangères. Vos malheurs sont grands, 
mais leur durée ne tient qu’à l’absence d’un gouvernement 
solide. Le discrédit des assignats, la hausse effrayante des choses 
nécessaires à vos besoins , l’état de langueur de votre agricul- 
ture , l'anéantissement de votre commercesont autant de maux 
occasionnés par la tyrannie qui n’est plus , et ils seront réparés 
dès que vous aurez un gouvernement ferme et juste. Mais l’hu- 
manité sacrée , qui n’est point bannie de vos âmes , réclame ce 
gouvernement non moins impérieusement que la politique t 
l'instant où vous l’aurez accepté, l'instant où il sera en action 
sera au milieu de vous celui de l’union, de la concorde, et de 
tous les sentimens fraternels ; ce sera celui de la cessation de 
toutes les vengeances et de toutes les haines ; alors chacun ne 
verra plus dans ses concitoyens que des frères et que des amis , 
qu’il lui sera permis d’embrasser sans crainte. 

» Citoyens de tous les états , de tous les partis , de toutes les 
opinions , vous avez besoin de n’être plus divisés ; vous avez 
besoin de vous pardonner ; vous avez besoin de ne plus con- 
fondre l’erreur et le crime , l’attachement à d’anciens préjugés, 
l’abus de quelques principes avec la trahison et le brigandage ; 
vous a\ez besoin de prononcer celte amnistie consolatrice qui 
répandra sur toutes les blessures uu baume régénérateur et 
bienfaisant. Que les mots de paix et d’union , d’amour et de 
fraternité retentissent d’un bout de la France à l’autre , et 
soient la récompense de nos travaux, le dédommagement de 
nos peiues ! Mai»., il faut vous le dire , en vain aurions-nous 
organisé un bon système de gouvernement si vous ne vous 
efforciez vous-mêmes d’en assurer les résultats ; sans vous ce 

S ouvernement si désiré , cette Constitution réclamée avec tant 
'instance par les vrais amis de la liberté ne serait qu’une 
théorie plus ou moius belle , qui resterait parmi les spécula- 
tions des philosophes pour contraster éternellement avec vos 
infortunes et vos moeurs. En vain auriez-vous de bonnes lois 
si elles demeuraient sans exécution; en vain auriez-vous un 
gouvernement protecteur si vous n’apportiez pas à l’élection 
de ceux qui doivent je fonder l’attention scrupuleuse qui doit 
vous garantir qu’ils seront dignes des fonctions que vous leur 
confierez. Français! nous avons rempli notre tâche ; mais nous 
n’avous rien fait pour vous si vous ne remplissez aussi la vôtre. 
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Ah ! ne perdez jamais do vue cette grande vérité’ ; c’est qu’il 
vaudrait mieux pour vous avoir un gouvernement imparfait 
et y appeler des hommes probes , que d’être régis par une 
Constitution sans défauts qui serait livrée à des scélérats. Après 
les factions qui vous ont déchirés si longtemps , exposés comme 
vous l’êtes encore à voir dominer parmi les dépositaires de vos 
pouvoirs ou les partisans de celte royauté que vous avez abolie , 
ou les fauteurs ambitieux de l’anarchie et du désordre, sachez 
redoubler de vigilance po .r n’y placer que des hommes amis 
du gouvernement républicain, de la justice et de la vertu, et 
dont les talens et la probité puissent assurer votre bonheur ! 

» Et vous, représentai du peuple, qui voulez fonder la 
liberté sur des bases impérissables , vous avez encore un devoir 
à remplir : réunissez tous vos moyens de zèle , de patriotisme 
et d’instruction , éclairez l’opinion publique, répandez partout 
les lumières et l’évidence de la vérité, afin que le peuple, 
averti par vous , ne vous donne pour collègues ot pour suc- 
cesseurs que des hommes universellement respectés par leur 
probité et distingués par leurs connaissances ; afin qu’il appelle 
dans cette enceinte des cultivateurs habiles , des négocions 
connus par leur bonne foi , leurs lumières et leurs services ; 
des militaires instruits, capables de dounner aux armées de 
terre et de mer des lois qui en assurent la gloire ; des négo- 
ciateurs expérimentés qui puissent, en dirigeant notre politique 
extérieure, augmenter le nombre de nos alliés, diminuer 
celui de nos ennemis, nous attirer une bienveillance générale, 
une considération universelle , et nous rendre les pacificateurs 
du monde. Alors votre Constitution, fût-elle mille fois plus 
imparfaite qu’elle ne peut l’être , prendra rapidement une 
assiette solide , et vous verrez bientôt vos trois pouvoirs , 
réunis pour le bonheur de la patrie , dissiper tous les orages , 
calmer tous les ressentimens , terminer «ne guerre glorieuse 
par une paix plus glorieuse encore, réparer le désordre de nos 
finances , ramener l’abondance , détruire l’agiotage , rattacher à la 
liberté tous ceux que l'amour du repos en éloignait, faire oublier 
les malheurs de la révolution par ses bienfaits, établir sur le 
bonheur de tous la prospérité de la République , et consacrer 
à jamais la gloire des courageux fondateurs de la liberté! 

» Mais s’il eu est autrement , si le peuple fait de mauvais 
choix ; si ses llalteurs l’emportent encore; s’il accueille l’in- 
trigue , qui l’obsède , et négligé le mérite , qui le fuit ; s’il 
nomme des administrateurs sans propriétés , des jugés sans 
expérience, des légis'ateurs sans talens et sans vertu ; s’il se 
livre encore au demagogisme féroce et grossier ; s’il prend 
eucore des Marat pour ses amis , des Fouquier pour ses ma- 
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gistrats , des Chaumette pour ses municipaux, des Hanriot 
pour ses généraux, des Vincent et des Ronsin pour ses minis- 
tres , des Robespierre et des Cbalier pour ses idoles; si même, 
sans faire des choix aussi infâmes, il n’en fait que de médio- 
cres ; s’il n’élit pas exclusivement de vrais et de francs répu- 
blicains , alors , nous vous le déclarons solennellement , et 
à la France entière qui nous écoute, tout est perdu! Le _ 
royalisme reprend son audace, le terrorisme scs poignards, le 
fanatisme ses torches incendiaires , d’intrigue ses espérances, 
la coalition ses plans destructeurs, la liberté esl anéantie , la 
République renversée, la vertu n’a plus pour elle que le déses- 
poir et la mort, et il ne vous reste plus à vous-mêmes 
qu’à choisir entre l’échafaud de Sidney , la ciguë de Socrate 
ou le glaive de Caton ! « 
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CONSTITUTION 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

décrétée par la Convention nationale et acceptée par le peuple 
dans le mois de fructidor an 3 , promulguée le 1 er ven- 
démiaire an 4 . ( Août et septembre 1795. ) 



DÉCLARATION 

DES DROITS ET DES DEVOIRS DE L’HOMME ET DU CiTOTEN. 

Le peuple français proclame , en présence de l’Etre suprême, 
la Déclaration suivante des Droits et des Devoirs de l'homme 
et du citoyen. 

Droits. 

Art. i* r . Les droits de l’homme en société sont la liberté , 
l’égalité , la sûreté , la propriété. 

2. La liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux" 
droits d’autrui. 

3 . L’égalité consiste en ce que la loi est la même pour tous , 
soit qu’elle protège , soit qu’elle punisse. 

L’égalité n’admet aucune distinction de naissance , aucune 
hérédité de pouvoirs. 

4 - La sûreté résulte du concours de tous pour assurer les A 
droits de chacun. 

5 . La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses 
biens , de ses revenus , du fruit de son travail et de son in- 
dustrie. 

6. La loi est la volonté générale , exprimée par la majorité 
ou des citoyens ou de leurs représentans. 

7. Ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché. 

Nul ne peut Jtre£ontraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas. 

8. Nul ne peut être appelé en justice , accusé , arrête ni 
détenu que dans les cas déterminés par la loi , et selon les formes 
qu’elle a prescrites. 

9. Ceux qui sollicitent, expédient, signent, exécutent ou 
font exécuter des actes arbitraires sont coupables , et doivent 
être punis. 
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10. Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer 
de la personne d’un prévenu doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 

1 1 . Nul ne peut être jugé qu’après avoir été entendu ou léga- 
lement appelé. 

12. La loi ne doitdécemer que des peines strictement néces- 
saires et proportionnées au délit. 

1 3 . Tout traitement qui aggrave la peine déterminée par la 
loi est un crime. 

1 4 • Aucune loi , ni criminelle , ni c jvile , ne peut avoir d’effet 
rétroactif. 

i 5 . Tout homme peut engager son temps et ses services, 
mais il ne peut se vendre ni être vendu ; sa personne n’est pas 
une propriété aliénable. 

rb. Toute contribution est établie pour l’utilité générale; 
elle doit être répartie entre les contribuables en raison de leurs 
facultés. 

17. La souveraineté réside essentiellement dans l’universalité 

des citoyens. . 

18. Nul individu , nulle réunion partielle de citoyens ne peut 
s’attribuer la souveraineté. 

10. Nul ne peut, sans une délégation légale, exercer aucune 
autorité ni remplir aucune fonction publique. 

20. Chaque citoyen a un droit égal de concourir , immédia- 
tement ou médiatement, à la formation de la loi, à la nomi- 
nation des représentai du peuple et des fonctionnaires publics. 

21 . Les fonctions publiques ne peuvent devenir la propriété 
de ceux qui les exercent. 

22. La garantie sociale ne peut exister si la division des pou- 
voirs n’est pas établie , si leurs limites ne sont pas fixées , et si 
la responsabilité des fonctionnaires publics n’est pas assurée. 

Devoirs. 

Art. 1 er . La Déclaration des Droits contient les obligations 
des législateurs s le maintien de la société demande que ceux 
qui la composent connaissent et remplissent également leurs 
devoirs. 

2. Tous les devoirs de l’homme et du ci^veq dérivent de ces 
deux principes , gravés par la nature dans tous les coeurs : 

Ne faites pas a autrui ce que vous ne voudriez pas quon 
vous fit. 

Faites constamment aux autres le bien que vous voudriez 
en recevoir. 

3 . Les obligations de chacun envers la société consistent à 
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la défendre , à la servir , à vivre soumis aux loi? , et à respecter 
ceux qui en sont les organes. 

4- Nul n’est bon citoyen s’il n’est bon fils , bon père , bon 
frère , bon aini , bon époux. 

5. Nul n’est homme de bien s’il n’est franchement et reli- 
gieusement observateur des lois. 

6. Celui qui viole ouvertement les lois se déclare en état de 
guerre avec la société. 

7 . Celui qui , sans enfreindre ouvertement les lois, les élude 
par ruse ou par adresse , blesse les intérêts de tous ; il se rend 
indigne de leur bienveillance et de leur estime. 

8 . C’est sur le maintien des propriétés que reposent la culture 
des terres , toutes les productions, tout moyen de travail , et 
tout l’ordre social. 

9 . Tout citoyen doit ses services à la patrie él au maintien 
de la liberté, de l’égalité et de la propriété, toutes les fois que 
la loi l’appelle à les défeudre. 

CONSTITUTION. 

Art. i er . La République française est une et indivisible. 

а. L’universalité des citoyens français est le souverain. 

TITRE I er . DIVISION DO TERRITOIRE. 

3. La France est divisée en départemens. 

Ces départemens sont , etc. ( 1 ) , 

4 . Les limites des départemens peuvent être changées ou 

rectifiées par le corps législatif ; mais en ce cas la surface d’un 
déparlement ne peut excéder cent myriamètres carrés (quatre 
cents lieues carrées moyennes ). , 

5. Chaque département est distribué en cantons , chaque 
canton en communes. 

Les cantons conservent leurs circonscriptions actuelles. 

Leurs limites pourront néanmoins être changées ou recti- 
fiées par le corps législatif ; mais en ce cas il ne pourra y avoir 
plus d’un myriamètre (deux lieues moyennes de deux mille 
cinq cent soixante-six toises chacune ) de la commune la plus 
éloignée au chef-lieu du canton. 

б . Les colonies françaises sont parties intégrantes de la Répu- 
blique , et sont soumises à la même loi constitutionnelle. 



(1) Il y avait alors quatre-vingt-neuf dûpartfwens. 
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Telles sont divisées en déparlemens , ainsi qu’il suit : 

J /île de Saint-Domingue , dont le corps législatif détermi- 
nera la division en quatre dcpartemens au moins , et en six 
au' plus ; 

La Guadeloupe , Marie-Galande , la Désirade , les Saintes , 
et la partie française de Saint -Martin ; 

La Martinique ; 

La Guiane française et Cayenne ; 

Sainte-Lucie et Tabago ; 

• L’île de France , les Seychelles , Rodrigue , et les établisse- 
mens de Madagascar ; 

L’île de la Réunion ; 

Les Indes orientales , Pondichéri , Chandernagor , Malié , 
Karical et autres étahlissemens. 

« 

TITRE IL — ÉTAT POLITIQUE DES CITOYENS. 

8. Tout homme né et résidant en France qui, âgé de vingt- 
un ans accomplis , s’est fait inscrire sur le registre civique de 
son canton , qui a demeuré depuis pendant une année sur le 
territoire.de la République, et qui paie une contribution 
directe, foncière ou personnelle, est citoyen français. 

9. Sont citoyens, sans aucune condition de contribution , 
les Français qui auront fait une ou plusieurs campagnes pour 
l’établissement de la République. 

10. L’étranger devient citoyen français lorsqu’après avoir 
atteint l’âge de vingt-un ans accomplis , et avoir déclaré l’in- 
tention de se fixer en France , il y a résidé pendant sept années 
consécutives , pourvu qu’il y paie une contribution directe , et 
qu’en outre il y possède une propriété foncière ou un établis- 
sement d’agriculture ou de commerce , ou qu’il ait épousé une 
française. 

• 11. Les citoyens français peuvent seuls voter dans les assem- 
blées primaires , et être appelés aux fonctions établies par la 
Constitution . 

12. L’exercice des droits de citoyen se perd : 

• i°. Par la naturalisation en pays étranger ; 

2°. Par l’affiliation à toute corporation étrangère qui suppo- 
serait des distinctions de naissance ou qui exigerait des vœux 
de religion.; 

• 3 ®. Par l’acceptation de fonctions ou de pensions offertes par 
un gouvernement étranger ; 

4 °. Par la condamnation à de/ peines afflictives ou infa- 
mantes , jusqu’à réhabilitation. 

1 3 . L’exercice des droits de citoyeu est suspendu : 
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!°. Par l’interdiction judiciaire pour cause de fureur , de 
démence ou (l’imbécillité ; 

2°. Par l’état de débiteur failli, ou d’héritier immédiat , 
détenteur à titre gratuit de tout ou partie de la successiou d’un 

failli ? * 

V. Par l’état de domestique à gages , attaché au service de 
la personne ou du ménage ; 

4 °. Par l’état d’accusation ; 

5 °. Par un jugement de contumace , tant que le jugement 
n’est pas anéanti. , ' 

i 4 - L’exercice des droits de citoyen n’est perdu ni suspeudu 
que dans les cas exprimés dans les deux articles précédens. 

i 5 . Tout citoyen qui aura résidé sept années consécutives 
hors du territoire de la République, sans mission ou autorisa- 
tion donnée au nom de la nation , est réputé étranger ; il ne 
redevient citoyen français qu’après avoir satisfait aux conditions 
prescrites par l’article dixième. , 

. 16. Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le registre 
civique s’ils ne prouvent qu’ils savent lire et écrire, et exercer 
uue profession mécanique. 

Les opérations manuelles de l’agricultnre appartiennent aux 
professions mécaniques. ’ • . '• 

Cet article n’aura d’exécution qu’à compter de l’an douzième 
de la République. 

TITRE III. ASSEMBLÉES PRIMAif.ES. 

17. Les assemblées primaires se composent des citoyens 
domiciliés dans le même canton. 

Le domicile requis pour voter dans ces assemblées s’acquiert 
par la seule résidence pendant une année , et il ne se perd que 
par un an d’absence. 

1 8. Nul ne peut se faire remplacer dans les assemblées pri- 
maires , ni voter pour le même objet dans plus d’une de ces 
assemblées. 

19. Il y a au moins une assemblée primaire par canton. 

Lorsqu’il y en a plusieurs chacune est composée de quatre 

cent cinquante citoyens au moins , de neuf cents au plus. 

Ces nombres s’entendent des citoyens présens ou absens ayant 
droit d’y voter. ■ • . . 

20. Les assemblées primaires se constituent provisoirement 
sous la présidence du plus ancien d’âge ; le plus jeune remplit 
provisoirement les fonctions de secrétaire. 

21. Elles sont définitivement constituées par la nomination 

au scrutin d’un président . d'un secrétaire et de trois scruta- 
teurs. f. 
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22. S’il s’élève des difficultés sur les qualités requises pour 
voter, l’Assemblée statue provisoiremeut , sauf le recours au 
tribunal civil du département. 

a 3 . En tout autre cas le corps législatif prononce seul sur la 
validité des opérations des assemblées primaires. 

24- ne peut paraître eu armes dans les assemblée pri- 
maires. 

25 . Leur police leur appartient. 

26. Les assemblées primaires se réunissent : 

i°. Pour accepter ou rejeter les changemens à l’Acte consti- 
tutionnel , proposés par les assemblées de révision ; 

2". Pour faire les élections qui leur appartiennent suivant 
l’Acte constitutionnel. 

27. Elles s’assemblent de plein droit le premier germinal de 
chaque année , et procèdent , selon qu’il y a lieu , h la nomi- 
nation : 

i". Des membres de l’assemblée électorale ; 

2 e . Du juge de paix et de ses assesseurs ; 

3 °. Du président de l’administration municipale du canton , 
ou des officiers municipaux dans les communes au-dessus de 
cinq mille habitans. 

28. Immédiatement après ces élections il se tient , dans les 
communes au-dessous de cinq mille habitans , des assemblées 
communales, qui élisent les agens de chaque commune et 
leurs adjoints. 

29. Ce qui se fait dans une assemblée primaire ou commu- 
nale au-delà de l’objet de sa convocation , et contre les formes 
déterminées par la Constitution , est nul. 

3 0. Les assemblées, soit primaires, soit communales , ne 
font aucune autre élection que celles qui leur sont attribuées 
par l’Acte constitutionnel. 

3 1. Toutes les élections se font au scrutin secret. 

32 . Tout citoyen qui est légalement convaincu d’avoir vendu 
ou acheté un suffrage est exclu des assemblées primaires et 
communales , et de toute fonction publique , pendant vingt ans ; 
eu cas de récidive il l’est pour toujours. 

TITRE IV. ASSEMBLÉES ÉLECTORALES. 

33 . Chaque assemblée primaire nomme un électeur à raison, 
de deux cents citoyens , présens ou absens , ayant droit de 
voter dans ladite assemblée. 

J usqu’au nombre de trois cents citoyens inclusivement il 
n’est nommé qu’un électeur. 

Il en est nommé deux depuis trois cent un jusqu’à cinq 
cents i 
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Trois depuis cinq cent un jusqu’à sept cents ; 

Quatre depuis sept cent un jusqu’à neuf cents. 

3<j. Les membres des assemblées électorales sont nommé» 
chaque année , et ne peuvent être réélus qu’après un intervalle 
de deux ans. 

35. Nul ne pourra être nommé électeur s’il n’a vingt-cinq 
ans accomplis , et s’il ne réunit aux qualités nécessaires pour 
exercer les droits de citoyen français l’nne des conditions sui- 
vantes , savoir : 

Dans les communes au-dessus de six mille habitans celle 
d’être propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué à un revenu 
égal à la valeur locale de deux cents journées de travail , ou 
d’être locataire soit d’une habitation évaluée à un revenu égal 
à la valeur de cent cinquante journées de travail , soit d’ua 
bien rural évalué à deux cents journées de travail ; 

Dans les communes au-dessous de six mille habitans celle 
d'être propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué à un revenu 
égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, 
ou d’êlre locataire soit d’une habitation évaluée à un revenu 
égal à la valeur de cent journées de travail , soit d’un bien 
rural évalué à centqournées de travail ; 

Et dans les campagnes celle d’être propriétaire ou usufruitier 
d’un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de cent 
cinquante journées de travail, ou d’être fermier ou métayer 
de biens évalués à la valeur de deux cents journées de tra- 
vail. 

A l’égard de ceux qui sei'ont en même temps propriétaires 
ou usufruitiers d’une part, et locataires , fermiers ou métayers 
de l’autre , leurs facultés à ces divers titres seront cumulées 
jusqu’au taux nécessaire pour établir leur éligibilité. 

36. L’assemblée électorale de chaque département se reunit le 
20 germinal de chaque année, et termine, en une seule session de 
dix jours au plus, et sans pouvoir s’ajourner, toutes les 
élections fii se trouvent à faire; après quoi elle est dissoute 
de plein droit. 

37 • Les assemblées électorales ne peuvent s’occuper d’au- 
cun objet étranger aux élections dont elles sont chargées ; elles 
ne peuvent envoyer ni recevoir aucune adresse, aucune péti- 
tion , aucune députation. 

38. Les assemblées électorales ne peuvent correspondre 
entre elles. 

3t). Aucun citoyen ayant été membre d’une assemblée 
électorale 11 e peut prendre le titre d’électeur, ni se réunir eu 
cette qualité à ceux qui ont été avec lui membres de cette 
même assemblée. 
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La contravention au présent article est un attentat à la sûreté 

générale. 

40. Les articles dix-huit, vingt, vingt-un, vingt-trois , 
vingt-quatre, vingt-cinq, vingt-neuf, trente , trente-un et 
trente-deux du titre précédent , sur les assemblées primaires 
sont communs aux assemblées électorales, , 

41. Les assemblées électorales élisent, selon qu’il y a lieu : 

i°. Les membres du corps législatif , savoir , les membres 

du Conseil des anciens , ensuite les membres du Conseil des 
cinq cents j -• 

2°. Les membres du tribunal 'de cassation ; > . i 

3°. Les hauts-jurés ; 

4°. Les administrateurs de département ; 

5°. Les président , accusateur public et greffier du tribu- 
nal criminel ; _ • . * - f . .■ ' ' • 

6'. Les juges des tribunaux civils. 

4a. Lorsqu’un citoyen est élu par les assemblées électorales 
pour remplacer un fonctionnaire mort , démissionnaire ou 
destitué , ce citoyen n’est élu que pour le temps qui restait 
au fonctionnaire remplacé. . , . 

43. Le commissaire du Directoire executif près l'adminis- 
tration de chaque département est tenu , sous peine de desti- 
tution , d’informer le directoire de l’ouverture et de la 
clôture des assemblées électorales. Ce commissaire n’en 
peut arrêter ni suspendre les opérations , ni entrer dans le 
lieu des séan’ces ; mais il a droit de demander communi- 
cation duprocès- verbal de chaque séance daus les vingt-quatre 
heures qui la suivent , et il est tenu de dénoncer au Directoire 
Jes infractions qui seraient faites à l’Acte constitutionnel. 

Dans tous les cas le corps législatif prononce seul sur la 
validité des opérations des assemblées électorales. . »yv 

TITRE Y. — • POUVOIR LÉGISLATIF, 

Dispositions générales. # 

44- Le corps législatif est composé d’un Conseil des anciens 
et d’un Conseil des cinq cents. 

45. Eu aucun cas le corps législatif ne peut déléguer à un 
ou plusieurs de ses membres , ni à qui que ce soit , aucune 
des fonctions qui lui sont attribuées par la présente Constitution. 

46. Il ne peut exercer par lui-même , ni par des délégués, 
le pouvoir exécutif ni le pouvoir judiciaire. 

47. Il y a incompatibilité entre la qualité de membre du 
corps législatif et l’exercice d’une autre fonction publique, 
excepté celle d’archiviste de la République. 
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48. La loi détermine le mode du remplacement définitif 
ou temporaire des fonctionnaires publics qui viennent à être 
élus membres du corps législatif. 

4y, Chaque département concourt , à raison de sa popula- 
tion seulement, à la nomination des membres du Conseil 
des anciens et des membres du Conseil des cinq cents. 

5o. Tous les dix ans le corps législatif, d’après les états 
de population qui lui sont envoyés , détermine ie nombre des 
membres de l’un et de l’autre Conseil que chaque département 
doit fournir. 

,5i. Aucun changement ne peut être fait dans cette réparti- 
tion durant cet intervalle. 

52. Les membres du corps législatif ne sont pas représen- 
tai du département qui les a nommés , mais de la nation 
entière , et il ne peut leur être donné aucun mandat. 

53. L’un et l’autre Conseil est renouvelé tous les ans par 
tiers. 

54. Les membres sortans après trois années peuvent être 
immédiatement réélus pour les trois années suivantes, après 
quoi il faudra un intervalle de deux ans pour qu’ils puissent 
être élus de nouveau. 

55. Nul, en aucun cas, ne peut être membre du corps 
législatif durant plus de six années consécutives. 

56. Si, par des circonstances extraordinaires, l’un des 
deux conseils se trouve réduit à moins des deux tiers de ses 
membres , il en donne avis au Directoire exécutif, lequel est 
tenu de convoquer sans délai les assemblées primaires des dé- 
partemens qui ont des membres du corps législatif à rempla- 
cer par l’effet de ces circonstances. Les assemblées primaires 
nomment sur le champ les électeurs, qui procèdent aux reui- 
placemens nécessaires. 

57. Les membres nouvellement élus pour l’un et pour 
l’autre Conseil se réunissent , lejpremicr prairial du chaque 
année, dans la commune qui a été indiquée par le corps légis- 
latif précédent, ou dans la commune même oii il a tenu ses 
deruieres séances s’il n’en a pas désigné une autre. 

5b. Les deux Conseils résident toujours dans la même com- 
mune. 

5g. Le corps législatif est permanent; il peut néanmoins 
s’ajourner à des termes qu’ii désigne. 

60. Lu aucun cas les deux Conseils ne peuvent sc réunir dans 
une même salle. 

Ci. Les fonctions de président et de secrétaire ne - peuvent 
excéder la durée d’un mdis, ni dans le Conseil des anciens ni 
dans celui des cinq cents. 
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62. Les deux Conseils ont respectivement le droit de police 
dans le lieu de leurs séances, et dans l’enceinte extérieure 
qu’ils ont déterminée. 

63 . Ils ont respectivement le droit de police sur leurs mem- 
bres ; mais ils ne peuvent prononcer de peine plus forte que 
la censure, les arrêts pour huit jours, et la prison pour trois. 

64 - Les séances de l’un et de l’autre Conseil sont publiques ; 
les assistans ne peuvent excéder en nombre la moitié des mem- 
bres respectifs de chaque Conseil. 

Les procès-verbaux des séances sont imprimés. 

65 . Toute délibération^ prend par assis et levé ; en cas 
de doute il se fait uij appel nominal , mais alors les votes 
sont secrets. 

66. Sur la demande de cent de ses membres, chaque 
Conseil peut se former en comité général et secret, mais 
seulement pour discuter , et non pour délibérer. 

67. JSi l’an ni l’autre Conseil ne peut créer dans son sein 
aucun comité permanent. 

Seulement chaque Conseil a la faculté, lorsqu une matière 
lui parait susceptible d’un examen préparatoire , dé nommer 
parmi ses membres une commission spéciale, qui se renferme 
uniquement dans l’objet de sa formation. 

Cette commission est dissoute aussitôt que le conseil a statué 
sur l’objet dont elle était chargée. ... 

68. Les membres du corps législatif reçoivent une indemnité 
annuelle; elle est, dans l’un et l’autre Conseil, fixée à la 
valeur de trois mille niyriagrammes de froment ( six cent 
treize quintaux trente-deux livres ). 

69. Le Directoire exécutif ne peut faire passer ou séjourner 
aucun corps de troupes dans la distance de six myriamètres 
( douze lieues moyennes ) de la commune où le corps légis- 
latif tient scs séances, si ce n’est sur sa réquisition ou avec 
son autorisation. 

70. Il y a près du corps législatif une garde de citoyens 
pris dans la garde nationale sédentaire de tous les départemens , 
et choisis par leurs frères d’armes. 

Cette garde ne peut être au-dessous de quinze ceuts hom- 
mes en activité de service. 

71. Le corps législatif détermine le mode de ce service et 
sa durée. 

72. Le corps législatif n’assisteà aucune cérémonie publique , 
et n’y envoie point de députation. 
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. ' CONSEIL DES CINQ CENTS. 

'/i. Le Conseil des cinq cents est invariablement fixe à ce 
nombre. < - 

74. Pour être élu membre du Conseil des cinq cents il faut 
être âgé de trente ans accomplis , et avoir été domicilié Sui- 
te territoire de la République pendant les dix années qui 
auront immédiatement précédé l'élection. 

La condition de l'âge de treute ans ne sera point exigible 
avant l’an septième de la République ; jusqu’à celte époque 
l’âge de vingt-cinq ans accomplis sera suffisant. 

75. Le Couseil des cinq cents ne peut délibérer si la séance 
n’est composée de deux cents membres au moins. 

76. La proposition des lois appartient exclusivement au 

Conseil des cinq cents.' .. 

77. Aucune proposition ne peut être délibérée ni résolue 

dans le Conseil des cinq ceuls «•qu’en observant les formes 
suivantes : - «, 

Il se fait trois lectures de la proposition ; l’intervalle entre 
deux de ces lectures ne peut être moindre de dix jours.. 

La discussion est ouverte après chaque lecture, et néan- 
moins , après la première ou la seconde , le Conseil des cinq 
cents peut déclarer qu’il y a lieu à l'ajournement , ou qu’il 
n’v a pas lieu à délibérer. 

Toute proposition doit être imprimée et distribuée deux 
jours avant la seconde lecture. 

Après la troisième lecture le Conseil des cinq cents décide 
s’il y a lieu ou non à l’ajournement. 

78. Toute proposition qui , soumise à la discussion , a été 
définitivement rejetée après la troisième lecture, ne peut être 
reproduite qu’après une année révolue, 

79. Les propositions adoptées par le Conseil des cinq cenls 
s’appellent résolutions. 

80. Le préambule de toute résolution énonce : 

i°. Les dates des séances auxquelles les trois lectures de la 
proposition auront été faites ; 

2 0 . L’acte par lequel il a été déclaré , après la troisième 
lecture , qu’il n’y a pas lieu à l’ajournement. 

81 . Sont exemptes des formes prescrites par l’article soixante- 
dix-sept les propositions reconnues urgentes par une déclaration 
préalable du Conseil des cinq cents. 

Cette déclaration énonce les motifs de l’urgence, et il en est 
fait mention dans le préambule de la résolution. 
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CONSUL DES ANCIENS'. 

82. Le Conseil des anciens est composé de deux cent* cin- 
quante membres. 

83 . Nul ne peut être élu membre du Conseil des anciens 

S’il n’est âgé de quarante ans accomplis; 

Si déplus il n’est pas marié ou veuf ; 

Et s’il n’a pas été domicilié sur le territoire de la République 
pendant les quinze années qui auront immédiatement précédé 
l’élection. » 

84 - La condition de domicile exigée par le précédent article, 
et celle prescrite par l’article soixante-quatorze, ne concernent 
point les citoyens qui sout sortis du territoire de la République 
avec mission du gouvernement, 

85 - Le Conseil des anciens ne pent délibérer si la séance 
n’est composée de cent vingt-six membres au moins. 

86. 11 appartient exclusivement au Conseil des anciens d’ap- 
prouver ou de rejeter les résolutions du Conseil des cinq cents. 

87. Aussitôt qu’une résolution du Conseil des cinq cents est 

parvenue au Conseil des anciens le président donne lecture du 
préambule.'. . .* • 

88. Le Conseil des auciens refuse d’approuver les’ résolutions 
du Conséil des cinq cents qui n’ont pouit été prises dans les 
formes prescrites par la Constitution. 

89. Si la proposition a été déclarée urgente par le Conseil 
des cinq cents, le Conseil des anciens délibère pour approuver 
ou rejeter l’acte d’urgence. 

90. Si le Conseil des anciens rejette l’acte d’urgence , il ne 
délibère point sur le fond de la résolution. 

91 . Si la résolution 11’est pas précédée d’un acte d’urgence , 
il en est fait trois lectures : l’intervalle entre deux de ces lec- 
tures ne peut être moindre de cinq jours. 

La discussion est ouverte après chaque lecture. 

Toute résolution est imprimée et distribuée deux jours au 
moins avant la seconde lecture. 

92. Les résolutions du Conseil des cinq cents , adoptées par 
le Conseil des anciens, s’appellent lois. 

93. Le préambule des lois énonce les dates des séances du 
Conseil des anciens auxquelles les trois lectures ont été faites. 

94 - Le décret par lequel le Conseil des anciens feconnoit 
l’urgence d’une loi est motivé et mentionné dans le préambule 
de celte loi. 

q 5 . La proposition de laloi, faite par le Conseil des cinq cents, 
s’entend de tous les articles d’un même projet ; le Conseil des 
anciens doit les rejeter tmis ou les approuver dans leur ensemble . 
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t)6. L’approbation du Conseil des anciens est exprimée sur 
chaque proposition de loi par cette formule, signée du prési- 
dent et des secrétaires : le Conseil des anciens approuve. 

97. Le refus d’adopter pour cause d’omission des formes 
indiquées dans l’article soixante-dix-sept est exprimée par cette 
formule, signée du président et des secrétaires : la Constitution 
annuUe. 

98. Le refus d’approuver le fond de la loi proposée est 
exprimé par cette formule, signée du président et des secré- 
taires : le Conseil des anciens ne peut adopter. 

99. Dans le cas du précédent article le projet de loi rejeté ne 
peut plus être présenté par le Conseil des cinq cents qu’après 
une année révolue. 

100. Le Couseil des cinq cents peut néanmoins présenter, à 
quelque époque que ce soit, un projet de loi qui contienne des 
articles faisant partie d’un projet qui a été rejeté. 

>01. Le Conseil des anciens envoie dans le jour les lois qu'il 
a adoptées, tant au Conseil des cinq cents qu’au Directoire 
exécutif. 

10?.. Le Conseil des anciens peut changer la résidence du 
corps législatif ; il indique en ce cas un nouveau lieu et l’époque 
à laquelle les deux Conseils sont tenus de s’y rendre. . 

Le décret du Conseil des anciens sur cet objet est irré- 
vocable. 

10 3 . Le jour même de ce décret ni l’un ni l’autre des Conseils 
ne peuvent plus délibérer (^ns la commune où ils ont résidé 
jusqu’alors. 

Les membres qui y continueraient leurs fonctions se ren- 
draient coupables d’attentat contre la sûreté de la République. 

104. Les membres du Directoire exécutif qui retarderaient 
ou refuseraient de sceller , promulguer et envoyer le décret 
de translation du corps législatif seraient coupables du même 
délit,. 

10 5 . Si , dans les vingt jours après celui fixé par le Conseil 
des anciens , la majorité de chacun des deux Conseils n’a 
pas fait connaître à la République son arrivée au nouveau lieu 
indiqué ou sa réunion dans ‘un autre lieu quelconque , les admi- 
nistrateurs de, département , ou à leur défaut les tribunaux 
civils de département , convoquent les assemblées primaires 
pour nommer des électeurs, qui procèdent aussitôt à la for- 
mation d’un nouveau corps législatif par l’élection de deux 
cent cinquante députés pour le Conseil des anciens , et de 
cinq cents pour l’autre Conseil. 

106. Les administrateurs de département qui , dans le cas 
de l’article précédent , seraient en retard de convoquer les 
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assemblées primaires , se rendraient coupables de haute trahi- 
son et d’attentat contre la sûreté de la République. 

107. Sont déclarés coupables du même délit tous citoyen» 
qui mettraient obstacle à la convocation des assemblées pri- 
maires et électorales dans le cas de l’article cent six. 

108. Les membres du nouveau corps législatif se rassem- 
blent dans le lieu où le Conseil des anciens avait transféré 
les séances. 

S’ils ne peuvent se réunir dans ce lieu , en quelque endroit 
qu’ils se trouvent en majorité là est le corps legislatif. * 

109. Excepté dans les cas de l’article cent deux , aucune 
proposition de loi ne peut prendre naissance dans le Conseil des 
anciens. 

De la garantie des membres du corps législatif. 

1 10. Les citoyens qui sont ou ont été membres du corps 
législatif ue peuvent être recherchés , accusés ni jugés en aucun 
temps pour ce qu’ils ont dit ou écrit dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

111. Les membres du corps législatif, depuis le moment 
de leur, nomination jusqu’au trentième jour après l’expiration 
de leurs fonctions , ne peuvent être mis en jugement que 
dans les formes prescrites par les articles qui suivent. 

1 12. Ils peuvent pour faits criminels être saisis en flagrant 
délit ; mais il en est donné avis sqps délai au corps législatif, 
ét la poursuite ne pourra être continuée qu’après que le 
Conseil des cinq cents aura proposé la mise eu jugement, 
et que le Conseil des anciens l’aura décrétée. 

11 3 . Hors le cas du flagrant délit, les membres du corps 
législatif ne peuvent être amenés devaut les officiers de police, 
ni mis en état d’arrestation , avant que le'Conseil des cinq cents 
n ait proposé la mise en jugement, et que le Conseil des 
anciens ne l’ait décrétée. 

' 114. Dans les cas des deux articles précédens un membre 

du corps législatif ne peut être traduit devant aucun autre 
tribunal que la haute cour de justice. . 

n 5 . Ils sont traduits devant la même cour. pour les faits 
de trahison, de dilapidation, de manœuvres pour renverser 
la Constitution , et d’attentat contre la sûreté intérieure de 
la République. 

1 16. Aucune dénonciation contre un membre du corps 
législatif ne peut donner lieu à poursuite si elle n’est rédigée 
par écrit , signée et adressée au Conseil des cinq ceuts. 

117. Si, après y avoir délibéré eu la forme prescrite pa» 
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l’article soixante-dix-sept , le Conseil, des cinq cents admet ia 
dénonciation ,, il le déclare*en ces termes : 

La dénonciation contre pour le Jait de . . . . 

daté du signée de ... . est admise. 

i iü. L’inculpé est alors appelé. Il a pour comparaître un 
délai de trois jours francs , et lorsqu’il comparaît il est en- 
tendu dans l’intérieur du lieu des séances du Conseil des 
cinq cents. 

ng. Soit que l’inculpé se soit présenté ou non, le Conseil 
des cinq cents déclare après ce délai s’il y a lieu ou non a 
l’examen de sa conduite. 

120. S’il est déclaré par le Conseil des cinq cents qu’il y 
a lieu à examen , le prévenu est appelé par le Conseil des 
anciens. Il a pour comparaître un délai de deux jours franco, 
et s’il comparaît il est entendu dans l’intérieur du lieu des 
séances du Conseil des anciens. 

121. Soit que le prévenu se soit présenté ou non, le Con- 
seil des anciens, après ce délai, et après y avoir délibéré 
dans les formes prescrites par l’article quatre-vingt-onze, pro- 
nonce l’accusation s’il y a lieu , et renvoie l’accusé devant la 
haute cour de justice , laquelle est tenue d’instruire le pro- 
cès sans aucun délai. 

122. Toute discussion dans l’un et dans l’autre Conseil, rela- 
tive à la prévention ou à l’accusation d’un membre du corps 
législatif, se fait en comité général. 

Toute délibération sur les mêmes objets est prise à l’appel 
nominal et au scrutin secret. 

123 . L’accusation prononcée contre un membre du tforps 
législatif entraîne suspension. 

S’il est acquitté par le jugement de la haute cour de justice 
il reprend ses fonctions. 

Relations des deux Conseils entre eux. 

124. Lorsque les deux Conseils sont définitivement consti- 
tués ils s’en avertissent mutuellement par un messager d’état. 

125 . Chaque Conseil nomme quatre messagers d’état pour 
son service. 

126. Ils portent à chacun des Conseils et au Directoire exé- 
cutif les lois et les actes du corps législatif”; ils ont entrée à cet 
effet dans le lieu des séances du Directoire exécutif. 

Ils marchent précédés de deux huissiers. 

127. L’un des Conseils ne peut s’ajourner au-delà de cinq 
jours sans le consentement de l’autre. 
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PHOMULGATIOWIDES LOIS. 

128. Le Directoire exécutif fait sceller et publier les lois et 
les autres actes du corps législatif dans les deux jours après 
leur réception. 

129. Il fait sceller et promulguer dans le jour les lois et actes 
du Corps législatif qui sont précédés d’un décret d’urgence- 

i3o,. La publication de la loi et des actes du corps législatif 
est ordonnée en la forme suivante : 

J Au nom de la République française , loi ou acte du corps 
législatif. .... Le Directoire ordonne que la lai ou l’acte 
législatif ci-dessus sera publié , exécuté , et qu’il sera muni 
du sceau de la République. 

1 3 1 . Les lois dont le préambule n’atteste pas l’observation 
des formes , prescrites par les articles soixante-dix-sept -et 
quatre-vingt-onze 11e peuvent être promulguées par le Direc- 
toire exécutif, et sa responsabilité à cet égard dure six années. 

Sont exceptées les lois pour lesquelles l’acte d’urgence a été 
approuvé par le Conseil des anciens. 

t ■ * * - 
TITRE VI. — POUVOIR EXÉCUTIF. 

1 32. Le pouvoir exécutif est délégué à un Directoire de cinq 
membres , nommés par lecorps législatif, faisant alors les fonc- 
tions d’assemblée électorale au«om de la nation. 

' i33. Le Conseil des cinq cents forme au scrutin secret une 
liste’ décuple du nombre des membres du Directoire qui sont 
à nommer, et la présente au Conseil des anciens , qui choisit , 
aussi au scrutin secret , dans cette liste. 

x 34- Les membres du Directoire doivent être âgés de qua- 
rante ans au moins. 

135. Ils ne peuvent être pris que parmi les citoyens qui ont 
été membres du corps législatifou ministres. 

■* La disposition du présent article ne sera observée qu’à com- 
mencer de l’an neuvième de la République. 

136. A compter du premier jour de l’an cinquième de la 
République les membres du corps législatif ne pourront être 
élus membres du Directoire ni ministres , soit pendant la 
durée de leurs fonctions législatives , soit pendant la première 
année après l’expiration de ces«mêmes fonctions. 

137. Le Directoire est partiellement renouvelé par l’élection 
d’un nouveau membre chaque année. 

Le sort décidera pendant les quatre premières années de la 
sortie successive deceuxqui auront été nommés la première fois. 



DigitLzed by Google 




( ';5 ) 

1 38. Aucun des membres sortans rte peut être réélu qu’apfès 
un intervalle de cinq ans. 

i3(). L’ascendant et le descendant en ligne directe, les 
frères, l’oncle et le neveu, les cousins au premier degré, et les 
alliés aces divers degrés, ne peuvent être en même temps 
membres du Directoire , ni s’y succéder, qu 'après un inter- 
valle de cinq ans. ., * 

140. En cas de vacance , par mort , démission ou autrement , 

d’un des membres du Directoire , son successeur est élu par 
le corps législatif dans dix jours pour tout délai. % 

Le Conseil des cinq cents est tenu de proposer les caudidats 
dans les cinq premiers jours , et le Conseil des anciens doit con- 
sommer l’élection dans Jes cinq derniers. 

Le nouveau membre n’est élu que pour le temps d’exercice 
qui restait à celui qu’il remplace. 

Si néanmoins ce temps n’excède pas six mois, celui qui est 
élu demeure en fonctidns jusqu’à la fin de la cinquième année 
suivante. * , 

141. Chaque membre du Directoire le préside à son tour, 
durant trois mois seulement. 

Le président a la signature et la garde du sceau. 

Les lois et les actes du corps législatif sont adressés au Direc- 
toire en la personne de son président.' 

142 . Le Directoire exécutif ne peut délibérer s’il n’y a trois 
membres présens au moins. 

143. Il se choisit hors de son sein un secrétaire, qui con- 
tresigne les expéditions, et rédige les délibérations sur un 
registre où chaque membre a le droit de faire inscrire son avis 
motivé. 

Le Directoire peut , quand il le juge à propos , délibérer sans 
l’assistance de son secrétaire; en ce cas les délibérations sont 
rédigées , sur uu registre particulier, pay l’uu des membres du 
Directoire. ’ 

1 44- Le Directoire pourvoit d’après les lois à la sûreté exté- 
rieure ou intérieure de la République. 

Il peut faire des proclamations conformes aux lois et pour 
leur exécution. 

Il dispose de la force armée , sans qu’en aucun cas le Direc- 
toire , collectivement , ni aucun de ses membres , puisse la 
commander, ni pendant le temps de ses fonctions, ni pendant 
les deux années qui suiveut immédiatement l’expiration de ces 
mêmes fonctions. 

«45. Si le Directoire est informé qu’il se trame quelque 
couspiration contre la sûreté extérieure ou intérieure de l’Etat, 
il peut décerder des mandata d’amener et des mandats d’aarêt 
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rtmtre ceux qui en sont présumés les auteurs ou les complices ; 
il peut les interroger ; mais il est obligé, sous les peines portées 
contre le crime de détention arbitraire, de les renvoyer par- 
devant l’officiel' de police dans le délai de deux jours , pour 
procéder suivant les lois. 

i4<>. Le Directoire nomme les généraux en chef; il ne peut 
les choisir parmi les parens ou alliés de ses membres dans les 
degrés exprime'* par l’article cent trente-neuf. 

1 47* Il surveille et assure l’exécution des lois dans les admi- 
nistrations et tribunaux par des commissaires à sa nomination. 

i4$. H nomme hors de son sein les ministres, et les révoque 
lorsqu’il le juge convenable. 

. 11 ne peut les choisir au-dessous de l’âge de trente ans , ni 
parmi les parens ou alliés de ses membres aux degrés énoncés 
dans l’article cent trente-neuf. 

>49- Les ministres correspondent immédiatement avec les 
autorités qui leur sont subordonnées. 

1 50. Le corps législatif détennine les attributions et le nom- 
bre des ministres. 

Ce nombre est de six au moins, et de huit au plus. 

1 5 1 . Les ministres ne forment point un conseil. 

i5i. Les ministres sont respectivement responsables, tant 
de l’inexécution des lois que de l’inexécution des arrêtés du 
Directoire. 

153. Le Directoire nomme le receveur des impositions 
directes de chaque département. 

1 54. Il nomme les préposés en chef aux régies des contribu- 
tions indirectes et à l’administration des domaines nationaux. 

155. Tous les fonctionnaires publics dans les colonies fran- 
çaises , excepte les départemens des îles de France et de la Réu- 
nion , seront nommés par le Directoire jusqu’à la paix. 

15 6. Le corps législatif peut autoriser le Directoire à envoyer 
dans toutes les colonies françaises , suivant l’exigence des cas , 
un ou plusieurs agens particuliers nommés par lui pour un 
temps limité. 

Les agens particuliers exerceront les mêmes fonctions que le 
Directoire , et lui seront subordonnés. 

157. Aucun membre du Directoire ne peut sortir du terri- 
toire de la République que deux ans après la cessation de ses 
fonctions. 

158. Il est tenu pendant Cet intervalle de justifier au corps 
législatif de sa résidence. 

L’article cent douze et les suivans, jusqu’à l’article cent 
vingt-trois inclusivement, relatifs à la garantie du corps légis- 
latif, sont communs aux membres du Directoire. 
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i5g. Dans le cas où plus de deux membres du Directoire 
seraient mis en jugement, le corps législatif pourvoira dans les 
formes ordinaires à leur remplacement provisoire durant le 
jugement. 

160. Hors les cas des articles cent dix-neuf et cent-vingt , 
le Directoire, ni aucun de ses membres, ne peut être appelé 
ni par le Conseil des cinq cents jii par le Conseil des anciens. 

161. Les comptes et les e'claircissemens demandés par l’un 
ou l’autre Conseil au Directoire sont fournis par écrit. 

162. Le Directoire est tenu chaque année de présenter par 
écrit, à l’un et à l’autre Conseil, l’aperçu des dépenses, la 
situation des finances , l’état des pensions existantes, ainsi que 
le projet decelles qu’il croit convenable d’établir. 

11 doit indiquer les abus qui sont à sa connaissance. 

163. Le Directoire peut en tout temps inviter par écrit le 
Conseil des cinq cents à prendre un objet en considération ; il 
peut lui proposer des mesures, mais non des projets rédigés en 
forme de lois. 

164. Aucun membre du Directoire ne peut s’absenter plus 
de cinq jours, ni s’éloigner au-delà de quatre myriamètres (huit 
lieues moyennes) du lieu de la résidence du Directoire, sans 
l’autorisation du corps législatif. 

165. Les membres du Directoire ne peuvent paraître dans 
l’exercice de leurs fonctions, soit au dehors, soit dans l’inté- 
rieur de leurs maisons, que revêtus du costume qui leur est 
propre. 

166. Le Directoire a sa garde habituelle, et soldée aux frais 
de la République, composée de cent vingt hommes à pied et de 
cent vingt hommes à cheval. 

167. Le Directoire est accompagné de sa garde dans les 
cérémonies et marches publiques, où il a toujours le premier 
rang. 

it>8. Chaque membre du Directoire se fait accompagner au 
dehors de deux gardes. 

169. Tout poste de force armée doit au Directoire et à chacun 
tîcses membres les honneurs militaires supérieurs. 

170. Le Directoire a quatre messagers d’état, qu’il nomme 
et qu’il peut destituer. 

Ils portent aux deux Conseils législatifs les lettres et les mé- 
moires du Directoire ; ils ont entrée à cet effet dans le lieu des 
séances des Conseils législatifs 

Ils marchent précédés de deux huissiers 

17 1. Le Directoire réside dans la même commune que le 
corps législatif. 
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172. Les membres du Directoire sontloge's aux frais de la 
République , et dans un même édifice. 

173. Le traitement de chacun d’eux est fixé pour chaque 
année à la valeur de cinquante mille myriagrammes de froment 
( dix mille deux cent vingt-deux qüiutaux. ) 

TITRE VII. — CORPS ADMINISTRATIFS ET MUNICIPAUX. 

174. Il y a dans chaque département une administration 
centrale , et dans chaque canton une administration municipale 
au moins. 

175. Tout membre d’une administration départementale eu 
municipale doit être âgé de vingt-cinq ans au moins. 

176. L’ascendant et le descendant en lignedirecte , les frères, 
l’oncle et le neveu , et les alliés aux mêmes degrés , ne peuvent 
simultanément être membres de la même administration, ni 
s’y succéder qu’après un intervalle de deux ans. 

177. Chaque administration de département est composée 
de cinq membres ; elle est renouvelée par cinquième tous les 
ans. 

178. Toute commune dont la population s’élève depuis cinq 
mille habitans jusqu’à cent mille a pour elle seule une adminisr 
tration municipale. 

1 79. Il y a dans chaque commune dont la population est 
inférieure à cinq mille habitans un agent municipal et uu 
adjoint. 

180. La réunion des agens municipaux de chaque commune 
forme la municipalité de canton. 

181 . Il y a de plus un président de l’administration munici- 
pale, choisi dans tout le canton. 

182. Dans les communes dont la population s’élève de cinq 
à dix mille liabitaus il y a cinq officiers municipaux ; 

Sept depuis dix mille jusqu’à cinquante mille ; 

Neuf depuis cinquante mille jusqu’à cent mille. 

1 83 . Dans les communes dont la population excède cent 
mille habitans il y a au moins trois administrations municipales. 

Dans ces communes la division des municipalités se fait de 
manière que la population de l’arrondissement de chacune n’ex- 
cède pas cinquante mille individus, et ne soit pas moindre de 
trente mille. 

La municipalité de chaque arrondissement est composée de 
sept membres. 

184. Il y a dans les communes divisées en plusieurs munici- 
palités un bureau central pour les objets jugés indivisibles par 
le corps législatif. 
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Ce bureau est composé de trois membres nommés par 
l’administration de département , et confirmés par le pouvoir 
exécutif. 

1 85 . Les membres de toute administration municipale sont 
nommés pour deux ans , et renouvelés chaque année par moi- 
tié, ou par partie la pins approximative de la moitié , et alter- 
nativement par la fraction la plus forte et par la fraction la 
plus faible. 

186. Les administrateurs de département et les membres 
des administrations municipales peuvent être réélus une fois 
sans intervalle. 

187. Tout citoyen qui a été deux fois de suite élu admi- 
nistrateur de département ou membre d’une administration 
municipale , et qui en a rempli les v fonctions en vertu de l’une 
etde l’autre élection, nepeut être élu de nouveau qu’a près un 
intervalle de deux années. 

188. Dans le cas où une administration départementale ou 
municipale perdrait un ou plusieurs de scs membres par mort, 
démission ou autrement , les administrateurs restans peuvent 
s’adjoindre en remplacement des administrateurs temporaires , 
et qui exercent en cette qualité jusqu’aux élections suivantes. 

189. Les administrations départementales et municipales ne 
peuvent modifier les actes du corps législatif ni ceux du Direc- 
toire exécutif, ni en suspendre l’exécution. 

Elles ne peuvent s’immiscer dans les objets dépendans de 
l’ordre judiciaire. 

190. Les administrateurs sont essentiellement chargés de 
larepartition des contributions directes etde la surveillance des 
deniers provenans des revenus publics dans leur territoire. 

Le corps législatif détermine les règles et le mode de leurs 
fonctious , tant sur ces objets que sur les autres parties de 
l’administration intérieure. 

igi. Le Directoire exécutif nomme auprès de chaque admi- 
nistration départementale et municipale un commissaire qu’il 
révoque lorsqu’il le juge convenable. 

Ce commissaire surveille et requiert l’exécution des lois. 

192. Le commissaire près de chaque administration locale 
doit être pris parmi les citoyens domiciliés ^.epuis un an dans le 
département où cette administration est établie. 

Il doit être âgé de vingt— cinq ans au moins. 

ig 3 . Les administrations municipales sont subordonnées 
aux administrations de département, et celles-ci aux minis- 
tres. 

En conséquence les ministres peuvent aunuller , chacun dans 
sa partie, les actes des administrations de département, et 
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celles-ci les actes des administrations municipales , lorsque 
ces actes sont contraires aux lois ou aux ordres des autorités 
supérieures. 

ig 4 - Les ministres peuvent aussi suspendre les administra- 
teurs de département qui ont contrevenu aux lois ou aux 
ordres des autorités supérieures , et les administrations de 
département ont le même droit à l’égard des membres des 
administrations municipales. 

ig 5 . Aucune suspension ni annullation ne devient défini- 
tive sans la confirmation formelle du Directoire exécutif. 

ig 6 . Le Directoire peut aussi annulier immédiatement les 
actes des administrations départementales ou municipales. 

11 peut suspendre ou destituer immédiatement , lorsqu’il le 
croit nécessaire, les administrateurs soit de département, soit 
de canton , et les envoyer devant les tribunaux de départe- 
ment lorsqu’il y a lieu. 

i C)7- Tout arrêté portant cassation d’actes, suspension ou 
destitution d’administrateurs , doit être motivé. 

ig 8 . Lorsque les cinq membres d’une administration dépar- 
tementale sont destitués le Directoire exécutif pourvoit à leur 
remplacement jusqu’à l’élection suivante ; mais il ne peut choi- 
sir leurs suppleans provisoires que parmi les anciens adminis- 
trateurs du même département. 

igg. Les'administraiions soit de département, soit de canton, 
ne peuvent correspondre entre elles que sur les affaires qui leur 
sont attribuées par la loi , et non sur les intérêts généraux de la 
République. 

200. Toute administration doit annuellement le compte de 
sa gestion. 

Les comptes rendus par les administrations départementales 
sont imprimés. 

201. Tous les actes des corps administratifs sont rendus 
publics par le dépôt du registre où ils sout consignés , et qui 
est ouvert à tous les administrés. 

Ce registre est clos tous les six mois , et n’est déposé que du 
jour qu’il a été clos. 

Le corps législatif peut proroger selon les circonstances le 
délai fixé pour ce déjjot. 

TITRE VIII. — POUVOIR JUDICIAIRE. 

Dispositions générales. 

202. Les fonctions judiciaires ne penvent être exercées ni 
par le corps législatif ni par le pouvoir exécutif. 
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203. Les juges ne peuvent s’immiscer dans l'exercice du 
pouvoir législatif ni faire aucun réglement. 

Ils ne peuvent arrêter ou suspendre l’exécution d’aucune loi , 
ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs^ 
fonctions. 

204. Nul ne peut être distrait des juges que la loi lui assigne 
par aucune commission , ni par d’autres attributions que celles 
qui sont déterminées par une loi antérieure. 

205. La justice est rendue gratuitement. 

206. Les juges ne peuvent être destitués que pour forfai- 
ture légalement jugée , ni suspendus que par une accusation 
admise. 

207. L’ascendant et le descendant en ligne directe , les 
frères, l’oncle et le neveu, les cousins au premier degré-, et 
les alliés à ces divers degrés , ne peuvent etre simultanément 
membres du même tribunal. 

208. Les séances des tribunaux sont publiques ; les juges 
délibèrent en secret ; les jugemens sont prononcés à haute voix; 
ils sont motivés , et on y énonce les termes de la loi appliquée. 

209. Nul citoyen , s’il n’a l’âge de trente ans accomplis , ne 
peut être élu juge d’un tribunal de département , ni juge de 
paix , ni assesseur de juge de paix , ni juge d’un tribuual de 
commerce, ni membre du tribunal de cassation , ni juré, ni 
commissaire du directoire exécutif près les tribunaux. 

De la justice civile. 

210. Il ne peut être porté atteinte au droit de faire pro- 
noncer sur les différends par des arbitres du choix des parties. 

21 1. La décision de ces arbitres est sans appel et sans re- 
cours en cassation , si les parties ne l’ont expressément réservé. 

2t2. Il y a dans chaque arrondissement déterminé par la loi 
un juge de paix et ses assesseurs. 

Ils sont tous élus pour deux ans , et peuvent être immédia- 
tement et indéfiniment réélus. 

21 3 . La loi détermine les objets dont les juges de paix et 
leurs assesseurs connaissent en deroier ressort. 

Elle leur en attribue d’autres qu’ils jugent à la charge de 
l’appel. 

214. H y a des tribunaux particuliers pour le commerce de 
terre et de mer ; la loi détermine les lieux où il est utile de 
les établir. 

Leur pouvoir de juger en dernier ressort ne peut être étendu 
au-delà de la valeur de cinq cents myriagrammes de froment 
( cent deux quintaux vingt-deux livres. ) 
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ai5. Les affaires dont le jugement n'appartient ni. aux juges 
de paix ni aux tribunaux de commerce , soit en dernier ressort , 
soi' à la charge d’appel , sont portées immédiatement devant 
le juge de paix et ses assesseurs pour être conciliées. 

* Si le juge de paix ne peut les concilier il les renvoie devant 
le tribunal civil. 

2i(i. Il y a un tribunal civil par département. 

Chaque tribunal civil est composé de vingt juges au moins , 
d’un commissaire et d’un substitut nommés et destituablcs par 
le Directoire exécutif , et d’un greffier. 

Tous les cinq ans on procède à l’élection de tous les raem- 
du tribunal. 

Les juges peuvent toujours être réélus. 

217. Lors de l’élection des juges il est nommé cinq sup— 

Î déans , dont trois sont pris parmi les citoyens résidans dans 
a commune où siège le tribunal. 

218. Le tribunal civil prononce en dernier ressort , dans les 
cas déterminés par la loi , sur les appels des jugemens soit dés 
juges de paix , soit des arbitres , soit des tribunaux de com- 
merce. 

219. L’appel des jugemens prononcés par le tribunal civil 
se porte au tribunal civil de l’un des trois départemens les plus 
voisins , ainsi qu’il est déterminé par la loi. 

220. Le tribunal civil se divise en sections. 

Une sectionne peut juger au-dessous dunombrede cinq juges. 

221. Les juges réunis dans chaque tribunal nomment entre 
eux au scrutin secret le président de chaque section. 

De la justice correctionnelle et criminelle. 

222. Nul ne peut être saisi que pour être conduit devant 
l’oflicier de police, et nul ne peut être mis en arrestation ou 
détenu qu’eu vertu d’un mandat d’arrêt des officiers de police , 
ou du Directoire exécutif dans le cas de l’article cent quarante- 
cinq , ou d’une ordonnance de prise de corps soit d’un tribunal, 
soit du directeur du juri d’accusation , ou d’un décret d’ac- 
cusation du corps législatif dans les cas où il lui appartient de 
la prononcer , ou d’un jugement de condamnation à la prison 
ou détention correctionnelle. 

223. Pour que l’acte qui ordonne l’arrestation puisse être 
exécuté il faut : 

i°. Qu’il exprime formellement le motif de l’arrestation , 
et la loi en conformité de laquelle elle est ordonnée ; 

2°. Qu’il ait été notifié à celui, qui en est l’objet, et qu’il lui 
en ait été laissé copie. 
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224. Toute personne saisie et conduite devant l’officier de 
police sera examinée sur le champ ou dans le jour au plus tard. 

225. S’il résulte de l’examen qu’il n’y a aucun sujet d’in- 
culpation contre elle, elle sera remise aussitôt en liberté ; ou, 
s’il y a lieu de Penvoyçr à la maison d’arrêt , elle y sera con- 
duite daus le plus bref délai , qui en aucun cas ne pourra 
excéder trois jours. 

226. Nulle personne arrêtée ne peut être retenue si elle 
donne caution suffisante , dans tous les cas où la loi permet de 
rester libre sous le cautionnement. 

227. Nulle personne, dans le cas où sa détention est auto- 
risée par la loi , ne peut être conduite ou détenue que dans 
les lieux légalement et publiquement désignés pour servir de 
maison d’arrêt , de maison de justice ou de raaispn de dé- 
tention. 

228. Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir 
aucune personne qu’en vertu d’un mandat d’arrêt selon les 
formes prescrites par les articles deux cent vingt-deux et deux 
cent vingt-trois , d’une ordonnance de prise de corps , d’un 
décret d’accusatiq.n ou d’un jugement de condamnation à pri- 
son ou détention correctionnelle , et sans que la transcription 
en ait été faite sur sou registre. 

229. Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu’aucun ordre 
puisse l’en dispenser , de représenter la personne détenue à 
l’officier civil ayant la police de la maison de détention toutes 
les fois qu’il en sera requis par cet officier. 

230. La représentation de la personne détenue ne pourra être 
refusée à ses parens et amis porteurs de l’ordre de l’officier 
civil , lequel sera toujours tenu de l’accorder , à moins que le 
gardien ou geôlier ne représente une ordonnance du juge , 
transcrite sur son registre , pour tenir la personne arrêtée au 
secret. 

23 1. Tout homme , quelle que soit sa place ou son emploi , 

autre que ceux à qui la loi donue le droit d’arrestation , qui 
donnera , signera , exécutera ou fera exécuter l’ordre d’arrêter 
un individu , ou quiconque , même dans le cas d’arrestation 
autorisée par la loi , conduira , recevra ou retiendra un indi- 
vidu dans un lieu de détention non publiquement et légalement 
désigné , et tous les gardiens ou geôliers qui contreviendront 
aux dispositious des trois articles précédens , seront coupables 
du crime de détention arbitraire. , 

232. Toutes rigueurs employées dans les arrestations, déten- 
tions ou exécutions, antres que celles prescrites par la loi, 
sont des crimes. 

233. Il y a dans chaque département, pour le jugement 

* 
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des délits dont la peine n’est ni afflictive ni infamante , trois 
tribunaux correctionnels au moins, et six au plus. 

Ces tribunaux ne pourront prononcer de peine plus grave que 
l’emprisonnement pour deux années. 

La connaissance des délits dont la peine n’excède pas soit 
la valeur de trois journées de travail, soit un emprisonnement 
de trois jours, est déléguée au juge de paix, qui prononce en 
dernier ressort. 

234. Chaque tribunal correctionnel est composé d’un presi- 
dent, de deux juges de paix ou assesseurs de juges de paix de 
la commune où il est établi, d’un commissaire du pouvoir 
.exécutif nommé et deslituable par le Directoire exécutif, et 
d’un greffier. 

235. Le président de chaque tribunal correctionnel est 
pris tous les six mois , et par tour , parmi les membres 
des sections du tribunal civil du département, les présideus 
exceptés. 

a36. Il y a appel des jugemens du tribunal correctionnel 
pardevant le tribuual criminel du département. 

237. En matière de délits emportant peine afflictive ou infa- 
mante nulle personne ne peut être jugée cjue sur une accu- 
sation admise par les jurés , ou décrétée par le corps 
législatif, daus le' cas où il lui appartient de décréter 
d’accusation. 

238. Un premier juri déclare si l’accusation doit être admise 
ou rejetée; le fait est reconnu par un second juri, et la 
peine déterminée par la loi est appliquée par des tribunaux 
criminels. 

23g. Les jurés ne volent que par scrutin secret. 

240. 11 y a dans chaque département autant de juris d’accu- 
sation que de tribunaux correctionnels. 

Les présidens des tribunaux correctionnels en sont les direc- 
teurs , chacun dans son arrondissement. 

Dans les communes au-dessus de cinquante mille âmes il 
pourra être établi par la loi , outre le président du tribunal 
correctionnel, autant de directeurs de juris d’accusation que 
l’expédition des affaires l’exigera. 

241. Les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif et 
de greffier près le directeur du juri d’accusation sont rem- 
plies par le commissaire et par le greffier du tribunal cor- 
rectionnel. 

242. ' Chaque directeur du juri d’accusation a la surveil- 
lance immédiate de tous les officiers de police de son arron- 
dissement. 

243. Le directeur du juri poursuit immédiatement, comme 
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officier tle police , su* les dénonciations que lui fait l’accusa- 
teur public , soit d’office , soit d’après les ordres du directoire 
exécutif: 

i“. Les attentats contre la liberté ou la sûreté individuelle 
des citoyens ; 

2°. Ceux commis contre le droit des gens ; 

3 °. La rébellion à l’exécution soit des jugemens, soit de tous 
les actes exécutoires émanés des autorités constituées ; 

4 °. Les troubles occasionnés et les voies de fait commises 

{ tour entraver la perception Jes contributions, la libre circu- 
ation des subsistances et des autres objets de commerce. 

244. Il y a un tribunal criminel pour chaque département. 

245. Le tribunal criminel est composé d’un président , d’un 
accusateur public , de quatre juges pris dans le tribunal civil , 
du commissaire du pouvoir exécutif près le même tribunal , ou 
de son substitut, et d’un greffier. 

11 y a dans le tribunal criminel du département de la Seine 
un vice président et un substitut de l’accusateur public ; ce tri- 
bunal est divisé en deux sections ; huit membres du tribunal 
civil y exercent les fonctions de juges. 

246. Les présidens des sections du tribunal civil ne peuvent 
remplir les fonctions déjugés au tribunal criminel. 

247. Les autres juges y font le service, chacun à son tour, 
pendant six mois , dans l’ordre de leur nomination , et ils 
ne peuvent pendant ce temps exercer aucune fonction au tri- 
bunal civil. 

248. L’accusateur public est chargé : 

i". De poursuivre les délits sur les actes d’accusation admis 
par les premiers jurés ; 

2 0 . De transmettre aux officiers de police les dénonciations 
qui lui sont adressées directement ; 

3 °. De surveiller les officiers de police du département, 
et d’agir contre eux suivant la loi en cas de négligence ou de 
faits plus graves. 

249. Le commissaire du pouvoir exécutif est chargé : 
i°. De requérir dans le cours de l’instruction pour la régu- 
larité des formes, et avant le jugement pour l’application de 
la loi ; 

2 0 . De poursuivre l’exécution des jugemens rendus par le 
tribunal criminel. 

2$o. Les juges ne peuvent proposer aux jurés aucune ques- 
tion complexe. 

2$ i . Le juri de jugement est de douze jurés au moins. 
L’accusé a la faculté d’en récuser, sans donner de motifs, 
un nombre que la loi détermine. 
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252. L’instruction devant le juri de jugement est publique , 
et l'on ne peut refuser au* accusés le secours d’un conseil , qu’ils 
ont la faculté de choisir , ou qui leur est nommé d’office. 

253. Toute personne acquittée par uu juri légal ne peut 
plus être reprise ni accusée pour le même fait. 

Du tribunal de cassation. 

254- Il y a pour toute la République un tribunal de cassation. 

Il prononce : 

i°. Sur les demandes en caution contre les jugemens en 
dernier ressort rendus par les tribunaux ; 

2°. Sur les demandes en renvoi d’un tribunal à un autre 
pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique ; 

3°. Sur les réglemens de juges et les prises à partie contre 
un tribunal entier. 

255. Le tribunal de cassation ne peut jamais connaître du 
fond des affaires ; mais il casse les jugemens rendus sur des 
procédures dans lesquelles les formes ont été violées, ou qui 
contiennent quelque contravention expresse à la loi, et il 
renvoie le fond du procès au tribunal qui doit en connaître. 

256. Lorsqu’après une cassation le second jugement sur le 
fond est attaqué par les mêmes moyeus que le premier , la 
question ne peut plus être agitée au tribunal de cassation sans 
avoir été soumise au corps législatif, qui porte une loi à 
laquelle le tribunal de cassation est tenu de se conformer. 

257. Chaque année le tribunal de cassation est tenu d’en- 
voyer à chacune des sections du corps législatif une dépu- 
tation qui lui présente l'état des jugemens rendus, avec la notice 
en marge, et le texte de la loi qui a déterminé le jugement. 

258. Le nombre des juges du tribunal de cassation ne peut 
excéder les trois quarts du nombre des départemens. 

?.5g. Ce tribunal est renouvelé par cinquième tous les ans. 

Les assemblées électorales des départemens nomment suc- 
cessivement et alternativement les juges qui doivent remplacer 
ceux qui sortent du tribunal de cassation. 

Les juges de ce tribunal peuveut toujours être réélus. 

260. Chaque juge du tribunal de cassation a un suppléant 
élu par la même assemblée électorale. 

261. Il y a près du tribunal de cassation un commissaire et 

des substituts , nommés et destituâmes par le Directoire exé- 
cutif. , 

262. Le Directoire exécutif dénonce au tribunal de cassation, 
par la voie de son commissaire, et sans préjudice du droit des 
parties intéressées, les actes par lesquels les juges ont excédé 
leurs pouvoirs. 
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263. Le tribunal annulle ces actes , et s’ils donnent lieu à la 
forfaiture le fait est dénoncé au corps législatif, qui rend le 
décret d’accusation après avoir entendu ou appelé les pré- 
venus. 

264. Le corps législatif ne peut annuller les jugemens du 
tribunal de cassation , sauf à poursuivre personnellement les 
juges qui auraient encouru la forfaiture. 

’ . / 

Haute 1 cour de justice. 

* / 

265. Il y a une haute cour de justice pour juger les accusa- 
tions admises par le corps législatif, soit contre ses propres 
membres, soit contre ceux du Directoire exécutif. 

266. La haute cour de justice est composée de cinq juges 
et de deux accusateurs nationaux , tirés du tribunal de cassa- 
tion , et de hauts jurés nommés par les assemblées électorales 
des départemens. 

267. La haute cour de justice ne se forme qu’en vertu d’une 
proclamation du corps législatif, rédigée et publiée par le 
Conseil des cinq cents. 

268. Elle se forme et tient ses séances dans le lieu désigné 
par la proclamation du Conseil des cinq cents. 

Ce lieu ne peut être plus près qu’à douze myriamètres de 
celui où réside le corps législatif. 

269. Lorsque le corps législatif a proclamé la formation de 
la haute cour de justice le tribunal de cassation tire au sort 

J uinze de ses membres dans une séance publique ; il nomme 
e suite dans la même séance , par la voie du scrutin secret, 
cinq de ces quinze. Les cinq juges ainsi nommés sont les juges 
de la haute cour de justice ; ils choisissent entre eux un pré- 
sident. 

270. Le tribunal de cassation nomme dans la même séance , 
par scrutin , à la majorité absolue , deux de ses membres pour 
remplir à la haute cour de justice les fonctions d’accusateurs 
nationaux. 

27 1 . Les actes d’accusation sont dressés et rédigés par le 
Conseil des cinq cents. 

272. Les assemblées électorales de chaque département 
nomment tous les ans un juré pour la haute cour de justice. 

2 7 3. Le Directoire exécutif fait imprimer et publier, un 
mois après l’époque des élections , la liste des jurés nom m s 
pour la haute cour de justice. 
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TITRE IX. — DE LA FORCE ARMÉE. 

27 4 - La force armée est institue'e pour défendre l’Etat contre 
les ennemis du-dehors, et pour assurer au-dedans le maiutien 
de l’ordre et l’exécution des lois. 

2^5. La force publique est essentiellement obéissante ; nul 
corps armé ne peut délibérer. 

276. Elle se distingue eu garde nationale sédentaire;!; 
garde nationale en activité. 

De la garde nationale sédentaire. 

277. La garde nationale sédentaire est composée de tous les 
citoyens et fils de citoyens en état de porter les armes. 

278. Son organisation et sa discipline sont les mêmes pour 
toute la République ; elles sont déterminées par la loi. 

27g. Aucun Français ne peut exercer les droits de citoyen 
s’il n’est inscrit au rôle de la garde nationale sédentaire. 

280. Les distinctions de grades et la subordination n’y sub- 
sistent que relativement au service et pendant sa durée. 

281. Les officiers de la garde nationale sédentaire sont élus 
à temps par les citoyens qui la composent , et ne peuvent être 
réélus qu’après un iutervalle. 

282. Le commandement de la garde nationale d’un dépar- 
tement entier ne peut être confié habituellement à un seul 
citoyen. 

283. S’il est jugé nécessaire de rassembler toute la garde 
nationale d’un departement, leDirectoire exécutifpeut nommer 
un commandant temporaire. 

284. Le commandement de la garde nationale sédentaire, 
dans une ville de cent mille babitans et au-dessus , ne peut être 
habituellement confié à un seul homme. 

De la garde nationale en activité. 

285. La République entretient à sa solde , même en temps 
de paix , sous le nom de gardes nationales en activité , une 
armée de terre et de mer. 

286. L’armée se forme par enrôlement volontaire , et en 
cas de besoin par le mode que la loi détermine. 

287. Aucun étranger qui n’a pointacquis les droitsde citoyen 

français ne peut être admis dans les armées françaises , à moins 
qu’il n’ait fait une ou plusieurs campagnes pour l’établisse- 
ment de la République. ' 

288. Les commandans ou chefs de terre et de mer ne sont 
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nommés qu’en cas de guerre; ils reçoivent du Directoire exé- 
cutif des commissions révocables à volonté. La durée de ces 
commissions se borne à une campagne ; mais elles peuvent 
être continuées. 

289. Le commandement général des armées de la Répu- 
blique ue peut être confié à un seul homme. 

290. L’armée de terre et de mer est soumise à des lois par- 
ticulières pour la discipline , la forme des jugemens et la nature 
des peines. 

291. Aucune partie de la garde nationale sédentaire , ni de 
la garde nationale en activité , ne peut agir pour le service 
intérieur de la République que sur ta réquisition par écrit de 
l’autorité civile , dans les formes prescrites par la loi. 

292. La force publique ne peut être requise par les autorités 
civiles que dans l’étendue de leur territoire ; elle ne peut se 
transporter d’un canton dans un autre sans y être autorisée par 
l’administration de département , ni d’un département dans 
un autre sans les ordres du Directoire exécutif. 

293. Néanmoins le corps législatif détermine les moyens 
d’assurer par la force publique l’exécution des jugemens et la 
poursuite des accusés sur tout le territoire français. 

294. En cas de dangers imminens l’administration munici- 
pale d’un canton peut requérir la garde nationale des cantons 
voisins; en ce cas l’administration qui a requis , et les chefs des 
gardes nationales qui ont été requises , sont également tenus 
d’eu rendre compte au même instant à l’administration dépar- 
tementale. 

295. Aucune troupe étrangère ne peut être introduite sur 
le territoire français sans le consentement préalable du corps 
législatif. 

I TITRE X. — IHSTRDCTION PUBLIQUE. 

296. Il y a dans la République des écoles primaires où les 
élèves apprennent à lire, à écrire, les éléraens du calcul et 
ceux de la morale. La République pourvoit aux frais du loge- 
ment des instituteurs préposés a ces écoles. 

297. Il y a dans les diverses parties de la République des 
écoles supérieures aux écoles primaires , et dont le nombre sera 
tel qu'il y en ait au moins une pour deux départeinens. 

298. Il y a pour toute la Republique un Institut national 
chargé de recueillir les découvertes , de perfectionner les arts 
et les sciences. 

299. Les divers établissemens d’instruction publique n’ont 
entre eux aucun rapport de subordination ni de correspondance 
administrative. 
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300. Les citoyens ont le droit de former des établissemens 
particuliers d’éducation et d’instruction , ainsi que des sociétés 
libres pour concourir au progrès des sciences , des lettres et 
des arts. 

301. II sera établi Jes fêles nationales pour entretenir la 
fraternité entre les citoyens , et les attacher à la Constitution , 
à la patrie et aux lois. 

TITRE XI. — FINANCES. 

Contributions. 

3 02. Les contributions publiques sont délibérées et fixées 
chaque année par le corps législatif ; à lui seul appartient d’en 
établir. Elles ne peuvent subsister au-delà d’un au , si elles ne 
sont expressément renouvelées. 

303. Le corps législatif peut créer tel genre de contribution 
qu’il croira nécessaire ; mais il doit établir chaque année une 
imposition foncière et une imposition personnelle. 

304. Tout individu qui , n'étant pas dans le cas des articles 
douze et treize de la Constitution , n’a pas été compris au rôle 
des contributions directes , a le droit de se présenter à l’admi- 
nistration municipale de sa commune , et de s’y inscrire pour 
une contribution personnelle égale à la valeur locale de trois 
journées de travail agricole. 

305. L’inscription mentionnée dans l’article précédent ne 
peut se faire que durant le mois de messidor de chaque 
année. 

306. Les contributions de toute nature sont réparties entre 
tous les contribuables à ràison de leurs facultés. 

307 . Le Directoire exécutif dirige et surveille la perception 
et le versement des contributions , et donne à cet effet tous les 
ordres nécessaires. 

308. Les comptes détaillés de la dépense des ministres , 
signés et certifiés par eux , sont rendus publics au commen- 
cement de chaque année. 

Il en sera de même des états de recette des diverses contri- 
butions , et de tous les revenus publics. 

3og. Les états de ces dépenses et recettes sont distingués 
suivant leur nature ; ils expriment les sommes touchées et 
dépensées année par année dans chaque partie d’administration 
générale. 

3 10 . Sont également publiés les comptes des dépenses par- 
ticulières aux départemens , et relatives aux tribunaux , aux 
administrations , aux progrès des sciences , à tous les travaux 
et établissemens publics. 
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311. Les administrations de département et les municipa- 
lités ne peuvent faire aucune répartition au-delà des sommes 
fixées par le corps législatif, ni délibérer ou permettre, sans 
être autorisées par lui , aucun emprunt local à la charge des 
citoyens du département , de la commune ou du canton. 

3 12 . Au corps législatif seul appartient le droit de régler 
la fabrication et l’émission de toute espèce de monnaies , d’en 
fixer la Valeur et le poids , et d’en déterminer le type. 

3 1 3. Le Directoire surveille la fabrication des monnaies, 
et nombre les officiers chargés d’exercer immédiatement cette 
inspection. 

3 1 ^. Le corps législatif détermine les contributions des 
colonies et leurs rapports commerciaux avec la métropole. 

Trésorerie nationale et comptabilité. 
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3 1 5. Il y a cinq commissaires de la trésorerie nationale , 
élus par le Conseil des anciens , sur une liste triple présentée 
par celui des cinq cents. 

316. La durée de lenrs fonctions est de cinq années ; l’un 
d’eux est renouvelé tous les ans , et peut être réélu sans inter- 
valle et indéfiniment. 

317 . Les commissaires de la trésorerie sont chargés de sur- 
veiller la recette de tous les deniers nationaux ; 

D’ordonner les mouvemens de fonds et le paiement de toutes 
les dépenses publiques consenties par le corps législatif ; 

De tenir un compte ouvert de dépense et de recette aveè le 
receveur des contributions directes de chaque département , 
avec les différentes régies nationales , et avec les payeurs qui 
seraient établis dans les départemens ; 

D’entretenir avec lesdits receveurs et payeurs , avec les régies 
et administrations , la correspondance nécessaire pour assurer 
la rentrée exacte et régulière des fonds. 

318. Ils ne peuvent rien faire payer , sous peine de forfai- 
ture , qu’en vertu : 

i°. D’un décret du corps législatif, et jusqu’à concurrence 
des fonds décrétés par lui sur chaque objet ; 

a°. D’une décision du Directoire ; 

3°. De la signature du ministre qui ordonne la dépense. 

3ig. Us ne peuvent aussi, sous peine de forfaiture , approu- 
ver aucun paiement si le mandat , signé par le ministre que ce 
genre de dépense concerne , n’énonce pas la date tant de la 
décision du Directoire exécutif que des décrets du corps légis- 
latif qui autorisent le paiement. 

3xo. Les receveurs des contributions directes dans chaque 
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déparlement , les différentes régies nationales , et les payeurs 
dans les départemens, remettent à la trésorerie nationale leurs 
comptes respectifs. La trésorerie les vérifie et les arrête. 

321 . Il y a cinq coihmissaires de la comptabilité nationale , 
élus par le corps législatif, aux mêmes époques et selon les 
mêmes formes et conditions que les commissaires de la tré- 
sorerie. 

322. Le compte général des recettes et des dépenses de la 
République , appuyé des comptes particuliers et des pièces 
justificatives, est présenté par les commissaires de la tréso- 
rerie aux commissaires de la comptabilité , qui le vérifient et 
l’arrêtent. 

323. Les commissaires de la comptabilité donnent connais- 
sance au corps législatif des abus , malversations, et de tous les 
cas de responsabilité qu’ils découvrent dans le cours de leurs 
opérations ; ils proposent dans leur partie les mesures conve- 
nables aux intérêts de la République. 

324. Le résultat des comptes arrêtés par les commissaires 
de la xomptabilité est imprimé et rendu public. 

325. Les commissaires tant de la trésorerie nationale que 
de la comptabilité ne peuvent être suspendus ni destitués que 
par le corps législatif. 

Mais durant l’ajournement du corps législatif le Directoire 
exéflfttif peut suspendre et remplacer provisoirement les com- 
missaires de la trésorerie nationale au nombre de deux au plus , 
à charge d’en référer à l’un et à l’autre Conseil du corps légis- 
latif aussitôt qu’ils ont repris leurs séances. 

TITRE XII. RELATIONS EXTÉRIEURES. 

326. La guerre ne peut être décidée que par un décret du 
corps législatif, sur la proposition formelle et nécessaire du 
Directoire exécutif. 

327. Les deux Conseils législatifs concourent dans les for- 
mes ordinaires au décret par lequel la guerre est décidée. 

328. Eu cas d’hostilités imminentes ou commencées, de 
menaces ou de préparatifs de guerre contre la République 
française, le Directoire exécutif est tenu d’employer pour 
la défense de l’Etat les moyens mis à sa disposition, à la 
charge d’en prévenir sans délai le corps législatif. 

Il peut même indiquer en ce cas les augmentations de 
force et les nouvelles dispositions législatives que les circons- 
tances pourraient exiger. 

329. Le Directoire seul peut entretenir des relations poli- 
tiques au dehors , conduire les négociations , distribuer les 
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forces de terre et de mer ainsi qu’il le juge convenable , et en 
régler la direction en cas de guerre. 

330. Il est autorisé à faire les stipulations préliminaires , 
telles que des armistices , des neutralisations ; il peut arrêter 
aussi des Conventions secrètes. 

33 1 . Le Directoire exécutif arrête , signe ou fait signer avec 
les puissances étrangères tous les traités de paix , d’alliance , 
de trêve, de neutralité, de commerce , et autres conventions 
qu’il juge nécessaires au bien de l’Etat. 

Ces traités et conventions sont négociés, au nom de la 
République française , par des agens diplomatiques nommés 
par le Directoire exécutif, et chargés de sês instructions. 

332. Dans le cas où un traité renferme des articles secrets 
les dispositions de ces articles ne peuvent être destructives des 
articles patens , ni contenir aucune aliénation du territoire 
de la République. 

333. Les traités ne sont valables qu’après avoir été exami- 
nés et ratifiés par le corps législatif; néanmoins les conditions 
secrètes peuvent recevoir provisoirement leur exécution dès 
l’instant même où elles sont arrêtées par le Directoire. 

334. L’un et l’antre Conseils législatifs ne délibèrent sur la 
guerre ni sur la paix qu’en comité géuéral. 

335. Les étrangers établis ou non en France succèdent à 
leurs parens étrangers ou français ; ils peuvent contracte^, 
acquérir et recevoir des biens situés en France , et e.n dis- 
poser, de même que les citoyens français , par tous les moyens 
autorisés par les lois. 

TITRE XIII. — RÉVISION DE LA CONSTITUTION. 

336. Si l’expérience faisait sentir les inconvéniens de quel- 
ques articles de la Constitution , le Conseil des anciens en 
proposerait la révision. 

33ç. La proposition du Conseil des anciens est en ce cas 
soumise à la ratification du Conseil«des cinq cents. 

338. Lorsque dans un espace de neuf années la proposition 
du Conseil des anciens , ratifiée par le Conseil 'des cinq cents, 
a été faite à trois époques éloignées l’une de l’autre de trois 
années au moins , une assemblée de révision est convoquée. 

33g. Cette assemblée est formée de deux membres par 
département, tous élus de la même manière que les membres 
du corps législatif, et réunissant les mêmes conditions que 
celles exigées pour le Conseil des anciens. 

34o. Le Conseil des anciens désigne pour la réunion de 
l’assemblée de révision un lieu distant de vingt myriamètres 
au moins de celui où siège le corps législatif. 

xv. i3 
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341. L’assemblée de révision a le droit de changer le lien 

de sa résidence en observant la distance prescrite par 1 ar- 
ticle précédent. , . . , , . 

342 . L’assemblée de révision n exerce aucune fonction legis- 
lative ni de gouvernement ; elle se borne à la révision des seuls 
articles constitutionnels qui lui ont été désignés par le corps 
législatif. 

343. Tous les articles de la Constitution sans exception 
continuent d’être en vigueur tant que les changemens proposés 
par l’assemblée de révision n’ont pas été acceptés par le peuple. 

1 344. Les membres de l’assemblée de révision délibèrent en 

commun. ‘ , . , , . , ,. r 

345. Les citoyens qui sont membres du corps législatif au 
moment où une assemblée de révision est convoquée ne peu- 
vent être élus membres de cette assemblée. 

346. L’assemblée de révision adresse immédiatement aux 
assemblées primaires le projet de réforme qu’elle a arrêté. 

Elle est dissoute dès que ce projet leur a été adressé. 

347 . En aucun cas la durée de l’assemblée de révision ne 
peut excéder trois mois. 

348. Les membres de l’assemblée de révision ne peuvent 
être recherchés , accusés ni jugés en aucun temps pour ce qu’ils 
ont dit ou écrit dans l’exercice de leurs fonctions. 

Pendant la durée de ces fonctions ils ne peuvent être mis 
en jugement si ce n’est par une décision des membres mêmes 
de l’assemblée de révision. , , 

34g. L’assemblée de révision n’assiste à aucune ceremonie 
publique. Ses membres reçoivent la même indemnité que celle 
des membres du corps législatif: 

350. L’assemblée de révision a le droit d’exercer ou faire 
exercer la police dans la commune où elle réside. 

TITRE XIV- — dispositions générales. 

» 

35 1 . Il n’existe entre les citoyens d’autre supériorité que 
celle des fouctionnaires publics , et relativement à l’exercice 
de leurs fonctions. 

352. La loi ne reconnaît ni voeux religieux ni aucun enga- 
gement contraire aux droits naturels de l’homme. 

353. Nul ne peut être empêché de dire , écrire , imprimer 
et publier sa pensée. 

Les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure avant 
leur publication. 

Nul ne peut être responsable de ce qu’il a écrit ou publié 
que dans les cas prévus par la loi. 
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354- Nul ne peut être empêché d’exercer, en se conformant 
aux lois , le culte qu’il a choisi. 

Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d’aucun 
culte. La République n’en salarie aucun. 

355. Il n’y a ui privilège, ni maîtrise, ni jurande, ni 
limitation à la liberté de la presse, du commerce, et à l’excr- 
cfce de l’industrie et des arts de toute espèce. 

Toute loi prohibitive en ce genre , quand les circonstances 
la rendent nécessaire , est essentiellement provisoire , et n’a 
d’effet que pendant un an au plus , à moins qu’elle ne soit 
formellement renouvelée. 

356. La loi surveille particulièrement les professions qui inté- 
ressent les mœurs publiques , la sûreté et la santé des citoyens; 
mais on ne peut faire dépendre l’admission à l’exercice de ces 
professions d’aucune prestation pécuniaire. 

357 . La loi doit pourvoir à la récompense des inventeurs 
ou au maintien de la propriété exclusive de leurs découvertes 
ou de leurs productions. 

358. La Constitution garantit l’inviolabilité de toutes les 
propriétés, ou la juste indemnité de celles dont la nécessité 
publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice. 

35q. La maison de chaque citoyen est un asile inviolable ; 
pendant la nuit nul n’a le droit d’y entrer que dans les cas d’in- 
cendie , d’inondation, ou de réclamation venant de l’intérieur 
de la maison. 

Pendant le jour on peut y exécuter les ordres des autorités 
constituées. 

Aucune visite domicilière ne peut avoir lieu qu’en vertu 
d’une loi , et ponr la personne ou l’objet expressément désigné 
dans l’acte qui ordonne la visite. 

360. Il ne peut être formé de corporations n’y d’associations 
contraires à l’ordre public. 

36 1 . Aucune assemblée de citoyens ne peut se qualifier 
société populaire. 

362. Aucune société particulière, s’occupant de questions 
politiques , ne peut correspondre avec aucune autre , ni s’affilier 
à elle, ni tenir des séances publiques composées de sociétaires 
et d’assistans distingués les uns des autres , ni imposer des con- 
ditions d’admission et d’éligibilité , ni s’arroger des droits 
d’exclusion , ni faire porter à ses membres aucun signe extérieur 
de leur association. 

363. Les citoyens ne peuvent exercer leurs droits politiques 
que dans les assemblées primaires ou communales. 

364. Tous les citoyens sont libres d’adresser aux autorités 
publiques des pétitious , mais elles doivent être individuelles; 
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nulle association ne peut en présenter de collectives , si ce n est 
les autorités constituées , et seulement pour des objets propres 

à leur attribution. . 4 

Les pétitionnaires ne doivent jamais oublier le respect du 

aux autorités constituées. t , . _ 

365. Tout attroupement arme est un attentat a ta Constitu- 
tion ; il doit être dissipé sur le champ par la force. à 

366. Tout attroupement non armé doit etre egalement dis- 
sipé , d’abord par voie de commandement verbal , et s’il est 

necessaire par le développement de la force armée. ( 

367 . Plusieurs autorités constituées ne peu vent jamais se réunir 
pour délibérer ensemble ; aucun acte émané d’une telle réunion 

ne peut être exécuté. . . . 

368- Nul ne peut porter de marques distinctives qui rappellent 
des fonctions antérieurement' exercées ou des services rendus. 

36q- Les membres du corps législatif et tous les fonction- 
naires publics portent dans l’exercice de leurs fonctions le 
costume ou le signe de l’autorité dont ils sont revêtus ; la loi en 
détermine la forme. 

370. Nul citoyen ne peut renoncer ni en tout ni eri partie 
à l’ indemnité ou au traitement qui lui est attribué par la loi à 
raison de fonctions publiques. 

371. Il y a dans la République uniformité de poids et de 

mesures. , 

3-12. L’ère française commence au 11 septembre 1792, jour 

de la fondation de la République. 

373. La nation française déclare qu’en aucun cas elle ne 
souffrira le retour des Français qui, ayaut abandonné leur 
patrie depuis le i5 juillet 1789, ne sont pas compris dans les 
exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés, et elle 
interdit au corps législatif de créer de nouvelles exceptions sur 

ce point. . , r . 

Les biens des émigres sont irrévocablement acquis au proue 

de la République. 

374. La nation française proclame pareillement, comme 
garantie de la foi publique , qu’après une adjudication léga- 
lement consommée de biens nationaux , quelle qu’en soit l’ori- 
gine , l’acquéreur légitime ne peut en être dépossédé , sauf aux 
tiers ’réclamans à être, s’il y a lieu, indemnisés par le trésor 

national. . . , 

375. Aucun des pouvoirs institues par la Constitution n a 

le droit de la changer dans son ensemble ni dans aucune de 
ses parties , sauf les réformes qui pourront y être faites par 
la voie de la révision , conformement aux dispositions du 

titre XIII- 
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3 ^ 6 . Les citoyens se rappelleront sans cesse que c’est de fa 
sagesse des choix dans les assemblées primaires et électorales 
que dépendent principalement la durée, la conservation et la 
prospérité de la République. 

377. Le peuple français remet le dépôt de la présente Cons- 
titution à la fidélité du corps législatif , du Directoire exécutif, 
des administrateurs et des juges; à la vigilance des pères de 
famille , aux épouses et aux mères , à l’aficction des jeunes 
citoyens , au courage de tous les Français. 

DU COSTUME des fonctionnaires publics. 

Rapport fait par Grégoire-. {Séance du 28 fructidor an 3 .) 

« Citoyens, au nom du comité d’instruction publique, je 
viens vous présenter le rapport que vous lui avez ordonné ae 
faire concernant le costume particulier des deux Conseils légis- 
latifs et de tous les fonctionnaires publics. 

» Dans toutes les circonstances où vos comités ont réclamé 
le zèle et les lumières des savans , des gens de lettres et des 
arlistes, ils ont eu lieu de s’en féciliter ; le projet que je vais 
vous soumetttre est encore le résultat des observations de plu- 
sieurs artistes distingués. 

» En adoptant un costume pour les dépositaires de l’autorité 
publique vous rentrez dans l’usage de presque tons les peuples 
anciens et modernes : quoiqu’une décoration distinctive puisse 
quelquefois alimenter l’orgueil et seconder l’ambition d’un indi- 
vidu , ils n’ont pas cru que cet inconvénient pût jamais balancer 
l’avantage d’assurer à la loi , qui est un être moral , le respect 
qui lui est dû en la personnifiant pour ainsi dire par un carac- 
tère sensible dans ceux qui en sont les organes. 

» A Athènes si quelqu’un se fût comporté d’une manière 
despectueusc envers un magistrat , surtout lorsqu’il avait sur 
la tête la couronne de myrte , qui était le symbole de sa dignité, 
il eût été puni d’une forte amende et privé des droits de citoyen. 
On se rappelle le trait de ce Romain qui à l’aspect des fais- 
ceaux descendit de cheval pour honorer le consul dans la per- 
sonne de son fils. 

» Le langage des signes a une éloquence qui lui est propre : 
les costumes distinctifs font partie de cet idiôme ; ils reveillent 
des idées et des sentimens analogues à leur objet , surtout lors- 
qu’ils s’emparent de l’imagination par leur éclat. 

» Vainement dirait-on que cet appareil ne doit frapper que 
les yeux vulgaires : nous avons tous des sens , qui sont pour 
ainsi dire les portes de l’àme ; tous nous sommes susceptibles 
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de recevoir jiar leur intermédiaire des impressions profondes ; 
et ceux qui prétendent gouverner un peuple par des théories 
philosophiques ne sont guère philosophes. L’homme le plus 
dégagé de tout ce qui est matériel est accessible au prestige 
des décorations et à la magie de tous les arts d’imitation , et 
celui qui se vante le plus de n’avoir que la raison pour guide a 
peut-être cédé moins souvent à sa voix qu’aux illusions de 
l’imagination et des sens : ces effets dérivent de la nature même 
de l’homme , et s’il est philosophique de le décomposer en quel- 
que sorte par des abstractions qui en facilitent la connaissance , 
il ne l’est pas moins de le considérer dans son ensemble , de 
partir de ce point pour agir sur son cœur et le diriger à l’ac- 
complissement des devoirs qui assurent la stabilité de l’ordre 
social. 

» On se rappelle l’ouverture imposante des états-généraux 
à Versailles , et surtout l’émotion des citoyens lorsque la diffé- 
rence des costumes leur indiqua leurs véritables representans, 
les députés du tiers-état. La suppression des ordres , qui suppo- 
sait une différence dans l’existence civile et politique , entraîna 
la suppression des costumes ; mais l’Assemblée constituante 
eut le tort de ne pas en substituer un qui fût commun à ses 
membres : dès lors s’affaiblit la dignité de ses séances. Le 
mal empira jusqu’à l’époque ou les tyrans qui opprimaient 
la Convention nationale mirent presque fa propreté, la décence 
au rang des crimes contre-révolutionnaires , et se firent un 
mérite d’afficher jusque dans leur costume le mépris de la 
pudeur; ils ont épuise l’immense série des crimes, des vices et 
des sottises; il n’y a plus rien de neuf que dans le genre des 
vertus , et , par lassitude de tout ce qui révolte les âmes hon- 
nêtes autant que par amour des principes , on est revenu à ce 
qui est beau , à ce qui est bon. 

» Entre le ridicule de l’étiquette et le mépris des bienséances 
la sagesse a trouvé un intermédiaire. Si la dignité du costume 
commande aux citoyens de respecter un magistral , elle impose 
■ à celui-ci l’obligation de se respecter lui-même , parce qu’en 
appelant les regards sur sa personne elle lui fait sentir que ses 
qualités , bonnes ou mauvaises , acquièrent une plus grande 
publicité, et que l’amour de la patrie chez les uns, la mali- 
gnité chez les autres, soulèvent le costume pour interroger la 
conduite. 

» D’une part le mandataire du peuple se rappellera qu’il 
ne doit pas s’identifier avec sa place , mais avec ses devoirs ; que 
ses fonctions sont temporaires ; que le pouvoir n’est pas inhe’— 
reut à sa personne , mais à son office ; que l’autorité dont il 
est revêtu est une propriété inaliénable de la nation , dont il 
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n’est que depositaire , dont il est comptable ; qu’un mérite 
emprunté n’est pas un mérite , et que si , à l’aspect d’un cos- 
tume décerné par la loi , la considération publique enveloppe 
sa personne , elle lui commande le travail , l’humanité, l’inté- 
grité ; elle lui ordonne de soigner en tout sa conduite , son 
langage même, en sorte qu'il soit impossible de ne pas respirer 
la vertu dans son atmosphère. 

» De l’autre part le costume du fonctionnaire public dit aux 
citoyens : Voilà l’homme de la loi ; il doit être entouré de 
tous les moyens physiques et moraux capables d'en assurer 
l’exécution. Un peuple libre ne veut pas d'idole , mais 
en tout il veut l’ordre , les bonnes mœurs , la justice; il 
s'honore , il se respecte lui-méme en honorant , en respec- 
tant ses législateurs , ses magistrats , c’est à dire son 
ouvrage. 

» L’expérience atteste que l’usage des costumes affectés aux 
fonctionnaires publics est une de ces institutions sociales dont 
se compose le caractère moral des peuples ; il est donc sage 
d’avoir fait entrer cette mesure dans les calculs politiques , et 
la dépense qu’elle doit occasionner sera compensée abondam- 
ment par l’utilité des résultats. ^ 

« La dénomination de fonctionnaire public présente une 
latitude dont la limite n’est pas iïxée : peut-être jugerez-vous 
que l’énumération à laquelle nous nous sommes arrêtés est 
incomplète ou surabondante; par exemple, un ambassadeur 
n’est— il pas un fonctionnaire public ? Il importe de donner en 
tout aux nations étrangères une graude idée de la République. 
Dernièrement à Constantinople tous les yeux ont été frappés 
de la marche imposante et du cortège du ministre français allant 
à l’audience du sultan; tous les journaux de l’Europe ont fait 
retentir cette nouvelle. Un costume spécial pour l’agent diplo- 
matique eût peut-être encore ajouté à l’éclat de la cérémonie ; 
cependant nous avons cru devoir attendre vos ordres avant de 
rien proposer à cet égard. 

•• En réfléchissant sur la question des costumes la première idée 
à laquelle nous nous sommes fixés c’est d’en exclure toute étoffe 
qui ne serait pas de fabrique française. Diverses branches d’in- 
dustrie pourront y trouver un aliment : la broderie même est 
de ce nombre; cet art brillant a son mérite ; il convient d’en 
assurer le produit pour en perpétuer la connaissance. 

•> Le corps legislatif , le pouvoir exécutif, les corps adminis- 
tratifs et le pouvoir judiciaire forment quatre grandes démarca- 
tions ; il suffit donc pour les costumer d’adopter quatre types 
fondamentaux , qui , se retrouvant dans les divisions respectives 
de chaque classe, ne présenteront de différence que dans les 
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variétés et les nuances , et qui, étant rapprochés , harmonise- 
ront pour ainsi dire dans leur ensemble. 

» Les fonctions diverses sont par leur nature les unes séden- 
taires, les autres actives; les unes placent fréquemment, les 
autres rarement l’homme de la loi dans une attitude représen- 
tative, ce qui nécessite encore des différences. L’amplure d’un 
vêtement long convient seule aux législateurs; la disparité des 
couleurs différenciera les deux Conseils. La prévention repousse 
quelquefois ce qui est inusité; mais qu’on ne s’effraie pas de 
la gêne prétendue de cet habillement; tous les Orientaux , et 
même parmi nous quelques hommes qui en ont contracté 
l’habitude, ne s’en passent qu’avec peine, et d’ailleurs le projet 
que nous soumettons peut encore dans son exécution subir 
quelques modifications utiles. 

» Le corps législatif n’assiste à aucune cérémonie publique ; 
ses fonctions exigent très peu de mouvement. Un vestiaire 
avoisinera le lieu de ses séances, et son costume sera conformé 
de manière qu’on puisse s’en revêtir et l’ôter avec une égale 
facilité : il doit être léger , pour ne pas incommoder dans des 
salles qu’il est communément plus facile d’échauffer que de 
rafraîchir. 

» Un étranger qui assistait pour la première fois à nos 
séances demandait , pour plus d’une raison , où étaient les 
députés. Le costume aura non seulement l’avantage de distin- 
guer d’une manière certaine les législateurs, mais saus doute 
encore celui de fixer un peu la vivacité française : alors le lieu 
des séances ne sera plus un tableau mouvant dont les couloirs 
sont obstrués sans cesse par ceux qui entrent et qui sortent; les 
séances seront peut-être moins fréquentes ou moins longues , 
soit à raison du partage des fonctions entre les deux Conseils , 
soit par l’établissement d’un ordre stable dans toutes les parties 
de l’administration , et il sera dissipé ce tourbillon d’événemens 
et de passions qui dans le laps de trois ans a fait éclore quinze 
mille décrets! Alors on économisera davantage le temps, c’est 
à dire la chose la plus précieuse après la vérité et la vertu ; 
toutes les séances seront pleines de choses, et la législature , 

{ >ar la gravité du maintien et la dignité du costume , retracera 
a majesté nationale, tandis que par des lois sages elle parlera 
à la raison du peuple français. 

>> Les législateurs sont la tête, le pouvoir exécutif est le 
bras; la dénomination même de Directoire exécutif indique 
l’action. Des marques distinctiv^ doivent l’accompagner par- 
tout, puisque les grands honneurs militaires lui sont dus. Il 
a deux sortes de représentations; l’une en quelque sorte habi- 
tuelle, et pour laquelle il eût été déraisonnable de l’embar— 
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rasser d’une draperie ; l’autre d’apparat dans les fêtes et les 
cérémonies publiques : cette diversité de fonctions nous a paru 
exiger deux variétés dans son costume. 

» Peu de choses doivent être changées dans le costume du 
pouvoir judiciaire ; celui qu’il porte est assorti à la dignité et à 
la nature de ses fonctions. 

» Pour les corps administratifs et municipaux nous avons 

f iensé que la tête devait présenter quelque signe qui, dépassant 
a niveau de la stature ordinaire, fit reconnaître l’homme de la 
loi , chargé d’en faire entendre le langage dans une assemblée 
nombreuse , quelquefois tumultueuse, et même, si ce^malheur 
arrivait , dans une émeute. 

» Notre attention s’est encore fixée sur un autre point de 
vue. Buifon se plaint avec raison qu’entre tant d’espèces de 
vêtemens nous ayons adopté le plus incommode , celui qui 
exige le plus de temps , celui qui est le moins adapté au régime 
de la santé; et cependant il a résisté à la mobilité, au caprice 
des modes; il a même donné le ton à l’Europe. Les vêtemens 
courts et serrés sont modernes; la grande majorité des peuples 
ne les connut jamais. L’usage de nouer les cheveux dese>père 
les artistes; le ciseau , le pinceau et le buriu protestent pour 
ainsi dire contre ces formes roides et contraintes qui leur 
dérobent l’avantage des draperies ; mais cet inconvénient léger 
disparaît devant un inconvénient majeur. 

» Nos vêtemens gênent la circulation par des ligatures mul- 
tipliées ; ils enchaînent les articulations : c’est la principale 
cause qui a fait disparaître ces belles formes qui servaient de 
modèles aux statuaires grecs ; et quand on réfléchit à l’influence 
du physique sur le moral on est affligé et non surpris de la 
distance enorme qui se trouve entre l’homme tel qu’il est, et 
l’homme tel qu’il pourrait être. 

» L’adoption d’un costume pour les fonctionnaires publics 
préparera peut-être un heureux changement dans celui des 
citoyens. On ne commande pas à l’usage; mais les hommes 
sont imitateurs : la persuasion et l’exemple opèrent quelque- 
fois en peu de temps ce que ne pourraient faire en un siècle 
toutes les forces combinées de la tyrannie. » 

Le projet présenté à la suite de ce rapport fut converti en 
loi le 3 brumaire an 4 ( ^5 octobre i^gfr). 

t 

LOI* 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité d’instruction publique, décrète : 

Art. I er . Tontes les matières ou étoffes employées aux cos- 



Di 



luuyu. 



( 202 ) 

tûmes des fonctionnaires publics seront du cru du territoire 
de la République ou de fabrique nationale. 

2 . Le costume des fonctionnaires publics est réglé ainsi qu’il 
suit : 

CORPS LÉGISLATIF. 

Conseil des cinq cents. — La robe longue et blanche , U 
ceinture bleue , le manteau écarlate ( le tout en laine ) , la toque 
de velours. bleu. 

Conseil des anciens .— ■ Même forme de vêtemens ; la robe 
en bleu-violet , la ceinture écarlate , le manteau blanc ( le tout 
en laine ) , la toque de velours , même couleur que la robe. 

Ces deux vêtemens ornés de broderies de couleur. 

DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

Le Directoire exécutif aura deux costumes, l’un pour ses 
fonctions ordinaires, l’autre pour les représentations dans les 
fêtes nationales , etc. 

Costume ordinaire. — Habit-manteau à revers et à man- 
ches , couleur nacarat, doublé de blanc, richement brodé en 
or sur l’extérieur et les revers ; veste longue et croisée , blan- 
che , et brodée d’or ; l’écharpe en ceinture bleue à franges d’or ; 
le pantalon blanc (le tout en soie) ; le chapeau noir, rond, 
retroussé d’un côté , et orné d’un panache tricolor ; l’épée 
portée en baudrier sur la veste ; la couleur du baudrier nacarat. 

Grand costume. L’babit-manteau bleu , et par-dessus un 
manteau nacarat. 

Secrétaire du Directoire exécutif. 

Même forme de vêtement que celui du Directoire exécutif 
dans son costume ordinaire; tout en noir, le panache noir 
avec une seule plume rouge ; un cachet suspendu en sautoir 
sur la poitrine. 

Ministres. 

Même forme de vêtement que celui du Directoire exécutif; 
le dessus noir ; doublure , revers , veste et pantalon ponceau; 
l’écharpe en ceinture blanche ( le tout de soie et orné de bro- 
deries en soie de couleur ) ; le chapeau noir , surmonté d’un 
panache ponceau ; le baudrier noir. 
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Messagers cLEtal. 

Veste longue et blanche , .ceinture bleue , pantalon bleu , 
manteau court , bleu , à revers rouges; chapeau noir, rond, 
orné d’une plume blanche panachée de bleu et de rouge ; 
bottines. 

Huissiers. 

Veste longue , noire ; culotte et bas ou pantalon noirs ; 
écharpe en ceinture rouge ; toque rouge , ornée d’une plume 
rouge ; un bâton noir avec pomme d’ivoire , et de la hauteur 
de l’h ommc ; un petit manteau noir. 



HAUTE-COUH DK JUSTICE. 

Même forme de vêtement que celui du Corps législatif ; ce 
vêtement entièrement blanc , ainsi que la toque ; il sera orné 
d’une bande tricolore. 

La robe et la toque des deux accusateurs publics près 
cette cour seront en bleu-clair ; la ceinture rouge , le manteau 
blanc. 



TRIBUS Al. DK CASSATION. 

Même forme de vêtement que celui du Corps législatif; la 
robe et la toque en bleu-clair , le manteau blanc et la ceinture 
rouge. 

Le commissaire du Directoire exécutif près le tribunal aura 
le vêtement de même forme que le Directoire exécutif ; ce 
vêtement sera entièrement noir. 

Nota. Tous les commissaires du Directoire exécutif près les 
tribunaux auront ce même vêtement. 

TRIBUNAUX DE JUSTICE CORRECTIONNELLE , CRIMINELLE ET f.IVlLE. 

Les membres de ces tribunaux resteront vêtus ainsi qu’ils le 
sont maintenant; des marques distinctives leur seront données 
relativement à leurs fonctions respectives , savoir : 

Pour le tribunal de justice correctionnelle , un petit fais- 
ceau sans hache , en argent , suspendu sur la poitrine par un 
ruban bleu liseré de rouge et de blanc. 

Pour le tribunal criminel , un faisceau avec hache , sus- 
pendu en sautoir par un ruban rouge liseré de bleu et de blai.c. 

Pour le tribunal civil , un œil en argent , également sus- 
pendu par un ruban blanc liseré de rouge et de bleu. 
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JCGES-DE-rAIX. 

Point de vêtement particulier ; mais pour marque distinctive 
ils porteront une branche d’olivier en métal , suspendue sur 
la poitrine par un ruban blanc, avec un très petit liseré bleu 
et rouge ; ils auront à la main un bâton blanc de la hauteur 
de l’homme , et surmonté d’une pomme d’ivoire sur laquelle 
sera gravé un œil en noir. 

ADMINISTRATIONS DEPARTEMENTALES. 

La même forme de vêtement que pour le Directoire exé- 
cutif ; le dessus noir, doublure, revers, veste bleu -clair; 
écharpe blanche en ceinture ; culotte et bas ou pantalon noirs; 
le chapeau noir ; rond, retroussé d’un côté, orné de plumes 
tricolores panachées , dans lesquelles le bleu dominera. 

ADMINISTRATIONS MUNICIPALES. 

Les officiers municipaux porteront l’écharpe tricolore, comme 
ils ont fait jusqu’à présent, et les présidens de ces administra- 
tions porteront un chapeau rond orné d’une petite écharpe 
tricolore , surmonté d’une plume panachée aux trois couleurs. 

TRÉSORIER!. 

L’habit noir ordinaire ; sur le côté gauche une petite clef 
brodée en or. 



/ 
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APPENDICE. 



I. 



DE LA LIBERTÉ DES CULTES. 



Discours de Grégoire (i). — Séance du i* r nivôse an.*. 

(21 décembre >794-) 

n Ne cherchez point à gêner les cœurs, et 
tous les cœurs seront h vous. » 

Voltaire, Traité de la Tolérance. 

« Vous avez fondé la République ; il vous reste une grande 
tâche à remplir , celle d’en consolider l’existence. Nous avons 
juré de ne poser les armes qu’eu dictant à nos ennemis les con- 
ditions d’une paix glorieuse : un moyen infaillible , mais indis- 
pensable, pour obtenir cette paix au dehors, c’est de com- 
mencer par l’établir au dedans ; pour l’établir dans l’intérieur 



(1) L’orateur avait demandé la parole pour une motion d’ordre. Inter- 
rompu au milieu de son discours, il se hâta de conclure : alors Le- 
gendre réclama l’ordre du jour , et la Convention l'adopta. Grégoire 
lit imprimer son opinion avec cet avertissement : 

« Le discours suivant , dont on a vn des extraits dans les journaux , 
n'a pas été totalement prononcé à la Convention nationale ; couvert 
d’abord d’applaudissemens vifs et multipliés , il fut ensuite interrompu 
par quelques individus , qui croient que hurler c'est raisonner. Sans 
doute il eût été plus simple d’attaquer mes principes, de les réfuter ; et 
c’est ce qu’ils se garderont bien de faire. 

» Il est cependant une manière de réfutation qui est dhns leur genre , 
et dont j’étais tenté de faire usage contre moi-même ; j’aurais répété 
avec emphase ces mots : hochets du fanatisme , tréteaux de la su- 
perstition , mythologie chrétienne , charlatanisme sacerdotal , etc., etc., 
en y joignant quelques objections cent fois détruites , quelques plai- 
santeries usées, des sarcasmes et des calomnies contre l’auteur... La 
brochure était faite ; j’ai cru qu’il fallait en laisser à d’autres le plaisir 
et la gloire. 

« La tolérance a eu pour avocats tous les philosophes : on a passé 
à l'ordre du jour sur la réclamation de tous les philosophes; 011 n’a 
pas même toléré la discussion; et comment aurait-on la liberté des 
cultes si daus une assemblée politique, oit l’on trouve encore des me- 
neurs et des menés , on n’a pas même la liberté d’opinion ! 

n Mais, dit-on , la motion était prématurée. .. . C’est dire en 
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nous devons imiter le navigateur qui, après avoir été battu de 
la tempête , modifie ses manœuvres à mesure que la houle 
diminue et que les lames s'affaissent ; car nous aussi nous 
sortons de la tempête ! Nous devons donc mettre graduellement 
en activité les lois qui assurent au peuple les bienfaits de la 
liberté , cicatriser les plaies dont la révolution a été l’occa- 
sion plutôt que la cause , ranimer toutes les affections douces 
et pures qui resserrent le lien social ! Citoyens, rapprocher 
les cœurs de tous les membres de la grande famille , c’est 
gagner une bataille ! 

>• J’ai conçu quelques idées que je crois utiles au bonheur de 
ma patrie ; les taire ce serait trahir ma mission. Dans leur 
développement j’examinerai comme législateur les causes et les 
remèdes des troubles religieux qui ont agité , qui agitent encore 
la France : je voudrais détruire tous les germes de division, et 
empêcher de nouveaux déchiremeus. 
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d’autres termes que le cri de* persécutés est prématuré , et que I n- 
propos ne viendra que lorsque les persécuteurs s’ennuieront de tor- 
turer; c’est dire que la justice et la vérité ne sont pas toujours de 

« Mais pourquoi parler du catholicisme? . . . 1 ° Parce que, malgr 
l’évidence des principes et des faits , quelques hommes répètent su 
parole que ce culte est incompatible avec l’état républicain; il étai 
donc du devoir d’un législateur de discuter celte objection : a" parce 
que dans celte persécution . dirigée contre tous les cultes , les catho- 
liques , et surtout une foule de prêtres vrais républicains , sont rob|et 
spécial de la fureur, et vous ne voulez pas qu’on le dise Je le publierai 
sur les toits ; je voudrais pouvoir l’afficher à toutes les portes . 

« Pendant longues années je fus calomnié pour avoir défendu les 
mulâtres et les nègres, pour avoir réclamé la tolérance en faveur des 
juifs, des protestans, des anabaptistes. J’ai juré de poursuivre tous les 
"oppresseurs , tous les intolérans; or je ne connais pas d êtres plus 
intolérans que ceux qui , après avoir applaudi aux déclarations 
d'athéisme faites à la tribune de la Convention nationale, ne par- 
donnent pas b, un homme d’avoir les mêmes principes religieux que 

Pascal et Fcnélon. . T , 

„ Il est vrai dans tons les temps ce portrait fait par Jean-Jacques 

^ n Fuyez, dit-il , ceux qui sèment dans les cœurs de désolantes doc- 
11 trines, et dont le scepticisme apparent est cent fois plus affirmatif 
» et pins dogmatique que le ton décidé de leurs adversaires - Sous le 
» hautain pretexte qu’eux seuls sont éclairés , vrais et de bonne foi, 
» ils nous soumettent impérieusement à leurs decisions tranchantes.... 
» Un reste, renversant . détruisant , foulant aux pieds tout ce que les 
» hommes respectent , ils ôtent aux affligés la dernière consolation de 
1. leur misère, aux puissans et aux riches le seul frein de leurs pas- 
» sions; ils arrachent du fond des cœurs le remords du crime , 
» l’espoir de la venu , et se vantent encore d’être les bienfaiteurs ou 
» genre humain ! v 
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» Si d’après cette annonce quelqu’un voulait étouffer ma 
vo.x jecro. ra. s qu.l .redoute la vérité; s’il prétendait me 
combattre par des divagations, des déclamations, au moyen 
desquelles on obtient des applaudissemens nombreux effaciFes 
U in aurait donne la mesure de sa raison ; s’il exhalait ces iniu- 
res rebattues, et dont à l’avance j’ai dressé la liste, je lui en 
céderais tout l’avantage; je lui dirais': Examine non nui je 
suis , ma, s ce que je dis. Je ne me laisse pas subjuguer par 
des opinions de mode ; je cherche non à plaire , mais à 
être unie ; discute les faits que j’allègue , les principes que 
je pose ; mai si tu refuses de m'entendre tu es l'oppres- 
seur de ma pensée, et si tu ne m’entends jusqu'il la con- 
clusion tu ne m'auras pas suffisamment compris. 

" Le tribunal de cassation de la postérité s’avance; il jugera 
non seulement la foriÂe , mais encore le fond ; le temps 
entraînera la fange des passions humaines et des systèmes 
faux: mais la République doit rester debout. Nous tendons au 
meme résultat, l’afferm.-sement de la liberté : partons du 
meme point, et si dans la course nous suivons quelquefois des 
sentiers differeus , embrassons-nous en arrivant au même but. 

*• t-e ; dogme de 1 égalité politique repousse toutes les distinc- 
tions ; il n est qu une caste, celle des citoyens, et la seule 
chose qu on puisse exiger d’un membre du corps social c’est 
qu en tout et partout il remplisse les devoirs d’un bon citoyen : 
en cela consiste toute l’action des lois à son égard ; dans ce 
peu de mois nous traçons le cercle qu’elles peuvent parcourir, 
et la limite qu elles ne peuvent franchir. Un gouvernement 
qui se conduirait par d’autres principes ne serait jamais que 
le regnne de la tyrannie. ' 1 

” P° ss ' b,e "pendant que les abus anti-sociaux , qui 

avant 1 etablissement de la liberté auraient dégradé quelques 

eUSSC ' 1 a,S<e lcU r leVa ' n dans ,,â,ne i'nîe partie 
es indiwdus voues a ces professions. Cette reflexion, qui du 

! église moins s applique à l’homme de loi, de finance et 
-legl.se, nécessite sans doute un examen plus sévère pour 
s assurer de son patriotisme ; mais en dernière analise il faut 
toujours en revenir à cette maxime : quel que soit un indi- 
vidu f rappe-le s il est mauvais , prolége-le s’il est bon. Le 
principe reste dans toute sa force , et les principes seuls peu- 
vent nous sauver. 1 r * 

r’»V^ lnS1 Cn * r sans Çe« e contre des castes qui n’existent plus 
c est les récréer par le fait. 1 

.” Harceler sans cesse des hommes qu’il est toujours per- 
Eetr n,nlner SaDS q “ ‘ ‘ PU ' 5Sent jamais ré P° ndr c c’est une 
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» Envelopper dans une qualification commune une classe 
entière d’individus dont les uns ont été des pervers , et les 
autres des citoyens estimables, c’est une injustice. 

» Déclamer sans cesse contre des hommes dont par là même 
on ulcère le" cœur au lieu de les rattacher à la République par 
l’égalité des droits et le bienfait des lois , c’est une erreur ou 
un crime politique. 

», Persécuter quelqu’un uniquement parce qu’il est financier, 
ci-devant noble , avocat, procureur ou prêtre, cette conduite 
est digne d’un roi. 

» Mais les opinions religieuses.... Une opinion quelconque 
est le résultat des opérations de l’esprit ; ces opérations ne peu- 
vent être modifiées que par le raisonnement : une opinion cède 
à l’éclat de la lumière , jamais à la violence ; vouloir comman- 
der à la pensée c’est une entreprise chimérique , car elle excède 
les forces humaines; c’est une entreprise tyrannique , câr nul 
n’a droit d’assigner les bornes de ma raison. 

» Dès qu’il m’est permis d’avoir des pensées je puis les 
émettse , je puis en faire la règle de ma conduite. Le culte 
extérieur, qui en est une suite, est une faculté de droit natu- 
rel, et parallèle à la liberté de la presse; lui porter atteinte 
ce serait anéantir la base du contrat social. La manière de 
poser une question suffit quelquefois pour la résoudre : celle 
qui concerne la liberté du culte peut être posée en ces termes : 
peut-on exiger d'un membre du corps social d’autres de- 
voirs que ceux d’un bon citoyen? 

» Le gouvernement ne doit adopter, encore moins salarier, 
aucun culte , quoiqu’il reconnaisse dans chaque individu le droit 
d’avoir le sien, Le gouvernement ne peut donc sans injustice re- 
fuser protection niaccorder préférence à aucun ; dès lors il ne doit 
se permettre ni discours ni acte qui , en outrageant ce qu’une 
partie de la nation révère, troublerait l’harmonie ou romprait 
l’égalité politique : il doit les tenir tous dans sa juste balance, 
et empêcher qu’on ne les trouble, et qu’ils ne troublent. 

>• Il faudrait cependant proscrire une religion persécu- 
trice , une religion qui n’admettrait pas la souveraineté 
nationale , l’égalité , la liberté , la fraternité dans toute 
leur étendue ; mais dès qu’il conste qu’un culte ne les 
blesse pas, et que tous ceux qui en sont sectateurs jurent 
fidélité aux dogmes politiques, qu’un individu soit baptisé 
ou circoncis , qu’il crie /4lah ou Je ho va , tout cela est hors 
du domaine de la politique. 

>■ Si même il était un homme assez insensé pour vouloir , 
comme dans l’ancienne Egypte, adorer un légume et lui ériger 
uu autel , on n’a pas droit d’y mettre obstacle, car ce qui n’est 
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! m défendu par la loi est permis ; et certes je me garderais 
)ien de troubler un juif dans sa synagogue,' un musulman 
dans sa mosquée, un iudous dans sa pagode ; ce serait violer 
un des plus beaux de leurs droits, celui d’bonorer l’Être 
suprême à leur manière. Si je me trompe, dirait alors le 
citoyen, tu dois vie plaindre et m’aimer ; instruis-moi , mais 
ne me persécute pas : que t’importe d’ailleurs ma croyance , 
pourvu que, confondant mon intérêt dans i intérêt natio- 
nal par mes efforts réunis à ceux de mes frères , la liberté 
prospère et la Hépublique triomphe 

» Si ces principes, invoqués par tous les philosophes , et pro» 
clamés par l’immortel Fénelon , avaient été suivis par le tyran 
Louis XIV , on n’eût pas vu des milliers do protestans indus- 
trieux, contraints à s’expatrier, porter ailleurs notre com- 
merce et nos arts , et |es annales de la France ne seraient pas 
souillées par les dragonades et les massacres des Cévennes. 

» C’est par une conduite opposée que la Hollande s’éleva au 
plus haut degré de richesse. Baltimore , et les catholiques qui 
l’accompagnèrent dans le Maryland, s’empressèrent de consa- 
crer solennellement les maximes de la tolérance : c’est sur 
leur adoption que l’Amérique libre a fondé sa puissance et 
son bonheur ; car celte république s’est composée surtout de 
ceux qui fuyaient les persécutions religieuses de l’Europe , et 
c’est, dit Saint-John, avec les débris ensanglantés de l’an- 
cien monde qu’elle a élevé un édifice nouveau. 

» Appelons l’expérience du passé à la direction du présent; 
or l'expérience de tous les siècles , de tous les peuples , prouve 
qu’en froissant les idées religieuses on leur donne plus de 
ressort , et , suivant l’expression du philosophe Forsler, on 
accroît leur élasticité. La persuasion ou l’amour-propre ren- 
dent plus chère une croyance qui a coûté des tourmens : la 
persécution , en isolant les hommes et les opiuions , les entoure 
d’une vénération favorable au prosélytisme, et multiplie le 
nombre de ceux qui veulent se dévouer au martyre. 

» Alors le gouvernement est contraint d’avoir une action 
forcée, qui n’est jamais en équilibre avec la vérité, la justice 
ni l’intérêt national ; et quelle tranquillité peut-on se pro- 
mettre dans un pays où subsiste sans discontinuer ce foyer de 
division ? Tous les monumens historiques déposent sur ce 
sujet, et prono»cent sur le sort fiiurd’un état qui, accumu- 
lant victoire sur victoire au dehors , serait déchiré au dedans 

{ jar toutes les horreurs qu’entraîne après soi la haine de tous 
es cultes contre un gouvernement qui les opprimerait tous. 
Et réfléchissez bien que les effets inévitables de la persécution 
sont i° de relâcher ou même de rompre le lien social , eu 

«4 
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forçant d’opter entre l’attachement pour la patrie et l’atta- 
chement pour 'des principes religieux , attachement qui 
doit être identique ; 2° d’abâtardir le caractère national ; 
c’est le premier pas vers l’esclavage. Un peuple qui n’a 
pas la liberté des cultes sera bientôt sans liberté. Le droit 
d'exercer librement son culte est d’une évidence telle 
que dès la plus haute antiquité on en ht un axiome du droit 
des gens , qui devait être respecté même au milieu des fléaux 
de la guerre : Cambyse , arrivé en conquérant sur les bords 
du Nil , tue le bœuf Apis ; toute l’Égypte en fut révoltée, 
et toute l’histoire répéta , d’après Hérodote , que Cambyse était 
un furieux, puisqu’il avait violé le culte des dieux. 

a Voltaire avait raison : la tolérance , dit-il , n’a jamais 
excité de guerres civiles ; l'intolérance a couvert la terre de 
carnage. Il pouvait ajouter que l’intolérance, en élevant des 
barrières entre les peuples , enfante des haines nationales , et 
retarde la marche de l’esprit humain. Toutes les annales de 
la terre attestent cette triste vérité. 

» La persécution est donc un calcul détestable en politique : 
j’ajoute que c’est calculer bien mal pour la gloire ; l’inflexible 
burin de l’histoire se hâte de graver une flétrissure indélébile 
sur le front des persécuteurs , et d’associer leurs noms à ceux 
de Néron et de Charles IX. 

» Je crois avoir posé des principes incontestables pour 
quiconque a cultivé sa raison ; je viens à leur applica- 
tion. 

» Les orages de la révolution ont pu nécessiter quelques 
mesures de rigueur : des représentons du peuple en mission 
ont prétendu que le bien public commandait la suspension 

S rovisoire de certaines assemblées religieuses dans plusieurs 
épartemens, où le souffle du royalisme empoisonnait encore 
l’atmosphère ; mais ces mesures doivent cesser avec le besoin : 
en prolonger la durée lorsqu’elles ne trouvent plus leur excuse 
dans le prétexte du bien public, ce serait jeter dans le décou- 
ragement, dans le désespoir des hommes qui n’y verraient 

Î lus qu’une persécution réfléchie pour le plaisir de les mettre 
la torture, et le zèle aigri, devenant plus industrieux , plus 
actif pour éluder une prohibition odieuse , ferait refluer sa 
haine sur le gouvernement , et calomnierait la liberté répu- 
blicaine. ' - # 

» Quel est l’état actuel des choses à cet égard ? La liberté 
des cultes existe en Turquie ; elle n’existe point en France ! 
Le peuple y est privé d’un droit dont on jouit dans les états 
despotiques , même sons les régences de Maroc et d’Alger. N e 
'parlons plus de l’inquisition ; nous en avons perdu le droit , 
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car la liberté des cultes n’est que dans les décrets, et la persé- 
cut.on tiraille toute la France. 

» La loi ne peut être quç l’expression de la volonté générale ; 
or non seulement les clameurs de quelques forcenés qui ont 
jeté le peuple dans la stupeur ne sont pas le vœu national , 
mais il a sanctionné l’opposé dans les lois existantes. 

» Le citoyen le moins instruit sent que parler de liberté et 
lui ravir celle du culte c’est en même temps une contradiction 
daus les termes , un outrage à sa volonté et un attentat contre 
ses droits. Une demi-liberté n’en est pas une ; je la veux tout 
entière , liberté de l’agriculture , du commerce , des arts , de 
la presse , des cultes , etc. 

» Depuis trente ans presque tous les gouvernemens de 
l’Europe cominençaieut à devenir tolérans ; on en faisait hon- 
neur aux Français , chez qui la philosophie tonnait contre la 
rage persécutrice : eût-on jamais cru que les efforts des philo- 
sophes , surtout de celui que vous avez porté dernièrement au 
Panthéon , aboutiraient à faire demander la tolérance aux 
fondateurs de la liberté française! 

» Quelle insulte plus grave pouvait-on faire au peuple que 
de lui ravir l’exercice d’un droit fondé sur la nature , et con- 
sacré par la sagesse de la Convention nationale ! 

» Lorsque par votre ordre nous sommes allés dans le Mont- 
Blanc et les Alpes— maritimes leur imprimer les formes répu- 
blicaines , en votre nom, au nom de la loi , nous avons juré 
aux citoyens de ces contrées la liberté des cultes , dont ils re- 
doutaient la perte : ils l’ont perdue , et le parjure ce n’est pas 
moi ! Quand daus les pays où pénètrent nos armées victo- 
rieuses on proclame cette liberté , comment voulez-vous que 
les peuples ne regardent pas ces proclamations comme une 
dérision insultante, lorsqu’ils savent que chez nous on a fermé 
tous les temples , et incarcéré ceux qui réclamaient l’autorité 
de la loi ! 

» Par sou heureuse position la France peut devenir le centre 
commercial de l'Europe : elle le deviendra si l’agriculture, les 
manufactures , les arts et métiers acquièrent tout le dévelop- 
pement dont ils sont susceptibles ; ils l’acquerront si nous don- 
nons à l’industrie étrangère la facilité de s’identifier à la nôtre : 
mais jamais elle ne viendra se naturaliser chez nous si l’into- 
lérance fa repousse ; je dis plus , l’industrie nationale aurait 
bientôt le même sort que lorsqu’on révoqua l’édit de Nantes. 

» Cette compression intolérante aurait-elle été suggérée par 
le cabinet de Saint- J âmes , et n’est-elle pas le dernier anneau 
de cette chaîne que la faction abattue le 9 thermidor voulait 
imposer à la Convention nationale et au peuple français? Vous 
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auriez promptement la mesure de cette intolérance et de ses 
effets contre-révolutionnaires si des millions d'hommes , hale- 
tans d’eflroi et tenaillés par la persécution , étaient sûrs de 
franchir la frontière sans rencontrer la guillotine ou les cachots ; 
Et qu’est-ce donc qu’une liberté qu’une immensité de citoyens 
industrieux et patriotes s’apprêtent à fuir? 

» Mais , dit-on , il est permis à chaque citoyen de pratiquer 
son culte dans sa maison — Quoi ! la Déclaration des Droits, 
la Constitution et des lois publiées avec appareil auraient uni- 
quement pour but de statuer que dans ma chambre je puis 
faire ce que je veux ! S’il est permis de déraisonner , qu’au 
moins ce ne soit pas d’une manière si grossière. 

» Je ne rappellerai pas d’ailleurs qu’un espionnage tyran- 
nique a été exercé jusqu’au sein des familles , et que la liberté 
des citoyens a été outragée dans l’asile même de leurs foyers. 

» Rien de [plus trivial désormais que cette phrase banale : 
la superstition et le fanatisme relèvent une te'le audacieuse... 
La superstition et le fanatisme ce sont là les deux fléaux les 
plus redoutables ; c’est la peste au moral ; mais ne serait-il pas 
à propos de déterminer enfin l’acception de ces mots , car en 
ne les définissant pas on leur fait signifier tout ce qu’ou veut 
pour persécuter sans obstacle et justifier des cruautés. Parce 
que 'Voltaire croyait à un dieu , un jour il fut traité de fana- 
tique par un homme encore vivant; et si je veux fixer le sens 
de ce terme consulterai-je les discours merveilleux concernant 
le culte abstrait de la raison , les déesses de la raison , ou 
ceux qui chantent le dieu de la liberté'} •choisirai-je dans le 
bulletin de la Convention nationale la harangue par laquelle 
Anacharsis Cloots prêche l’athéisme , ou celle dans laquelle 
Robespierre fait à l’Etre suprême l’honneur de le reconnaître ? 
Comme les idées fausses ont besoin d’exagération , une tactique 
ordinaire est de crier vite au fanatisme ; mais parce que des 
hommes paisibles se seront réunis pour prier à leur manière 
ne semble-t-il pas que la contre-révolution s’opère? Je le 
demande aux hommes que n’aveugle pas la passion , vouloir 
présenter ces réunions calmes comme un attroupement , une 
faction , n’est-ce pas abuser des termes ? 

.. Mais la guerre de la Vendée.... La Vendée c’est la plaie la 
plus hideuse que des monstres aient faite à la révolution, c’est 
la réunion de tous les maux et de tous les forfaits , et l’on pour- 
rait sans inconvenance demander par qui ont été commis les 
plus atroces , ou des prêtres scélérats qui au nom du ciel 
prêchaient le carnage , ou des faux patriotes qui ont abreuvé 
de sang et couvert de deuil cette contrée malheureuse ! Carrier 
et ses nombreux licteurs éuieat-ils prêtres ? Mais si l’on s’obs- 
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tioait à confondre ces prêtres, qu’on ne peut appeller des 
hommes , avec ceux qui , soumis à la loi , ont concouru à 
fonder la République, ce serait mettre sur la meme ligne les 
brigands de la Vendée et les bpaves défenseurs de la patrie. 
On ne peut se dissimuler que parmi les associations religieuses 
qui sont en France il en est une contre laquelle ont été plus 
particulièrement dirigées les mesures de rigueur : je n’examine 

{ >assi, comme on l’a prétend», des hommes cachés derrière 
a toile conduisent ce mouvement , dont ils rattacheraient le 
fil à l’influence des puissances étrangères ; il m’est plus doux 
de penser que cette association , étant la plus nombreuse , 
présentait aux actes de sévérité une surface plus étendue ; 
d’ailleurs il était à craindre que le souvenir d’une antique opu- 
lence n’eût alimenté chez bien des prêtres des regrets inci- 
viques , et> enfin il fallait déraciner les germes de royalisme 
disséminés par des pontifes orgueilleux de l’ancien régime , 
qui tenaient leurs richesses de la royauté , dont ils étaient les 
esclaves , les drogmans et les complices. 

» Mais vous êtes trop justes pour leur assimiler des prêtres 

3 ui avec vous se sont élancés sur la brèche pour combattre le 
espotisme , et sans lesquels peut-être la République n’exis- 
terait pas ; ils vous présentent une caution sûre dans leur 
intérêt propre, car si la révolution pouvait échouer ils seraient 
les premières victimes. Des hommes que par l’attrait d’une 
pension on invitait inutilement au parjure , des hommes qui 
sont restés patriotes en perdant place et fortune pourraient bien 
en valoir d’autres qui ont le mérite d’être patriotes en obtenant 

Î )lace et fortune; peut-être même que leur persévérance dans 
eurs principes vaut bien ces abjurations et ces déclamations 
multipliées il y a un an à votre barre , et dont la traduction 
est à peu près ceci : je vous déclare que pendant longues 
années j’ai été un imposteur et un fripon; en conséquente 
je demande que vous m’estimiez et que. vous m’accordiez 
une place. Il y a quatre ans qu’on tourmentait les prêtres pour 
prêter le serment; ensuite on les tourmenta pour l’abjurer. La 
faim , les cachots , les injures , les calomnies ont été leur 
partage ; et l’on nous parle de la Saint-Barthélemi, des noyades 
de Carrier! Mais je préférerais périr dans un court supplice 
plutôt que d’être pendant des mois, des années abreuvé d’amer- 
tumes et rassasié de douleurs ! 

» La persécution est toujours exécrable, soit qu’elle s’exerce 
au nom de la religion ou au nom de la philosophie ; et fran- 
chement , dans la supposition de fanatisme, s’il fallait opter 
entre deux extrêmes <pie j’abhorre, je préférerais encore le 
fanatisme des persécutes à celui des persécuteurs , et je dirais , 
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comme Guise à Poltrot : si ta religion t’ordonne de m’assas- 
siner , la mienne veut que je te pardonne. 

» N’appliquons donc qu’avec discernement l’infamante épi- 
thète de fanatique , de superstitieux ; car nous aussi nous 
méprisons les légendes fausses . les reliques controuvées , les 
fourberies monacales et les pratiques puériles qui rétrécissent 
l’esprit et dégradent la religion! 

» Quelqu’un a cru faire preuve de génie en disant que la 
religion catholique est celle de Catherine de Médicis et de 
son Jils.i.. Cet argument équivaut à celui-ci : la République 
française est celle de Robespierre. Quelle injustice de rejeter 
sur elle des forfaits commis en son nom, mais qu’elle abhorre ! 
Si l’abus .criminel d’une chose était un argument plausible, il 
faudrait anéantir le commerce parce que des ruisseaux de sang 
ont coulé pour en disputer les profits, anéantir la justice parce 
que la chicane nous a dévorés, et maudire la philosophie, la 
liberté même parce que des sophistes , de faux patriotes en ont 
abusé. 

» Puisque le culte catholique est celui d’une grande partie 
de la nation , et puisqu’on l’a présenté comme incompatible 
avec la République, le devoir d’un législateur est de dis- 
cuter cette objection, qui le sera bientôt dans un ouvrage 
approfpodi. 

, » Dans celte discussion les faits répondent à tout. Voyez les 
catholiques des Etats-Unis de l’Amérique et des petits cantons 
puisses , et trouvez-moi des hommes plus attachés simultané- 
ment à leurs principes religieux et républicains! Avec quels 
transports au sein de l’Helvétie j’ai vu dans les temples associer 
aux signes religieux les héros du calendrier politique ! Là 
Guillaume Tell, Winkelried et Melchtal respirent sur la toile 
et, le marbre, et commandent encore à leurs enfans l’amour de 
la république et la haine de la maison autrichienne ! 

* Je n’aime pas à parler de moi; mais permettez qu’ici j’in- 
voque le témoignage de mes co-députés et de toutledépartement 
qui m’a procuré l’honneur de siéger parmi vous ; qu’ils disent 
si dans le temps que vous aviez encore un roi je n'avais pas , 
moi catholique de cœur et d’esprit, célébré chez eux les funé- 
railles de la royauté, et proclamé l’existence anticipée de la 
République ! 

» Tels hommes, dont le prétendu patriotisme fascine encore 
d’autres yeux que les miens , ont peut-être donné dix mille 
hommes à la Vendée par des discours qui serviront à l’histoire ; 
et moi par mon obscure correspondance j’ose dire que j’ai 
empêché des Vendées. Lors de la subversion du culte, au- 
tour de moi se pressaient des hommes qui voulaient en récla- 
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mer la liberté; je leur disais : vous êtes catholiques ; par voj 
vertus forcez Vestinxe de vos ennemis : il est un caractère 
auquel je veux qu’on vous reconnaisse; c’est en redoublant 
d’amour pour la République, c'est en multipliant les sacri- 
fices, en vous sacrifiant vous ■ mêmes s'il le faut pour 
l'affermissement de la liberté ! Et certes elle a été sublime la 
conduite des partisans des divers cultes ; ils pouvaient dire que 
quand un membre du corps social est opprimé tous le sont : 
plus sages que leurs persécuteurs , ils ont souffert , ils souffrent 
en attendant le retour de la justice; et si l’imposture répétait 
que parmi ces associations religieuses l’une est incompatible 
avec la liberté, de tous les coins de la France des millions de 
catholiques éleveraient une voix comprimée par la douleur 
pour réitérer le serment que tous les cultes répéteront, celui 
de vivre et de mourir républicains ! 

» Actuellement j’adresse le dilemme suivant aux violateurs 
des droits de la nature et des sages décrets de la Convention 
nationale. Ou vous ne voulez pas détruire certaine association 
religieuse ; alors pourquoi la persécutez-vous ? ou votre projet 
est de la détruire; alors pourquoi le taire? Expliquez-vous, et 
qu’enfin nous sachions si Charles IX et Louis XIV sont ressus- 
cités, ét s’il faut, comme les protestans après la révocation de 
l’édit de Nantes ‘mous arracher à une patrie que nous chéris- 
sons pour nous traîner sur des rives étrangères en mendiant un 
asile et la liberté ! 

» Si vous étiez de bonne foi vous avoueriez que votre intention , 
manifestée jusqu’à l’évidente, est de détruire le catholicisme. 
Vous êtes embarrassés sur le choix des moyens, et vous ayez 
la cruauté lâche de le cacher pour n’etre pas flétris du caractère 
infâme de persécuteurs, auquel vous n’échapperez pasl car le 
plus curieux dans l’histoire de la révolution n est pas ce qui 
est écrit , mais c’est ce qui ne l’est pas , et qui le sera ! 

» Je fais ensuite un rapprochement de faits incontestables. 
i° La liberté des cultes est proclamée par la nature, et sanc- 
tionnée par la loi; 2 ® cette liberté n’existe nulle part eu France ; 
3° c’est en ravissant au peuple ce droit inviolable que des 
contre-révolutionnaires voulaient faire haïr la démocratie et 
provoquer des troubles. 

» Ou a rendu justice à Chaumette en I envoyant à 1 échafaud ; 
par quelle fatalité veut-on justifier ses continuateurs ? Qu ils 
jouissent de la liberté , de la paix , mais qu’au moins nous par- 
tagions cet avantage ! ' 

» Bayle s’efforce d’établir qu’un état peut exister sans reli- 
gion Quand même il pourrait étayer sou système par le fait 

de quelques hordes sauvages , il lui resterait à prouver que iï 
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même chose peut îfvoir heu chez un grand peuple civilisé. Si 
les premiers vous prétendez résoudre ce problème , l’exemple 
de tous les législateurs anciens et modernes, tous les événemens 
de l’histoire déposent unanimement contre le succès , et bien- 
tôt, avec Plutarque, vous serez contraints d’avouer qu’il serait 
plus facile de bâtir une ville en l’air. Le publiciste Bielfeld pré- 
tend qu’un peuple chez qui les principes religieux s’éteignent 
marche rapidement vers sa décadence : pour justifier son asser- 
tion il sufht de jeter un regard sur les mœurs actuelles , compa- 
rées à leur état avant la révolution. L’époque de la destruction 
des cultes est celle de la démoralisation la plus alarmante ; le 
frein étant rompu , tous les vices ont inondé la société : on fera 
des lois , mais nous demanderons , avec un ancien : que peuvent 
les lois sans les moeurs ? et nous ajouterons : que sont les 
moeurs sans les sentimens religieux ? 

» Il faut donc un principe actif qui, suivant l’homme dans 
la solitude et les ténèbres , entre dans son cœur pour y créer des 
vertus ou des remords , qui place les qualités sociales dans le 
cercle des devoirs , et qui en les faisant chérir, en facilitaut 
les moyens de les accomplir, mette du prix, du plaisir aux 
sacrifices que l’on fait pourla chose publique ; alors la conscience 
mêle sa voixàcelledu législateur, et ses peines à celle dont la loi 
punit les infracteurs. Qui peut nier que deux U«ns ne soient plus 
forts qu’un ? La religion , en dirigeant la conduite des parens , 
les rend plus attentifs à l’éducation de leurs enfans , et par là 
s’établit dans le sein des familles une tradition de vertus, un 
héritage de bonnes mœurs qui sont les pierres angulaires de la 1 
liberté : la loi est alors dans le cœur, et la conscience en est le 
magistrat le plus éclairé, le plus intègre; sur elle repose la 
fidélité des traités et des contrats. Quand un Turc a juré sur 
l’Alcoran, la sécurité de ceux qui contractent avec lui résulte de 
la vénération qu’imprime dans son âme [un livre qu’il regarde 
comme sacré. Et quel peuple voudrait traiter avec un peuple 
dont les principes ne présenteraient aucune garantie de cette 
nature à la bonne foi commerciale et diplomatique ? Ignorez- 
vous donc que le fanatisme persécuteur est le texte sur lequel 
les ennemis de la révolution ont, établi le plus d’impostures , et 
l’un des moyens les plus puissans par lesquels ils ont accru leur 
parti et coloré leurs forfaits ? 

» D’ailleurs, pour tous les individus de notre espèce, la car- 
rière de la vie est semée de peines ; il serait bien impolitiqne le 
législateur qui tenterait d’atténuer les sentimens capables d’en 
tempérer l’amertume ! L’homme abandonné des hommes dirige 
sa pensée vers cet Etre invisible dont l’action est partout. Bar- 
bare ! oserais-tu lui ravir les douces consolations de la vertu 
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persécutée et du malheur ? Si tu veux lui arracher l’idée d’un 
Dieu, donne-lui un ami plus fidèle, un père plus tendre, un 
consolateur plus puissant ! Permets qu’il se réunisse à la société 
religieuse de ses frères , et qye dans ce rapprochement d’indi- 
vidus animés du meine esprit il trouve un adoucissement aux 
angoisses qui sans cela tourmenteraient son existence 1 Eh 1 dans 
quelle circonstance l’idéé consolante de la divinité fut-elle plus 
nécessaire au peuple français qu’à l’époque où tant de cœurs 
déchirés, tant de familles mutilées ont des pleurs àessuyer et des 
plaies à cicatriser ! < 

» Ne comptez donc pas sur l’existence d’une République sans 
religion ; et s’il vous plaisait d’en organiser une, en supposant 
meme que vous fussiez d’accord sur les principes , ce qui ne sera 
jamais, chaque citoyen aurait droit de vous faire la question 
que tant de fois on a faite à d’autres : de quel droit prétends-tu 
interposer ta volonté entre Dieu et moi J 

» Un sage politique doit calculer d’ailleurs le caractère d’une 
nation : dans dçs circonstances données et absolument paral- 
lèles il est le même. Pendant un siècle les protestans furent 
l’objet d’une persécution atroce ; on chassait, on emprisonnait, 
on pendait leurs ministres , on fermait leurs temples , leurs 
assemblées étaieùt traitées de séditieuses : après un siècle de 
tourmens , lorsqu’à l’aurore de la liberté ils purent respirer, 
parurent tout à coup trois millions de protestans en France ; et 
l'on prétendrait que quelques années de déclamations et de 
violences ont changé la masse des citoyens ! Non , ne le croyez 
pas; la persécution a heurté leurs opinions, mais elle n’a ni 
convaincu les esprits ni persuadé les cœurs. 

>• Que faire donc dans l’impossibilité d’éteindre les principes 
religieux, ou de réunir tout à coup les citoyens à la même 
croyance ? C’est de rattacher tous les cultes à la République, 
en garantissant l’entière et indéfinie liberté de tous les cultes , 
sauf à rappeller dans une adresse au peuple les règles de 
sagesse que commaude cet ordre de choses , dont la direction 
sera confiée aux représentans du peuple qui dans les divers 
départemens iront exercer leur mission. 

» Proposer un ajournement sur cet acte de justice, apres 
lequel la nation soupire , ce serait compromettre la liberté 
en outrageant tous les principes. Il est temps enfin de leur 
faire amende honorable, et de se rappeler que la plii’.is ophie 
dévoue les persécuteurs à l’exécration de l’univers , tandis 
qu’elle présente les fondateurs, les défenseurs de la liberté à 
l’estime de tous les siècles ! 

>• Il ne suffit pas de passer à l’ordre du jour motivé sur l'exis- 
tence de la loi , puisque malgré la loi partout on persécute ; 
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il s’agit de garantir l’exercice de ce droit. S’il est encore des 
agitations intestines, ce moyen est le plus efficace pour les 
calmer ; par là vous arracherez aux malveillans un prétexte pour 
calomnier la Convention nationale et inquiéter le peuple : 
d'ailleurs la publicité appelle les regards et rend l’inspection du 
magistrat plus facile que sur ces réunions sourdes où les persécu- 
tes- vont exhaler leur douleur, et' contracter par l’habitude]de la 
clandestinité une physionomie qui u'estpas celle de la franchise. 

» Et qu’on nedisc pas que, les citoyens ayaut été pendant un 
an privés de l’exercice public, cet état de choses peut persé- 
vérer ! Ce raisonnement serait celui d’un voleur qui voudrait 
retenir son larcin, ou du tyran qui tenterait de perpétuer sa 
domination sur un peuple résolu à secouer le joug. 

« Traitez comme séditieux quiconque troublerait l’exercice 
de cette liberté; mais qu’aucune religion ne prétende usurper la 
domination ni forcer la volonté de personne : aux yeux du 
législateur elles ont toutes des droits égaux. Il peut même 
interdire , hors les maisons derassemblemens des divers cultes , 
tous les signes extérieurs ; et certes des prières eti langue incon- 
nue, des processions et des cloches ne constituent l’essence 
d’aucune religiou. Si des malveillans, des royalistes , qui veu- 
lent se rattacher à tout* s’insinuaient dans ces assemblées, 
l’intérêt de toutes sera d’accord avec leurs devoirs ; elles 
s’empresseront de les dénoncer à l’autorité civile. 

» Mais , dira-t-on , comment concilier les jours de travail et 
de repos consacrés par vos idées religieuses avec ceux qu’a 
• établis la Convention nationale ?... Je n’examine pas si la 
division décadaire est la plus appropriée aux habitudes morales , 
aux facultés physiques de l’homme , et des animaux compa- 
gnons de ses fatigues ; la loi existe ; la loi doit être exécutee : 
elle n’interdit pas aux citoyens de consacrer des moinens à leur 
culte , puisqu’elle n’atteint pas même l’individu qui consume- 
des jours entiers dans la débauche. Les citoyens de tous les 
cultes , amis vrais et sincères de la patrie , sauront toujours con- 
cilier leurs devoirs religieux avec les devoirs sociaux demanière 
que la chose publique n’en souffre pas. 

» Et pourquoi le même temple qui réunira successivement 
aux pieds de i’Eternel les citoyens des divers cultes pour leurs 
actes religieux ne les réunirait-il pas simultanément autour de 
la statue de la liberté pour leurs actes civils et politiques ? 

S’il est une religion qui s’occupe sans ce.- se à consoler l’hu- 
manité en défendant celui qu’on outrage , en soulageant celui 
qui souffre ; 

» Si elle commande aux citoyens de s’aimer, de se respecter, 
quelle que soit la disparité de leurs opinions ; 
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w Si elle épure la morale privée et publique et proscrivant 
tous les vices (pii altèrent l’ordre social , en prescrivant toutes 
les vertus qui raffermissent ; 

» Si elle arme la raison contre les secousses des passions , les 
illusions de la prospérité et les angoisses du malheur; 

» Si elle agrandit l'âme en rattachant toutes ses affections au 
principe intelligent duquel tout émane ; 

» Si elle augmente la propension à faire le bien par des 
motifs qui, suivant l’expression d’un orateur, retentissent dans 
l’éternité ; 

» Si , reportant sur la société ces motifs, qui émeuvent puis- 
samment l’esprit et le cœur, elle fortifie rattachement du peu- 
ple pour ses lois , et sa confiance dans ses représentai ; 

» Si , donnant plus d’énergie à l’amour de la République, 
à la haine de la royauté, elle dispose le citoyen à se sacrifier sans 
cesse pour ceUe-là et contre celle-ci ; 

» Certes une telle morale consoliderait les institutions 
sociales ; elle serait une des plus fermes colonnes du gouver- 
nement. Or tels sont les senlimens de toutes les sociétés 
religieuses qui sont dans la République. Voulez-vous séreniser 
les cœurs , répandre la joie dans les familles, imprimer un 
nouvel élan vers la liberté, et consolider la démocratie, qui 
n’aura presque plus de contradicteurs, assurez la liberté aes 
cultes ! Les Français sont bons ; ils feront un effort d’indul- 
gence pour se persuader que des raisons d’intérêt public avaient 
décidé la clôture de leurs temples; ils recevront comme une 
grâce l’exercice d’un droit que personne ne peut leur ravir, et 
sans lequel un gouvernement, de quelque nom qu’on le décore, 
ne sera jamais qu’une tyrannie. Qu’à la voix paternelle de la 
Convention tous les cœurs se raniment donc , et se dilatent ! 
Disons aux citoyens : 

>• — Sous l’ombre tutélaire des lois il vous est libre d’accom- 
plir les actes de votre culte; mais écartez ces dis#nsions qui 
ont si souvent consterné la raison, troublé les peuples, et ensan- 
glanté le monde ; point de rivalité que celle du patriotisme et 
de la vertu ! 

» Cultivez vos champs , perfectionnez les arts , animez 
l’industrie , soignez l’éducation de vos enfans , qui doivent 
transmettre aux hommes de l’avenir l’héritage de la liberté. 
Quelles que soient vos opinions religieuses, aimez-vous, • 
puisque le père commun vous aime. La patrie est notre mère 
commune ; autour d’elle doivent se rallier tous les cultes amis 
île l’ordre , du bonheur et de la gloire nationale. Appuyés sur 
vos vertus et votre courage , vos représentons termineront une 
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révolution glorieuse , et le faisceau républicain sera le lien indis- 
soluble de tous les Français ! 

» En appuyant le projet de décret concernant les fêles déca- 
daires , je présente le suivant : 

« La Convention nationale décrète : 

» Les autorités constituées sont chargées de garantir à tous 
» . les citoyens l’exercice libre de leurs cultes, en prenant les me- 
>» sures que commandent l'ordre et la tranquillité publique. » 

Rapport fait au nom des comités de salut public , de sûreté 

générale et de législation réunis, par Boissy d’Anglas. 

— Du 3 ventôse an 3 . (21 février 1795.) 

« Citoyens, les phalanges de la liberté ont dispersé celles de 
la tyrannie , reculé de tous les côtés les limites de notre terri- 
toire; elles ont du nord au midi, des Alpes au Texcl, des 
Pyrénées jusqu’au Rhin , fait briller à l’œil de nos ennemis 
l’éclat des couleurs républicaines : et vous , dignes de la 
gloire d’une grande nation dont vous préparez les destinées , 
vous avez , sans fierté comme sans faiblesse , sans timidité 
comme sans orgueil, proclamé d’avancq vos résolutions et vos 
principes, assigué des bornes à nos conquêtes au milieu même 
des victoires , indiqué les limites que le peuple français ne veut 
point franchir, et dit aux cohortes des rois, comme l’Eternel 
aux flots de la mer : vous pouvez venir jusque sur ces rives , 
mais vous ne les passerez point. 

» C’est au milieu de tous ces triomphes que vos trois comités 
réunis de salut public, de sûreté générale et de législation , 
viennent arrêter vos regards sur quelques maux intérieurs que 
votre sagesse doit à la fois connaître et guérir; c’est en inter- 
rompant le récit de tant de succès qu’ils viennent vous avertir 
des blessures qu’on cherche à vous faire , et appeler votre 
attention ^r un des objets les plus importans de notre légis- 
lation politique. Ce n’est pas en détournant les yeux des écueils 
qui' vous environnent que vous apprendrez à les éviter : votre 
tribune est celle de la vérité , comme elle est celle de la justice ; 
la vérité doit donc s’y faire entendre, la justice y proclamer ses 
principes. On a répété trop longtemps qu’il était des choses qu’il 
ne fallait jamais dire... C’était le langage que la flatterie osait 
, adresser à l’oreille des rois ; c’est avec ces ménagemens coupables 
qu’on a laissé s’organiser tous les genres de tyrannie, et que 
vous avez vu notre territoire inonde de sang et de larmes. Ah ! 
n’écoutez plus les conseils de cette politique timide , qui au lieu 
de guérir les maux les déguise , qui au lieu de sonder les plaies 
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du gouvernement s’attache à en dérober la vue : il faut tout 
vous dire , parce que vous pouvez tout réparer ; il faut tout vous 
apprendre , parce que vous pouvez d’un mot anéantir pour 
jamais tout ce qui s’oppose à l’affermissement de vos lois. 

» Vous avez gémi trop longtemps des maux affreux de la 
Vendée ; vous avez vu s’organiser cette guerre horrible , que 
l’impéritie du gouvernement a laissé se développer et s’étendre, 
et où tous les crimes ont produit toutes les calamités : le fana- 
tisme en fut le mobile, les opinions religieuses l’occasion et le 
prétexte ; on égara les hommes pour les perdre, on les persécuta 
pour les rendre cruels et féroces ; et dans le moment où je vous 

f arle les mêmes moyens conspirent encore pour empêcher 
effet bienfaisant des mesures pleines d’humanité que vous 
avez prises envers les rebelles. Ce n’est pas tout , et la Vendée 
n’est pas le seul lieu de l’empire sur lecjuel le fanatisme ose 
agiter ses torches; on veut, soyez— en bién sûrs, exciter par- 
tout la guerre civile , on veut armer les citoyens contre les 
citoyens, les Français contre les Français, et condamner une 
partie de la France à être la victime des erreurs ou du ressen- 
timent de l’autre. Tel est le plan infernal combiné par la cour 
de Londres , que, s’il était exécuté, la République, victorieuse 
au dehors, couverte aux yeux des siècles futurs d’une gloire 
impérissable , se déchirerait de ses propres mains , et verrait ses 
lambeaux sanglans devenir la proie de ses ennemis. Aux dissen- 
sions politiques, aux agitations nées de la lutte incompréhen- 
sible qui subsiste encore entre les vrais républicains et les restes 
déshonorés de la faction des buveurs de sang , on veut joindre 
des dcchireinens dont la religion serait le prétexte : on fait 
cette iujure au dix-huitième siècle de croire qu’il puisse être 
encore souillé par une guerre de religion ; on compte assez sur 
l'instabilité de la raison humaine pour espérer que les hommes 
qui se sont armés avec tant de courage pour le maintien de 
leurs droits sacrés consentiront à se battre pour des chimères. Mais 
quoi qu’il en soit les lettres de vos collègues en mission dans les 
déparlemens, les mesures que plusieurs d’entre eux sont forcés 
de prendre , et qui , ne coïncidant point les unes avec les autres, 
créent une diversité funeste sur un des objets les plus impor- 
tans de votre législation politique, les dénonciations <jui nous 
parviennent , les réclamations qui nous sont adressées , les 
avis que nous recevons, et, non moins que tout cela sans doute, 
l’obligation où vous êtes de déclarer enfin tous vos principes , 
ont forcé vos comités réunis de vous entretenir de la police 
des cultes. A ces mots le législateur doit s’élever à toute la 
hauteur de la philosophie ; il doit contempler avec calme les 
agitations qui sont nées des opinions religieuses , et leur 
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influence terrible sur le sort de l’espèce humaine ; il doit 
apprécier avec sagesse ces exaltations de l’esprit qui pendant 
un si grand nombre de siècles ont été les puissances du monde ; 
il doit discerner ce qui tend à les aigrir, à les rendre plus 
sombres, plus funestes à la société, de ce qui peut les calmer, 
les modifier , les éteindre même , ou les fondre dans des senti- 
mens plus doux. 

» Il ne s’agit point toutefois d’examiner s’il faut une religion 
aux hommes, si, lorsqu’ils peuvent s’éclairer des lumières de 
la raison , et s’attacher les uns aux autres par les seuls liens de 
l’intérêt commun , par les seuls principes de l’organisation 
sociale , par ce sentiment impérieux qui les porte à se rappro- 
cher et à se chérir, il faut créer pour eux des illusions, ou 
laisser des opinions erronées devenir la règle de leur conduite 
et le principe de leurs rapports : c’est au temps et à l’expé- 
rience à vous instruire sur ce point; c’est à la philosophie à 
éclairer l’espèce .humaine , et à bannir de dessus la terre les 
longues erreurs qui l’ont dominée. Ah! s’il faut une religion 
aux hommes , si la source de leurs devoirs doit se trouver pour 
eux dans des opinions surnaturelles, si les erreurs religieuses 
ont été pour l’humanité le fondement de quelque avantage , il 
m’est impossible, en portant mes regards. sur la longue suite 
des siècles passés, de ne pas être douloureusement ému à 
l’aspect des maux affreux dont la religion a été la source on 
le prétexte : la religion a vendu bieu cher aux hommes les 
consolations qu’ils en ont reçues ! Je ne viens point vous présen- 
ter lé récit affreux de tous les crimes dont elle a été .environnée; 
il serait aisé de vous émouvoir pardes peintures plus ou moins 
touçhantes, par des tableaux plusou moins lugubres, mais je veux 
- parler à votre raison , et non pas à votre sensibilité : dans une 
discussion de cette importance je dois éloigner de vous jusqu’aux 
séductions du sentiment, et me refuser des succès faciles. Je 
, ne découvrirai donc point à vos yeux ces tables de sang où 
sont éçrits par la main de l’implacable histoire les persécutions 
des empereurs , lés massacres de la Saint- Barthélemi , les hor- 
reurs des Cévennes , et tous les fléaux de la Yendée; je ne vous 
montrerai pas même la religion devenant entre les mains des 
tyrans un instrument d’esclavage , servile par sa nature, auxi- 
liaire du despotisme par son essence , et traitant partout avec 
les despotes de la liberté du genre humain ; attaquant le pou- 
voir civil quand il osait vouloir s'affranchir de ses liens, mais 
lui vendant son influence toutes les fois qu’elle pouvait espérer 
de s’agrandir avec lui ; intolérante et dominatrice, s’associant 
aux crimes des rois pour les autoriser aux yeux des peuples , 
s’associant à la longue faiblesse des peuples pour la transformer 
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en une sorte de vertu, elle avait abruti l’espèce liumaine jusqu’au 
point de lui faire adorer les chaînes mêmes dont elle l’accablait. 
Une morale bienfaisante et douce enveloppait quelquefois l’ab- 
surdité de ses dogmes et l’atrocité de ses combinaisons ; un éclat 
imposant et séducteur se mêlait à la puérilité de ses pratiques; 
des abstinences commandées par elle piquaient l’amour-propre 
des consciences, et des illusions quelquefois touchantes offraient 
des aliinens à la sensibilité, des espérances au malheur. Vous 
êtes parvenus à rendre étrangère au gouvernement une puis- 
sance longtemps sa rivale, et pendaut que la philosophie la 
présentait aux yeux des hommes dépouillée de ce qui avait pu 
séduire en elle, vous l’avez expulsée à jamais de votre orga- 
nisation politique r ce triomphe est de tous ceux que vous avez 
remportés celui qui consolide le mieux la démocratie que voiA 
avez jurée: mais son culte aencoredes sectaires, mais ses dogme s 
ne sont pas étrangers à la crédulité de tous les esprits. La bar- 
barie de quelques idiomes, qui maintiennent l’ignorance dans 
quelques contrées de la République, les charmes de l’habitude , 
que quelques âmes paresseuses ont tant de peine à secouer, 
l’influence toujours si puissante des premières impressions de 
l’àmc , qui se réfléchissent avec tant de force sur tout le reste de 
la vie , et , plus que tout , une persécution funeste dirigée par 
des hommes féroces contre des hommes égarés , ont paru rani- 
mer en plusieurs lieux la ferveur d’un culte qui s’éteint , d’un 
culte qui n’a pu se soutenir contre la raison quand celle-ci était 
persécutée , et qui succombera sous ses efforts quand elle sera 
secondée et dirigée par le gouvernement lui-même. Mais il 
est*une vérité incontestable, garantie par l’expénence des siè- 
cles , une vérité qu’on ne peut trop répéter aux dépositaires de 
l’autorité publique , et qui doit être dans ce moment même la 
base de vos déterminations : c’est qu’il n’y a que la raison seu'e 
qui puisse triompher de l’erreur; c’est que l’enthousiasme reli- 
gieuxest toujours exagéré à l’aspect des échafauds et des bûchers, 
et que dans ce siècle de lumières ce n’est qu’en éclairant les 
hommes que l’on peut les ramener aux vrais principes du bon- 
heur et de la vertu. 

» L’Assemblée constituante , qui a eu la gloire d’invoquer 
la première les droits inaltérables du peuple , et de les déclarer 
aux despotes, l’Assemblée constituante , dont la postérité n’ab- 
soudra peut-être pas toutes les fautes , mais dont elle admirera 
souvent la sagesse et le génie, eut surplusieurs points très impor- 
tans le tort d’augurer trop peu des forces que l’esprit lu. main avait 
acquises. L’instant était arrivé pour elle d’affranchir le corps 
politique de l’influence de la religion ; elle devait décréter que 
chaque citoyen pourrait se livrer aux pratiques que demande 
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le culte qu’il professe , mais que l’Etat n’en supporterait poirtt 
les frais , que les cultes n’auraient entre eux aucune sorte de 
préférence , qu’ils n’obtiendraient aucune publicité , et qu’au- 
cun monument public ne pourrait en consacrer les actes : la 
raison lui dictait celte conduite , la politique la lui commandait 
impérieusement , et le désir de consolider son propre ouvrage 
lui en faisait une loi formelle. Au lieu de détruire elle voulut 
créer , organiser au lieu d’abolir. Elle ordonna pour la religion 
un établissement pompeux et dispendieux , presque aussi vaste 
que celui qu’elle avait détruit ; elle établit une hiérarchie reli- 
gieuse tellement combinée que la ferveur de certains sectaires 
crut y voir le retour de l’église primitive. A ce culte , qu’elle 
rétablissait sur des élémens nouveaux , mais non moins dan- 
gereux que les précédens , elle joignit le plus grand fléau qui 
puisse accompagner une religion ; elle laissa se former "un 
schisme , et elle ne sut jamais le réprimer. 

» Je ne ferai point l’énumération des maux qui sont nés de 
cette conduite; je ne parlerai pas de cette lutte interminable 
entre les prêtres constitutionnels et ceux qu’on appelait ré~ 
Jractaires , où se manifestait tout à la fois l’esprit de domina- 
tion qui persécute , et la faiblesse qui conspire ; de ces dissen- 
sions journalières entre les partisans des uns et les sectateurs 
des autres ; de ces arrêtés des départemens , tantôt philoso- 
phiques et modérés , tantôt despotiques et barbares , presque 
toujours impolitiques , véritables actes de législation , qui 
èous les yeux du gouvernement formaient un fédéralisme réel : 
mais je dirai que ce qui avait été élevé par la faiblesse et l'im- 
prévoyance fut renversé presque aussitôt par la démence êt la 
fureur. Cet établissement sacerdotal , qui devait expirer sous 
les coups d’un gouvernement sage et ferme-, fut abattu avec 
le scandale d’une orgie . avec les fureurs du fanatisme lui- 
même : les Chaumette , les Hébert dirigèrent cette révolution 
suivant les principes de leur âme abjecte et féroce. Ils vou- 
lurent s’emparer de ses résultats pour renverser notre liberté ; 
ils voulurent en l’exagérant armer contre vous le fanatisme et 
l’esprit de parti. L’incrédulité des brigands tourmenta à plaisir 
la crédulité paisible ; des femmes , des enfans , des vieillards , 
des milliers d’agriculteurs utiles furent entassés dans des ca- 
chots pour avoir entendu furtivement quelques messes , ou dit 
leurs péchés à l’oreille de quelques prêtres ; l’asile domestique 
fut partout violé ; les images vénérées par la foi trompée , 
mais innocente , furent déchirées ; de ridicules cérémonies 
furent imaginées pour remplacer des solennités devenues d’au- 
tant plus chères qu’elles étaient plus sévèrement proscrites. 
C’est ainsi que le brigandage déshonora une révolution qui 
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Appartenait à la philosophie et à la saine politique ; c’est ainsi 
que la France régéuérée donna l'alFreux spectacle d’une persé- 
cution religieuse , et qu’une législa'ion tjui ne devait tendre 
qu’à former un peuple de frères fut souillée par des échafauds 
et par des lettres de cachet. 

» Que subsiste— t — il aujourd’hui du régime inventé par 
Hébert? Quels principes a-t-on suivis pour arrêter cette into- 
lérance farouche et effrénée ? Qu’a— t-on fait d’un autre côté 
pour prévenir la réaction dangereuse d’un zèle devenu plus 
fervent par la persécution ! 

» Citoyens, vous avez déjà pris une mesure digne du siècle 
où nous vivons, et du gouvernement que nous avons adopté. 
Vous avez organisé l’instruction publique , et c’est l’instruction 
qui peut seule , en développant la raison , renverser les pré- 
jugés et les erreurs. Vous avez appelé la morale dans votre 
gouvernement , et c’est la morale du gouvernement qui con- 
fond le mieux la superstition des particuliers. 

» L’homme veut des illusions et des chimères. Sous un gou- 
vernement oppressif, qui afflige à chaque instant sa pensée , 
il a besoin de chercher loin de lui les consolations qu'il ne 
peut trouver dans ce qui l’entoure ; il lui faut une autorité 
suprême , au-dessus de l’autorité qui le blesse: il serait le plus 
malheureux des êtres si , lorsqu’il est opprimé sur la terre , il 
n’espérait un vengeur dans le ciel , et ce sentiment est le 
créateur de toutes les erreurs religieuses. Il n’y a que l’homme 
vraiment libre qui jouisse de l’indépendance et de la plénitude 
de sa raison. Le secret du gouvernement en matière de religion 
est peut-être dans ces mots : voulez-vous détruire le fana- 
tisme et la superstition , offrez à l'homme des lumières ; 
voulez— vous le disposer à recevoir ces lumières , sachez le 
rendre heureux et libre. 

» Citoyens , le culte a été banni du gouvernement ; il n’y 
rentrera plus : vos maximes doivent être à son égard celles 
d’une tolérance éclairée , mais d’une indépendance parfaite. 
C’est une bonne police que vous devez exercer, parce que c’est 
la liberté tout entière que vous devez établir, et que celle-ci 
n’est fondée que sur le maintien de l’ordre p iblic : il n’est 
aucune société particulière dans l’Etat qui ne doive être sou- 
mise à la police. Quand des hommes se rassemblent pour dis- 
cuter des opinions politiques la police le> protège , mais elle 
veille à ce qu’aucun cri séditieux ne s’élève du sein de leurs 
assemblées , à ce qu’elles ne deviennent point un rassemblement 
de conjurés , à ce que, sous prétexte de discuter les lois et la 
conduite du gouvernement, elles ne cherchent point à y porter 
atteinte , à en arrêter la^£pxhe , à en attaquer les principes. 
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La police veille en outre à ce que ces réunions d’hommes lie 
forment point entre elles des correspondances dangereuses , 
n’établusent point entre elles une subordination politique ; à 
ce qu’elles ne s’aident point réciproquement de leurs moyens 
pour former des coalitions et des ligues. Vous leur refusez tout 
ce qui tendrait à une existence publique , tout ce qui leur 
donnerait la puissance monstrueuse des corporations. Ainsi 
«lies ne s’empareront d’aucun établissement public pour s’y 
rassembler et y délibérer; elles ne pourront porter dans aucun 
monument public , dans aucun lieu public les monumens par- 
ticuliers qui leur sont chers ; elles ne paraîtront point dans les 
fêtes , elles n’assisteront point aux cérémonies, elles n’en diri- 

S eront point la marche , elles n’en détermineront point l’or- 
onnance ; enfin , partout ou elles pourraient méditer une 
usurpation , elles rencontreront la police , qui saura les con- 
tenir : c’est ainsi que la liberté particulière s’exerce sans trou- 
bler l’ordre public , que les droits des citoyens sont reconnus , 
et que la liberté de tous est garantie. 

» Pourquoi ne suivriez-vous pas à l’égard des cultes, quels 
qu’ils soient, cette marche simple et facile, cette législation 
naturelle que vous avez adoptée à l’égard des sociétés qui ont 
pour objet la discussion des intérêts publics ? Je sais bien que 
ces dernières méritent infiniment plus la faveur et l’encoura- 
gement du gœivernement , parce qu’elles peuvent l’éclairer et 
le surveiller lui-même, parce qu’elles peuvent servir un jour 
à développer les affections civiques et morales, établir entre 
les citoyens un commerce de bienveillance, et resserrer de plus 
en plus les liens qui doivent les rattacher à la patrie : mais 
enfin les pratiques religieuses peuvent s’exercer aussi ; elles ne 
sont pas des délits envers la société. L’empire de l’opinion est 
assez vaste pour que chacun puisse y habiter en paix , et le 
cœur de l’homme est un asile sacré où l’œil du gouvernement 
ne doit point descendre ; d’ailleurs il est démontré par l’expé- 
rience de tous les temps que l’attrait des pratiques religieuses 

n ur les âmes faibles s’accroît par les soins que l’on peut mettre 
es interdire : proscrivez-les dans les maisons , elles s’exer- 
ceront malgré vous dans les réduits les plus ténébreux; anéan- 
tissez les oratoires, et vous verrez se creuser les catacombes. 
Surveillez donc ce que vous ne pouvez empêcher; régularisez 
ce que vous ne pouvez défendre. C’est dans les lieux sombres et 
déserts, ouïes hommes religieux se retirent pour éviter la 
persécution, qu’ils ouvrent leur âme à ces affections lugubres 
qui 1a plongent dans une habitude de démence et de férocité 

3 u’on appelle fanatisme. Tous les sentimens dont la source est 
ans le cœur ont besoin de sacrifice» pour s’accroître; il faut 
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des martyrs à la religion comme il faut des obstacles à l'amour: 
le prêtre qui s’expose à des périls pour exercer son ministère 
recueille le prix de son courage; il paraît, aux yeux de la 
crédulité qui le chérit, uu être préservé par Dieu même. 
Gardez-vous bien de faire pratiquer avec enthousiasme dans des 
souterrains ce qui se pratiquerait avec indifférence, avec ennui 
même dans une maison privée! Que toutes ces cérémonies 
soient assez libres pour qu’on n’y attache plus aucun prix, 

f »our que votre police surtout en puisse surveiller sans cesse 
es inconvéniens et les excès; que rien de ce qui constitue la 
hiérarchie sacerdotale ne puisse renaître au milieu de vous sous 
quelque forme que ce soit : mettez au rang des délits publics 
tout ce qui tendrait à rétablir ces corporations religieuses que 
vous avez sagement détruites; qu’il n’y ait aucun prêtre avoué 
parmi vous, aucun édifice destiné au culte, aucun temple , 
aucune dotation , aucun revenu public ; en un mot , en respec- 
tant toutes les opinions , ne laissez renaître aucune secte. Les 
cultes, quels qu’ils soient, n’auront de vous aucuue préférence; 
vous n’adopterez point celui-ci pour persécuter celui-là, et, 
ne considérant la religion que comme une opinion privée , 
vous ignorerez ses dogmes , vous regarderez en pitié ses erreurs, 
mais vous laisserez à chaque citoyen la faculté de se livrer à 
son gré aux pratiques de celle qu’il aura choisie. Vous ne souf- 
frirez pas qu’aucune d’elle veuille porter atteinte à la propriété 
nationale, ou se glisse dans la société pour y usurper un rang 
quelconque, ou appelle les regards du peuple sur ses cérémo- 
nies et sur ses fêtes. Les édifices publics , les monumens sont 
le domaine de l’Etat; ils ne sont pas plug la propriété d’une 
agrégation particulière que celle d’uu. seul homme : vous ne 
souffrirez pas qu’ils soient le théâtre d’aucun acte religieux ; ils 
ne peuvent être prêtés à aucune secte , car si vous y en admet- 
tiez une seule il faudrait les y admettre toutes, et il en résul- 
terait une préférence ou une lutte dont vous devez prévoir les 
dangers. Vous ne souffrirez pas davantage que vos routes, vos 
places publiques soient embarrassées par des processions ou par \ 
des pompes funèbres ; les mêmes inconvéniens en résulteraient , 
et il est d’une bonne police d’éviter les rassemblemeus qui 
peuvent égarer les hommes en alimentant le fanatisme. 

» Votre police doit s’étendre sur la morale qui sera répandue 
dans les assemblées destinées aux cérémonies d’un culte parti- 
culier : cette morale ne doit jamais être en opposition avec les 
lois de l’Etat, avec les principes du gouvernement; tout doit 
tendre au même but dans une république bien organisée, et 
il ne faut pas que rien au monde puisse conspirer contre elle. 

Les cris séditieux seront punis, soit qu’ils s’échappent de la 
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bouche des prêtres, des sectaires, des fanatiques , soit qu’ils 
soient le crime des factieux que vous avez vaincus. 

» Citoyens, sentons tout l'avantage de notre position, qui 
nous permet d’appliquer ainsi les principes de la philosophie à 
un système de gouvernement regardé il y a quelques années 
comme une spéculation impossible à réaliser. La théorie que 
je viens d’exposer est simple ; elle peut encore se simplifier : 
elle repose sur deux bases inébranlables, la police publique et 
l’instruction; vous avez fondé l’une et l’autre, et vous allez 
profiler des avantages immenses qui doivent en résulter. Vous 
aurez un gouvernement ferme; il imposera silence au fana- 
tisme : vous aurez une instruction universelle; elle fera suc- 
céder la raison à la superstition et à l’erreur. C’est par l’ins- 
truction que seront guéries toutes les maladies de l’esprit 
humain ; c’est elle qui anéantira toutes les sectes , tous les 
préjugés, qui saura restituer à la morale cette force et cet 
éclat qu’elle ne doit tirer que de la raison et du sentiment. 
Emparez-vous de sou influence, dirigez-la vers le perfection- 
nement de l'espèce humaine; établissez les principes d’après 
lesquels la police publique doit s’exercer à l’égard des pratiques 
religieuses, et vous aurez rempli votre tâche, et vous aurez 
anéanti le fanatisme sans que l’exécution de vos lois puisse 
coûter un regret à la sensibilité de vos âmes. 

>• Ainsi vous préviendrez par votre prudence les maux 
affreux du fanatisme ; vous arracherez à la malveillance un de 
ses plus terribles moyens ; vous compatirez aux erreurs insé- 
parables de l’humanité, aux faiblesses de quelques âmes incer- 
taines et timides, sans qu’il puisse en résulter aucun danger 
pour votre organisation sociale. Ainsi vous consommerez 
avec certitude la révolution commencée par la philosophie , 
ainsi vous dirigerez, et Sans aucune secousse violente, les 
hommes que vous êtes appelés à gouverner dans le sentier de 
la raison : ce sera par l’influence et par l’action de celle-ci que 
vous anéantirez toutes les erreurs, et, semblables à la nature , 
qui ne compte pas avec le temps, mais qui mûrit avec lenteur 
et persévérance les trésors dont elle doit enrichir le monde , 
vous préparerez constamment , et par la sagesse de vos lois , le 
seul règne de la philosophie, le seul empire de la morale. 
Bientôt on ne connaîtra que pour les mépriser ces dogmes 
absurdes, enfans de l’erreur et de la crainte, dont l’influence 
sur l’espèce humaine a été si constamment nuisible : bientôt 
les hommes ne seront guidés que par le seul attrait de la vertu; 
i lis seront bons parce qu’ils seront heureux , et heureux parce 
qu ils seront libres, iiieutêt la religion de Socrate, de Marc— 
Aurèle et de Cicéron sera la religion du monde, et vous .aurez 
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la gloire d’avoir eu à cet égard l’initiative de la sagesse. Vos 
fêtes nationales , vos institutions républicaines sauront embellir 
et mettre en action les préceptes sacrés de celte morale que 
vous voulez graver dans le cœur des hommes. Mais plus cette 
religion politique doit être bienfaisante et douce, plus vous 
devez éviter de la souiller d’avance par des persécutions et par 
des injustices. Ecoutez la voix dé la raison ; elle vous dira que 
c’est au temps seul , à l’accroissement des lumières , aux progrès 
de l’esprit humain que vous devez laisser le soin d’auéantir 
toutes les erreurs, de compléter votre sublime ouvrage , et 
d’amener l’espèce humaine à ce perfectionnement préparé par 
vos institutions mêmes. 

» Voici le projet de décret que je suis chargé de vous sou- 
mettre. » ( Adopté dans la meme séance , à la presque una- 
nimité. ) 

Décret du 3 ventôse an 3 . (i) 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
ses comités de salut public , de sûreté générale et de législation 
réunis , décrète : 

Art. i". Conformément à l’article 7 de la Déclaration des 
Droits de l’homme, et à l’article 122 de la Constitution (2) , 
l’exercice d’aucun culte ne peut être troublé. 

2. La République n’en salarie aucun. 

3 . Elle ne fournit aucun local ni pour l’exercice du culte, 
ni pour le logement des ministres. 

4 - Les cérémonies de tout culte sont interdites hors de l’en- 
ceinte choisie pour leur exercice. 

5 . La loi ue reconnaît aucun ministre de culte. Nul ne peut 
paraître en public avec les habits , orneinens ou costumes 
affectés à des cérémouies religieuses. 

6. Tout rassemblement de citoyens pour l’exercice d’un 
culte quelconque est soumis à la surveillance des autorités 
constituées ; celte surveillance se reuferme dans des mesures de 
police et de sûreté publique. 

7. Aucun signe particulier à un culte ne peut clrefplacé 
dans un lieu public ni extérieurement , de quelque manière que 
ce soit ; aucune inscription 11e peut désigner le lieu qui lui est 
affecté ; aucune proclamation ni convocation publique ne peut 
être faite pour y inviter les citoyens. 



(1) Quelques dispositions de ce décret ont été insérées dans la Cons- 
titution ; d’autres ont été modiüées ou abrogées successivement. 

(2) C’est la Conslilulion de 1703 qui est indiquée ici , quoiqu’elle 
n’ait point été mise en activité. {Voyez tome XII.) 
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8. Les communes ou sections de commune, en nom collectif, 
ne pourront acque’rir ni louer de local pour l’exercice des 
cultes. 

9. Il ne peut être formé aucune dotation perpétuelle ou via- 
gère, ni établir aucune taxe pour en acquitter les dépenses. 

10. Quiconque troublerait par violence les cérémonies d’un 
culte quelconque , ou en outragerait les objets , sera puni sui- 
vant la loi du 22 juillet 17191 sur la police correctionnelle. 

l'i. Il n’est point dérogé à la loi du 2 des ranculotides , 
deuxieme année , sur les pensions ecclésiastiques , et les dis- 
positions en seront exécutées suivant leur forme et teneur. 

12. Tout décret dont les dispositions seraient contraires à la 
présente loi est rapporté, et tout arrêté opposé h la présente 
loi , pris par les représentai du peuple dans les départemens , 
est annullé. 

Le rapport des comités de législation , de salut public et de 
sûreté générale sur la liberté des cultes sera imprimé, et en- 
voyé à tous les départemens de la République. 



IL 

DU DROIT DES GENS. 

Dans le cours de la discussion sur l’acte constitutionnel 
de 1793 Grégoire proposa une Déclaration du Droit des 
gens : Thuriot la trouva sublime ; Barrère la relégua dans 
les rêves philanthropiques, et l’Assemblée passa à l’ordre du 
jour. Cette pièce nous l’avons donnée en son lieu. Alors Gré- 
goire 11e l’avait appuyée d’aucun développement. L’année 
suivante il l’a reproduisit motivée , sous la forme d’une 
motion d’ordre , et dans une occasion susceptible de lui 
donner une grande importance : M. de Staël , ambassadeur 
de Suède , venait d’être reçu solennellement par la Con- 
vention nationale ; un grand nombre d’étrangers assistaient 
à ijà séance : — Eh I s’écria Merlin ( de Douai ) , c’est un 
projet qu’il faut renvoyer au congrès général des puissances 
de l’Europe 1 — Et sur ce mot nouvel ordre du jour, adouci 
d’abord par un décret qui ordonnait l’impression du discours 
et du projet de Grégoire ; mais dès le lendemain Merlin (de 
Douai) fit rapporter cette décision , comme une faveur 
accordée à des principes que la Convention ne pouvait avouer. 

Dans le totne XII , page 3q7 , on a lu le projet de Gré- 
goire ; voici son discours , suivi des motifs de Merlin. 
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Discours de Grégoire. — Du \Jloréal an 3 . (23 avril 1 795. ) 

« L’ancienne diplomatie et le droit public n’étaient qu’un 
échafaudage ridicule et soiAent monstrueux , que le souffle de 
la raison a renversé. Nous avons détruit; mais qu’avons-nous 
mis à la place ? 

» Plusieurs de nos séances ont été consacrées à discuter le 
mode de direction des relations diplomatiques. La prolongation 
des débats nous a prouvé sans doute que quelquefois on ne 
s’eutendait pas parce que sur cet objet les termes ne sont pas 
définis , les idées ne sont pas précisées. 

» Les mêmes inconvéniens se reproduiront dans toutes les 
discussions de cette nature tant qu’on n’aura pas déterminé 
ou plutôt reconnu les principes qui dans les relations de peu- 
ple à peuple doivent servir de régulateur. 

» Le rapporteur du comité de salut public en a tellement 
éprouvé le besoin que dans le cours de la discussion plusieurs 
fois il a exprimé le désir de voir rédiger un code du droit des 
gens. Déjà vous en aviez pressenti la nécessité dès les premiers 
temps de votre session : un décret du 28 octobre 179a 
avait ordonné qu’il serait fait un rapport sur les principes de» 
négociations entre les peuples ; ce décret resta sans exécu- 
tion. Le 18 juin 1793 je proposai de faire une Déclaration du 
Droit des gens : l’idée parut belle ; mais elle avait la défaveur 
de n’ètre pas présentée par quelques hommes qui avaient alors 
le privilège de l’infaillibilité ; ils dirent qu’elle était préma- 
turée , dangereuse même, en se gardant bien de le prouver , 
et par un mot ils arrêtèrent peut-être la marche de l’esprit 
humain. Actuellement leurs sceptres sont brisés ; je reproduis 
ma proposition. 

•• Un écrivain du siècle dernier ( Fénélon) disait : « J’aime 
» mieux ma famille que moi ; j’aime mieux ma patrie que ma 
>■ famille ; j’aime mieux l’univers que ma patrie. » La raison 
a jugé et ces extravagans qui parlaient de la république uni- 
verselle , et ces hommes faux dont on a dit qu’ils faisaient 
profession d’aimer les hommes placés à deux mille ans ou à 
deux mille lieues de distance pour se dispenser d’être justes 
et bons envers leurs voisins : le cosmopolisme de systètnc et 
de fait n’est qu’un vagabondage physique ou moral. Nous 
devons un amour de préférence à la société politique dont 
nous sommes membres. Ailleurs j’ai dit que la mesure de 
cet attachement est déterminée par ses bienfaits à notre égard : 
la patrie conserve nos vies et nos fortunes ; il y a récipro- 
cité dans les obligations ; nous devons donc au besoin lui sacri- 
fier la fortune et la vie. 
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» Cependant l'égoïsme national est aussi coupable que 
l’égoïsme individuel ; le patriotisme n’est point exclusif; l’éner- 
gie de ce sentiment se concilie avec cette douce philanthropie 
qui s’efforce d’anéantir les préjugés ^l’intolérance, les rivalités, 
les haines entre les peuples , et de resserrer les nœuds de la 
fraternité entre es diverses sections de la famille humaine. 

» Après avoir déclaré les droits de l’homme en détermi- 
nant ses rapports avec ses semblables, il vous reste donc une 
belle tâche à remplir, celle de déclarer solennellement les 
droits des nations, et de manifester à l’univers les maximes de 
loyauté, de justice qui sont dans vos cœurs, et qui serviront 
à jamais de règle au peuple français dans ses relations diplo- 
matiques. 

>• Lègue? aux peuples contemporains et futurs un symbole 
de politique puisé non dans les archives d’une chancellerie, 
mais dans celles de la nature: il y est ; il s’agit de le transcrire. 

» La politique est une branche de la morale universelle , 
puisqu’elle est l’art de gouverner un peuple de la manière la 

J dus conforme à son bonheur sans nuire à celui des autres. 

I faut rendre la véritable acception à ce mot , si souvent 
déshonoré: longtemps elle ne fut guère que la fourberie réduite 
en système ; les opérations ténébreuses des tripots diplo- 
matiques n’offrent guère qu’un tissu de crimes et de petitesses : 
c’est une vérité de fait tellement reconnue, que, selon Wic- 
quefort , l’infaillible moyen de déjouer ses rivaux en fait de 
négociations c’est d’avoir une marche franche , parce qu’on 
est presque sûr de ne pas les rencontrer dans sa route. 

“ Si la plupart des républiques mêmes n’ont eu jusqu’ici 
qu’une politique flottante c’est non seulement le résultat de 
leur faiblesse, mais encore parce qu’on ignorait celte morale 
qui lie les nations, et qui force les tyraus sinon à la justice, 
au moins à la pudeur. 

» Et comment la masse des hommes ne serait-elle pas 
arriérée sur cet objet ? Les publicistes , la plupart de ceux 
mêmes qui se présentent avec éclat à la postérité, fourmillent 
d’assertions erronnées et immorales. Ils ont méconnu l’égalité 
naturelle et politique des peuples comme celle des hommes ; 
ils n'qnt vu que quelques individus debout , n’ayant que des 
droits, et les antres à leurs genoux n’ayant que des devoirs. 
Burlamaqui, né dans uue république, biaise sur les avantages 
de la pure démocratie, ou plutôt il la rejette. Mably lui-même', 
à qui 1 art social a tant d obligations, et que ses immortels 
écrits placent au rang des bienfaiteurs du genre humain , n’est 

S as reconnaissable dans ses principes de négociations. Nous, 
evons regretter que l’auteur du Contrat social, après avoiy 
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tracé le code de chaque société politique , n’ait pas fait celui 
des nations. 

» Quant à la morale politique , qui ne s’indignerait de voir 
des publicistes autoriser le mensonge! Wicqucfort , déjà cité, 
prétendre qu’un ambassadeur peut corrompre les ministres dn 
pays oii il est envoyé ! Zouch examiner sérieusement si le 
viol est un droit de la guerre, et se contenter d’incliner pour 
la négative ! 

» Hâtons-nous d’oublier cette profanation d'idées morales, 
en rappelant que les cris de l’humanité et de la justice doivent 
se faire entendre à travers le bruit des armes, et qu’à la bru- 
talité des despotes nos armées substituent les vertus fières, 
mais humaines des républicains! 

» Scipion respectant la vertu d’une belle espagnole, Rcgu- 
lus retournant à Carthage, Camille renvoyant aux Falisqurs 
l’instituteur perfide qui voulait lui livrer ses élèves, 'divers 
peuples s’empressant de porterdes secours à Lisbonne . presque 
engloutie par le tremblement de terre de 1745, voilà le droit * 
des gens en pratique. 

» Beaucoup de traits de cette nature ornent nos annales. 
Dans la dernière guerre un bâtiment anglais, livré aux hor- 
reurs de la famine, aperçoit un navire français ; il court lui 
demander des vivres et des fers : celui-ci lui donne tous les 
secours nécessaires , et Ih laisse achever sa route. L’ordre de 
respecter l’escadre du capitaine Cook , l’abolition du droit 
d’aubaine avec divers états de l’Europe datent à peu près de 
la même époque. 

» Tandis que les tyrans s’efforçaient de contrefaire nos 
assignats , par votre loi du 2 frimaire de l’an 2 vous décer- 
niez la môme peine contre les fabricateurs de fausse monnaie 
étrangère que contre les fabricateurs de fausse monnaie natio- 
nale : ce décret, qui vous honore , est une grande idée morale 
que vous avez mise en circulation parmi les peuples! 

» La société primitive s’est divisée en plusieurs sociétés par- 
ticulières, qui conservent entre elles des relations résultant du 
voisinage ou des besoins respectifs. A la vérité, les hommes, 
éprouvent un plus grand besoin de se rapprocher que les 
peuples, parce qu’un peuple se suilit plutôt à lui-même qu’un 
individu , et même on a vu des nations vouloir rompre toute 
communication avec les autres : on peut demander si elles 
avaient le droit de s’isoler; chacune n’est-elle pas obligée de 
cultiver la société humaine ? 

» Si par le fait elles ne sont pas toujours unies , au moins 
il est entre elles des rapports possibles; ces rapports, étant 
l’ouvrage de la nature , doivent être immuables comme elle. 
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Ainsi la loi de la sociabilité entre les peuples n’est autre 
que la loi naturelle appliquée aux grandes corporations du 
genre humain : elle détermine leurs droits, leurs devoirs; 
elle en trace l’étendue et les limites. 

» Quesnay a très bien prouvé que dans l’état d’indépen- 
dance des nations , pour elles comme pour les individus, le 
droit de s’emparer de ce qui n’est à personne est limité à ce 
qu’on peut s’approprier par le travail ; que le droit de tout 
faire est subordonné à la condition de ne pas faire de mal aux 
autres. Guillaume Penn et les quackers curent un tel respect 
pour ce principe , que pour former leurs établissemens dans le 
nouveau monde ils achetèrent des sauvages les terrains où ceux- 
ci grattaient à peine la terre pour semer leur maïs , où ils 
n’exerçaient guère d’autre métier que la chasse et la pêche. 

» Communément on définit le droit des gens la connais- 
sance des principes et des règles que la nature, l’usage et 
le consentement exprès ou tacite ont établis entre les peu- 
• pics dans leurs rapports respectifs. De là résultent deux 
sortes de droit des gens : le premier , auquel convient plus 
particulièrement cette dénomination , est invariable , parce 
qu’il est le prouoncé immédiat de la nature ; le second , qu’il 
faut nommer le droit public, est arbitraire et conventionnel ; 
il forme la jurisprudence des sociétés politiques, et ne peut 
avoir force de loi que par la ratifuàtion expresse ou tacite 
des parties contractantes , c’est à dire de tous les peuples , 
qui tous à cet égard possèdent en commun la puissance 
législative. Tel est l’usage, bien ou mal suivi, de ne pas 
commencer les hostilités sans une préalable déclaration de 
guerre ; celui d’envoyer un trompette ou un tambour pour 
parlementer; de battre la chamade, d’arborer un drapeau 
pour capituler. 

» Ce droit secondaire est en Europe un assemblage inco- 
hérent et bizarre d’usages bons ou mauvais , empruntés des 
Romains et des Germains ; presque tous doivent être soumis à 
un nouvel examen. Telle est. la forme dans laquelle on doit 
créditer les agens diplomatiques; établir et déterminer les 
lettres de créances, le droit d’asile, les sauf-conduits, les 
enclaves, les alluvions , le cours des fleuves, le cas offensif, les 
représailles, la saisie des effets neutres sur bàtimens ennemis , 
les lettres de marque, l’extradition des coupables, la punition 
des délits commis sur territoire étranger, etc., etc. 

» Ces questions présentent des idées complexes qu’on n’a 
pas décomposées pour les réduire à leurs véritables élémens; 
la plupart même n’ont pas été abordées : sans doute elles 
seront un jour l’objet de vos méditations; mais des décisions 
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sur ce sujet ne peuvent trouver leur point d’appui que dans un 
corps de doctrine émane' de la nature. 

» Les principes sont des idées fécondes qui amèneront la- 
solution de toutes les questions subordonnées ; or l’iudigence de 
presque toutes les langues sur les véritables idées politiques 
atteste combien celte matière est neuve. 

» Les publicistes ont longuement disserté , par exemple , sur 
les bosphores : les uns ont prétendu qu’ils pouvaient être une 

S riété exclusive ; d’autres ont fondé les péages exigés par 
jues puissances dans des détroits sur l’obligation qu’elles 
s’imposent d’entretenir les balises, les fanaux, et d’éloigner 
les forbans. Des discussions interminables ont eu Heu concer- 
nant l’étendue de mer sur laquelle un peuple peut exercer la 
souveraineté : Watel la restreint à la portée du boulet , en sorte 
que sous le canon d’une forteresse neutre un vaisseau ennemi 
ne puisse être de bonne prise ; Bodin étend ce droit à trente 
lieues ; enfin Selden veut qu’on puisse posséder la mer comme 
on possède un champ. Les solutions eussent été plus faciles si , 
en examinant les droits indivis qui restent aux peuples sur 
certaids objets après Je partage du globe, on avait consacré le 
principe que ce qui est d’un usage inépuisable ou innocent ést 
à tous ; que conséquemment la mer ne peut être la propriété 
d’aucun , et que l’insolente dominât ion des Anglais sur les iners 
est une usurpation attentatoire aux droits des nations. 

» Rien de plus absurde que cette prétendue balance politi- 
que , qui ne fut jamais eu équilibre, car lçs grandes puissances 
ont souvent réalisé à l’égard des petites la fable du loup et de 
l’agneau. Ivieii de plus ridicule que les tracasseries concernant, 
les préséances : on connaît l’anecdote de deux ambassadeurs 
dont les voitures se rencontrèrent sur un pont à Prague ; per- 
sonne ne voulut céder : on connaît l’anecdote des quatre portes 
qu’on fût obligé de pratiquer à la maison où se tenaient des 
conférences diplomatiques pour éviter aux plénipotentiaires 
les contestations sur le pas : enfin on sait que l’orgueilleux 
Loufs XIV , après avoir versé tant de saug, fut sur le point de 
faire égorger quelques milliers d’hommes de plus parce que 
d’Estrade , son ambassadeur à Londres , n’avait pas eu le pas 
"sur celui d’Espagne. 

» Flétrissons à jamais ces prétentions hiérarchiques en con- 
sacrant l’égalité des peuples ! Un nain est homme ainsi qu’un 
géant. La souveraineté n’est pas susceptible de plus ni de 
moins ; elle ne résulte ni de la force ni de la richesse ; elle 
appartient à Saint-Marin dans un degré aussi éminent qu’à la 
France. Les nations ont droit de s’organiser , de se lier, de 
s’incorporer, en traitant d’égal à égal entre elles comme les 
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liornrnes entr'eux ; s’il doit exister des rangs c'est la vertu" qui 
les donne. Voilà le principe; quand on l’a rencontré rien ne 
doit le faire fléchir ; et certes ce langage est digne d’une Répu- 
blique qui , par l’éclat de ses victoires , pouvant aspirer à des 
préséances, a par le fait parlout déclaré ne vouloir dans ce 
genre ni prétendre ni souffrir aucune supériorité. 

» Il y a peu qu’en Allemagne on proposait encore au con- 
cours de discuter gravement s’il est des préjugés avantageux. 
Cette question seule est un scandale en philosophie ; c’est 
demander en d’autres termes s’il importe à l'homme d’avoir des 
^eux ou de marcher à l’aveugle. 

” La vérité est le besoin de tons les temps , de tous les lieux. 
Si nous voulons trouver cqqui est réellement utile etpolitique, 
cherchons en tout ce gui est vrai, ce qui est juste , et n’ou- 
blions pas que la justice et la vérité ne peuvent jamais être la 
propriété exclusive d’aucun peuple : c’est le domaine de tous. 

“.Ici se présente une question politique dont nous ne 
pouvons qu’indiqulr l’objet; c’est de savoir jusqu’à quel 
point une nation peut se réserver des moyens de prospérité 
et de bonheur auxquels ne participeraient pas les autres. Ne 
décidons pas à la léger?, et d’après des idées que nous avons 
reçues sans examen: une méditation approfondie nous appren- 
drait peut-être que les efforts des Espagnols , par exemple , ou 
des Hollandais pour conserver le monopole de la cochenille et 
des épices sont un délit de lèse-hurnanité , et qu’un de nos 
voyageurs , en franchissant les murs du jardin de la compa- 
gnie hollandaise , que Thierry Menonville , en allant à 
Guaxaca enlever la cochenille meslèque pour l’acclimater à 
Saint-Domingue , n’a pas blessé les principes du droit des gens. 
La nouveauté, la singularité de ces vues ne prouveut pas 
qu’elles soient inutiles ou fausses, et je saurais apprécier celui 
qui voudrait les réfuter par des épigramtnes pour se dispenser 
de présenter des observations réfléchies. Il sera toujours bon de 
rappeler qu’après l’introduction du domaine et dé la propriété 
il est des droits indivis qui restent aux nations ; que d’ailleurs 
chacune est créancière et débitrice envers les autres dans tout 
ce qui peut améliorer l’espèce humaine et multiplier les moyens 
de bonheur. "Ces maximes sont éternellement vraies , ou les 
hommes et les peuples ne sont pas frères. 

» Loin d’atténuer par là dans le cœur du citoyen l’amour de 
son pays en faisant extravaser sa philanthropie , cet amour 
doit se fortifier par la considération que s’il doit tant à ses 
semblables , quel que soit leur pays , ses devoirs envers la 
patrie sont bien plus étendus etçlus sacrés. 

» Quand une contestation s’élève entre les peuples il n’est 
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que deux moyens de la terminer; la raison et le canon : par 
celui-ci vous avez effraye' l’Europe ; par celle-là peut-être vous 
ramènerez l’Europe à des principes de justice. S’il importe 
à chaque citoyen de trouver un homme probe dans son voisin , 
il vous importe de même que les peuples voisins se moralisent 
et s’éclairent. L’unité monétaire , l’unité des mesures contribue- 
ront à les moraliser ; car , n’en doutez pas , ils adopteront ces 
belles découvertes, et ce bienfait sera votre ouvrage : une Décla- 
ration du Droit des gens eu sera le complément. Ce sera le fanal 
vers lequel les opprimés, vers lequel surtout les Polonais 
malheureux tourneront leurs regards, et cet aspect relevera 
leur courage. 

» Les brigands détroussaient les voyageurs ; les tyrans ont 
détroussé les nations : mais dans plusieurs contrées la liberté 
frappe à la porte ; elle est sur le point d’entrer; les révolutions 
se mûrissent même dans certains pays ou la philosophie est 
encore au berceau. 

» Quand la souveraineté sera retournée à sa source, quand 
les peuples connaîtront mieux leurs droits , les vôtres auront 
une garantie de plus. Nous plaignons ceux qui sont asservis, 
en reconnaissant toutefois qu’ils ont droit d’abuser de leur 
liberté; en conséquence nous traitons avec les gouvernemens , 
quels qu’ils soient, d’après la règle que nous nous sommes 
prescrite de ne jias nous immiscer dans leur régime intérieur. 
Nous voulons même que nos voyageurs en parcourant les rives 
étrangères se pénètrent de ces principes ; que partout ils allient 
la fierté de l’homme libre à la soumission aux lois des pays 
qu’ils iront visiter, et si leur conduite ne retrace sans cesse la 
justice et la loyauté de notre République nous les désavouons 
comme indignes du nom français. 

» D’un autre côté si l’étranger venait parmi nous pour 
conspirer et pour attenter à une liberté que nous préférons à 
la vie , à l’instant la vengeance serait levée sur sa tête ; mais 
s’il y est attiré par les relations du commerce , de l’amitié , par 
l’amour des arts, l’amour de notre Constitution , il y trouvera 
sûreté et amitié ; en abordant nos frontières les bras de l’hos- 
pitalité lui seront ouverts. 

» C’était un beau rêve , dit-on , que celui du publiciste 
Saint-Pierre... Et pourquoi désespérer que jamais il ’se réalise? 
Lorsque l’on connaît les lucamones des Etrusques , la ligue des 
Achéens et le corps amphyctionique , la différence n’est que 
du plus au moins. Il y a du mieux , disait un écrivain ; le 
monde donne des espérances... Permettez-moi donc d’espérer 
que le despotisme , qui est une grande erreur , que la guerre , 
qui est une grande iirynoralite , deviendront plus rares eu 
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Europe ; que les peuples, détrompés des fausses idées de gran- 
deur , et connaissant mieux leurs intérêts , s’occuperont à vi- 
vifier leur économie politique ; qu’alors tomberont peut-être 
les barrières entre les nations , qu’elles étendront les unes vers 
les autres leurs mains fraternelles , bien convaincues que , 
pour elles comme pour les individus , les bonnes mœurs et la 
justice sont les sources uniques du bonheur. 

» L’aperçu des élémens propres à une Déclaration du Droit 
des gens servira peut-être à fixer les idées sur son importance. 
Trouvez bon que je vous soumette une série d’articles , un essai 
très imparfait dans ce genre, sauf à y joindre les développe- 
ruens nécessaires. 

» Mais , quelle que soit votre détermination , la question 
préliminaire , qui consiste à savoir s’il sera fait une Déclara- 
tion du Droit 1 des gens , ne peut être problématique , car i" 
c’est l’exécution de la loi du 28 octobre 1792 , par laquelle 
vous avez statué qu’elle serait faite; 2° ce serait demander en 
d’autres termes si nous fixerons et si nous manifesterons les 
principes de justice éternelle qui doivent diriger les nations 
dans leurs transactions respectives , et dont le peuple français 
leur montrera toujours l’exemple. » 

Merlin {de Douai). — Séance du lendemain. 

« Tandis que toute l’Europe retentit de fa proclamation 
solennelle de vos principes de.sagesse et de justice , tandis que 
tous les amis de la paix et de l’humanité rendent hommage 
au soin particulier que vous avez pris en différentes occasions 
de déclarer formellement, au nom du peuple français , qu’il 
ne s’immiscerait jamais dans l’examen , encore moins dans la 
censure des bases et de l’organisation des gouvernemens étran- 
gers , vous ne devez pas permettre , et très certainement votre 
intention n’est pas qu’il soit fait en votre nom aucune dé- 
marche , aucun acte qui puisse ou réellement ou même en 
apparence contrarier la marche que vous avez constamment 
suivie depuis l’heureuse époque où la tyrannie a disparu de 
cette enceinte. . 

» Bien convaincu que tel est l’esprit général de cette Assem- 
blée , votre comité de salut public ne doit ni hésiter ni crain- 
dre de vous déclarer qu’il importe à la République , et peut- 
être au reste de l’Europe , que vous rapportiez le décret d’hier 
qui ordonne l’impression d’un discours et d’un projet de 
Déclaration du Droit des gens lus à cette tribune. 

» Votre comité rend hommage aux intentions qui ont dicté 
ce discours et ce projet ; elles sont pures comme l’âme de leur 
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auteur ; il a applaudi , comme toute l’Assemblee , à la majeure 
partie des vues que renferment l’un et l’autre ; mais , il doit 
vous le dire , il a reconnu dans l’un et dans l’autre des prin- 
cipes que vous ne pouvez pas avouer , #t qui , imprimés par 
ordre de la Convention nationale , porteraient aux yeux des 
étrangers le cachet de son approbation. 

» Je n’ai pas besoin de vous dire quelles seraient les consé- 
quences d’une pareille opinion répandue en ce moment dans 
l'Europe. 

» \otre comité de salut public se borne à vous proposer le 
rapport du décret dont il s’agit , sauf à notre collègue Gré- 
goire , en usant de la liberté de la presse , de faire imprimer 
son travail en son propre nom. » 

Grégoire. « Le rapporteur vient de rendre hommage à mes 
intentions ; je ne demande rien de plus. Puisqu’on croit trou- 
, ver quelque chose de mauvais dans ce discours , j’appuie la 
proposition du comité , et je déclare que je n’userai pas de la 
liberté de la presse pour le faire imprimer : je déclare aussi 
que peut-être il a déjà été inséré dans quelques journaux. >• 



III. 



LETTRES, SCIENCES ET ARTS, INSTRUCTION PUBLIQUE. 

LANGUE FRANÇAISE. 

Rapport sur les inscriptions des monumens publics , 
par Grégoire. — Du ai nivôse an 2. ( 10 janvier 1794*) 

« Vous avez chargé votre comité d’instruction publique de 
vous faire un rapport sur le genre d’idiome qui doit être adopté 
pour les inscriptions des monumens publics. Celte question , 
vivement débattue dans le siècle dernier, resta indécise (1). 

>• La difficulté , renouvelée il y a dix aus , doit être résolue 
sous l’empire de la liberté ; et comme les défenseurs ollicieux 
des langues antiques allèguent en leur faveur des argumens 
spécieux , permettez- nous quelques observations courtes et 
péremptoires : elles motiveront les mesures que nous vous 
proposerons tant pour les inscriptions à faire que pour celles 



(1) <■ Voyez Défense de la langue française , par Charpentier ; de 
Montimenùs publias latine inscribendis , par Lucas ; Examen de la 
question si les inscriptions des monumens publics doiveat être en langue 
nationale, etc. , etc. » 
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qui existent ; d’ailleurs , en considérant J a chose sous le double 
rapport de l’aVenir et du passé , vous prouverez que la sagesse 
a mûri votre décision , et que vous avez évité deux écueils ; 
d’un côté l’injuste ntfipris par lequel on voudrait flétrir des 
langues qui avaient autrefois l’accfent de la liberté , et dont la 
connaissance applanira toujours la carrière des sciences et du 
génie ; de l’autre la prévention ridicule qui , exaltant toujours 
les étrangers et les anciens aux dépens des nationaux et des 
modernes , s’obstine à n’admirer que ce qui s’est fait à deux 
mille ans ou à deux mille lieues de distance* 

» Qu’importe que les autres peuples de l’Europe se servent 
du latin pour leurs iyscripSons? Ce qu’on nous cite comme un 
exemple à suivre n’est- il pas un abus à réformer ? Notre langue, 
dit-on, est lille du latin... (i) Mais cette paternité n’anéantit pas 
nos droits : avec un tel argument Op prouverait qu’il faut aller 
chercher sur les montagnes de l’Arménie ou sur le plateau dé 
la Tartane la langue primitive, qui incontestablement enfanta 
les autres. 

» Les Romains ont eu la grécomanie, comme nous \' anglo- 
manie. Aux époques oii chez eux le génie dans sa gloire faisai t 
fleurir les arts , il était honteux d’ignorer la langue d’Athènes , 
et cependant leur langue seule était admise soit pour traiter 
avec les nations étrangères, soit pour graver sur les inonu— 
mens publics les souvenirs qu’on voulait transmettre à la 
postérité. Cicéron fut blâmé d’avoir parlé grec au sénat de 
^"itYracusc , qui cependant ignorait le latin ; et deux cents 
Æms avant cette époque , lors de la première guerre punique , 
^quoique la langue des Romains fût enepre dans l’enfance * 
elle fournit l’inscription de la colonne érigée en mémoire de 
la victoire navale remportée par le consul Duillius sur les Car- 
thaginois : cette colonne subsiste encore. 

» Et nous , dont la révolution efface le merveilleux des his- 
toires antiques , nous emprunterions pour nos monumens uni 
idiome dquLles richesses et la beauté sont incontestables , 
mais qui devient barbare sous notre plume, dans notre bouche ! 
Virgile s’étonnerait sans doute si , pouvant lire nos meilleurs 
latinistes modernes , il y Voyait son idiome grotesquement 
défiguré pour exprimer des choses qui n’existaient pas de son 
temps , telles que des fusils , des obusiers , des baïonnettes , 
des aérostats , et toutes les découvertes de la chimie et de la 
physique moderne. L’histoire du président de Thou est cer— 



"(O' k II n’est aucune sorte de folie qui n’ait eu ses apologistes ; Lara- 
valière , mort en t jtôi , qui a été l’éditeur des Fabliaux, etc. , préten- 
dait que le latin tirait son origine du français. » 
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tainement un magnifique ouvrage ; mais rien de plus ridicule 
que ses efforts pour latiniser les noms propres et les mots 
connétable , grand-maître d’ artillerie , prévôt des mar- 
chands , etc. (i). La succession des âges , les inventions nou- 
velles , la diversité de gouvernemens et d’usages introduisent 
dans les langues modernes une foule de mots intraduisibles 
en idiomes antiques. 

» 11 semble aux érudits que tout le monde doit savoir la 
langue latine , à peu près, dit un écrivain, comme il parait 
aux plaideurs que tout le monde doit s’occuper de leur affaire ; 
ou plutôt cette prédilection est un retour de l’amour-propre , 
qui dans le genre et l’étendue de ses connaissances cherche 
un piédestal ; mais les quatre-vingt-dix-neuf centièmes de la 
nation l’ignorent, et l’emploi de cette langue pour le style 
lapidaire et pour l’enseignement de la médecine , de la juris- 
prudence , de la scholastique , en un mot de tous les genres 
de chicane, est une des causes qui chez nous ont prolongé 
l’enfance de la raison. 

» Un monument public est pour ainsi dire le drame abrégé 
d’un grand événement ; lui faire parler un langage inconnu 
serait aussi déplacé que si dans Macbeth le fantôme qui vieut 
sur la scène épouvanter l’assassin prononçait en idiôme étran- 
ger ces mots terribles : tu ne dormiras plus ! 

» A Londres et à Porlici des colonnes ont été érigées 
pour rappeler là l’incendie qui en 1666 dévora six cents rues, 
ici les éruptions du Vésuve, qui plusieurs fois ont englouti 
des villes. Mais en voulant prémunir les races futures contre 
de nouveaux malheurs par le tableau des malheurs passés , 
n’est-ce pas manquer le but que de lui dire en latin : postérité , 
poslèr lé , il s’agit de tes plus chers interets ! 

» Sur le contour du palais national où s’assemble le sénat 
de Zurich sont figurés eu deqii-reliefs les plus célèbres répu- 
blicains qui ont illustré les nations. Ce cortège semble mena- 
cer les roisj mais quelle inconséqueuce de n’avoir pas rais 



(1) « Dans ers mots procurator, cornes slabuli , qui pourrait recon- 
naître un intemlant . un connétable ? Les termes latins par lesquels on 
tenterait d'exprimer nn distrnt. un procureur de la commune , un 
directeur ,lu juri, répondraient-ils jamais à l’acception que présen- 
tent pes mots dans notre langue ? 

» Les statuts synodaux de plusieurs diocèses défendaient aux ecclé- 
siastiques la chasse au fusil ; mais le mol igniarium dont ils se servent, 
au lieu de désigner un fusil , dont l’invention est moderne , ne signifiait 
dans la langue des Romains qu'un briquet , une mèche , une amorce, 
d’où résulte textuellement la défense de chasser avec un briquet , etc. » 

16 
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en langue du pays les inscriptions fières qui les déco- 
rent ( i) ! 

» Aux Thermopyles on lisait celle qu’avait composée Simo- 
nide, passant , va dire à Sparte que nous sommes morts 
pour ses saintes lois , et si l’on avait commis la faute de 
l’écrire en langue étrangère aurait-on vu les Grecs affluer dans 
ce lieu célèbre , et fondre en larmes en la lisant ? 

» Quels sentimens embrasent le cœur d’un Français qui sur 
les débris de la Bastille trouve ces mots : ici on danse! 

» Sous le despotisme le peuple était compté pour rien ; 
actuellement il est ce qu’il doit être , c’est à dire tout. Les raonu- 
mens publics doivent donc lui rappeler son courage , ses triom- 
phes , ses droits , sa dignité ; ils doivent parler un langage 
intelligible pour tous , et qui soit le véhicule du patriotisme 
' et de la vertu , dont le citoyen doit se pénétrer par tous les 
sens. 

>■ Quelques écrivains reprochent à notre langue le défaut 
d’énergie. Vouloir , disent-ils , la préférer au latin sous prétexte 
qu’il est étranger, c’est préférer la pierre de liais, qui abondechez 
nous, aux marbres de Carrare... (2) Us prétendent que la mul- 
tiplicité de nos articles dépare l’idiome... ; comme si les dia- 
lectes harmonieux de la Grèce n’en étaient pas remplis! Notre 
langue manquer d’harmonie ! la langue de Corneille , de Pascal , 
de Fénélon , de Rousseau ! Et quelle langue présenterait avec 
■une simplicité plus éloquente l’inscription du Panthéon, qu’on 
appellerait avec plus, de justesse le Temple de Mémoire , aux 
grands hommes la patrie reconnaissante ! 

» Notre langue avait la timidité de l’esclavage quand la 



(1) « J 'en ai copié quelques unes: 

» Libertas sanguine p restai. * 

» Vbi gens mea , mens mea. 

» Et Jlammas patria spernit. 

» Legibus ac armis. 

» dut mors aut vita décora. 

» Tfobilital servasse penates. 

» Concârdia cordis et ons. 
u Heroum Victoria proies. 

» Lœsa furit palientia. 

» Sous la figure de Guillaume Tell on lit : 

» Tensus rumpitur arcus. • 

» Sous celle de Stouffacher : 

» Liberlatis amor stabili nos fœdere junxit. » 

(a) « f' oyez Lucas, de Monumentis publicis, page 11. u 
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, corruption de la cour lui dictait des lois ; et commeut le 
génie aurait-il secouéce joug avilissant à l’époque où Racine avait 
la sottise de mourir de chagrin parce qu’un despote l’avait 
regardé de travers ! L’insoleuce féodale, qui flétrissait les pro- 
fessions utiles , excluait du langage relevé les termes qui les 
désignent ; elle eût sifllé l’orateur et le poète qui auraieut 
parlé d e cordonnier , de charpentier .-mais la raison, qui 
classe les hommes et les choses suivaut leur degré d’utilité , 
doit avoir la même mesure quand elle en parle, et sans doute 
il approche le moment où les fermes de vache et de fumier, 
par exemple , auront dans notre langage républicain une valeur 
correspondante à celle que ces obje's ont en réalité, tandis 
qu’on reléguera dans le style ridicule et abject les mots de 
princes et de courtisans ! Le vocabulaire de l’égalité s’en- 
richira en élaguant et en ajoutant : nous en avons effacé le 
mot protection ; nous y avons honorablement placé celui de 
tyrannicide. Ayons toujours des idées sublimes , et les expres- 
sions obéiront à la pensée; faisons de grandes choses, et la 
langue s’élèvera toujours à notre niveau. 

» Mais il faut que les écrivains qui réunissent le talent et 
le courage opposent une digue à ce débordement de pam- 

Î ihlets où la grossièreté , j’ai presque dit l’infamie du style, 
e dispute à celle des sentimeus ! 11 faut qu’ils luttent contre 
cette nullité ambitieuse qui, sans respect pour le goût et 
l’oreille, confondant tous les genres et tous les styles, déploie 
tant d’audace pour dominer la scène ! Il faut qu’ils tonnent 
contre cette habitude de propos immondes , dont la contagion 
a gagné même un grand nombre de femmes! Comment ne 
pas croire à la dissolution de leurs mœurs lorsque leurs dis- 
cours annoncent qu’elles ont secoué jusqu’aux signes extérieurs 
de cette décence qui embellit toutes les vertus ? 

>• Cette dégradation du langage , du goût et de la morale est 
vraiment contre-révolutionnaire , car elle tend à nous flétrir 
aux yeux des étrangers. Un langage décent , soigné, est seul 
digne des sentimeus exquis d’un républicain ; il faut que tout 
ce qui est beau , tout ce qui est bon entre dans la définition 
du sanculotisme. 

» Alors uotre langue recouvrera son antique naïveté ; elle 
rajeunira des termes surannés , et perfectionnera ses formes; 
elle acquerra les tours hardis qui lui mauqu^nt ; elle aura cette 
fierté laconiquequidans chaque mot grâvetinepensée ; elleenfan- 
terades inscriptions, telles quecellede la statue de bronze érigée 
par les Romains à Cornélie : quel éloge dans ce peu de mots , 
à la mère des Gracques ! telles que celle du tombeau du 
Tasse , pour lequel on avait présenté trente épitaphes diifé- 
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rentes ; une seule fut jugée digne de lui , Torquati ossa. ( Les 
ossemeus du Tasse. ) 

» Mais, dit-on, les idiomes anciens ont pour les inscrip- 
tions un avantage signalé; ils sont invariables : le nôtre au 
contraire n’est point encore affranchi des caprices de l’usage, 
et n’est-il pas à craindre tju’en vieillissant il ne devienne inin- 
telligible pour la postérité , qu’il n’éprouve le sort de celui 
que parlaient nos aïeux en remontant à quelques siècles ?... 
Voltaire a détruit cette objection en observant que: depuis 
l’époque des Provinciales notre langue est fixée... (i) Il 
devait ajouter quant aux principes , mais non quant aux 
richesses , car à cet égard , loin de rester stationnaire , elle 
fera d’heureuses acquisitions (2). Les principales causes , inter- 
nes ou externes, de l’altération des langues sont le change- 
ment de système politique, le mélange d’autres peuples et les 
conquêtes. 

» Notre système politique est fixé ; nous avons atteint la 
pureté des principes ; car après l’égalité, la liberté, dans une 
République une et indivisible il n’est rien au-delà. 

» Les peuples réunis à nous se fondent dans la grande famille 
en adoptant notre langue et nos lois. 

» Quant aux invasions étrangères , quel homme oserait en 
parler devant un peuple indompté et indomptable? 

» S’il était permis de supposer un moment que pour nos 
neveux la liberté dût vieillir , qu’ils pussent jamais cesser de 
haïr la royauté, nous formerions le souhait anticipé de leur 
destruction totale ; mais cette hypothèse même n’est-elle pas 
une injure à la postérité ? La liberté , que nous avons conquise, 
sera son héritage ; en bénissant les fondateurs de la République 
sans doute elle transmettra ce dépôt inaltérable aux générations 



(1) « Voyez son onvrage hislorico-romanesque inlilulé : Essais snr 
l'histoire générale. » 

(a) « Le citoyen Pougens vient de faire un Vocabulaire de nouveaux 
privatifs Jranrais. Cet ouvrage utile en contient plus de douze cents. 
L'admission de quelques uns, tels que imbrisé , inconjugal , insavant , 
éprouvera peut-être quelque di&icullc; niais le très grand nombre 
mérite d’être adopté. Si l’autenr n'était pas livré à un travail étendu 
sur les étymologies, je l'inviterais à nous donner un vocabulaire des 
augmentai fs , des diminutifs et des péjoratifs dont notre langue est 
susceptible, et dont elle a grand besoin Le latin en a peu : Théodore 
île cièze, dans sa traduction en vers latins du (.antique des cantiques , 
s’est permis d'en forger beaucoup. Les Italiens, dans ienrs mots dérivés 
du latin, ont fait de meme, et l’on sait combien d’avantages il eu 
résulte ponr varier le style en exprimant les différentes nuances des 
idées. " 
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suivantes , et notre langue durera plus que la pierre et les 
métaux sur lesquels elle sera gravée. 

» Actuellement surtout elle est vraie cette peusée d’un 
écrivain : le temps présent est gros de C avenir. Dans ses 
phases révolutionnaires il entraînera sans doute plusieurs des 
idiomes grossiers si multipliés eu Europe : le nôtre au con- 
traire étendra son domaine; l’étranger, que la curiosité ou 
l’amour de la liberté amèneront dans nos contrées hospitalières , 
y apportera ou en remportera la connaissance de notre langue. 
Sans compromettre la vérité , on peut assurer qu’aucune autre 
sur le globe n’est aussi counue (i) : les protestans, chassés par 
le despotisme, ont contribué à la répandre : les fauteurs du 
despotisme , les émigrés la répandrout encore davantage , et 
ce qui ajoutera sans doute à leur désespoir ce sera d’être forcé- 
ment les instrumens de la liberté , qu’ils voulaient étouffer. 
Déjà notre langue est adoptée par la diplomatie : en 1774 
elle servit à la rédaction du traite conclu entre les Turcs et les 
Russes. Depuis plus d’un siècle elle est la langue des cours : 
cette faveur la déshonorerait si elle pouvait l’être ; heureuse- 
ment les cours passeront, les peuples resteront. 

» Leibnitz voulait un idiome universel , qui fût le lien com- 
. inun des connaissances humaines. Son désir commence à se 
réaliser ; notre langue, reconnue pour celle de la raison par sa 
clarté, deviendra par nos principes celle de la liberté. Ne lui 
faisons donc pas l’outrage de la repousser de nos monumens, 
tandis qu’elle reçoit les suffrages de l’Europe. Nous sommes 
loin de déprécier celle de ces antiques républicains dont nous 
chérissons la mémoire ; mais qui pourrait désirer sous aucun 
rapport d’être Grec ou Romain lorsqu’il est Français? 

» Quant aux monumens actuels , la Convention nationale a 
sagement ordonné la destruction de tout ce qui portait l’em- 
preinte du royalisme et de la féodalité. Les beaux vers de 
Borbonius, inscrits sur la porte de l’Arsenal, n’ont pas dû 
trouver grâce; ils étaient souillés de mythologie, et la poésie 
doit se contenter désormais des richesses de la nature ; surtout 
ils étaient souillés par la flatterie envers un tyran, Henri IV, 



(0 « En 1784 l'académie de Berlin proposa au concours la question 
quelles sont les causes qui ont rendu la langue française universelle ? 

» Autrefois noire langue était dominante en Angleterre, où Guil- 
laume le Conquérant l’avait introduite; elle y fut usitée dans les tri- 
bunaux jusqu’A Edouard III. Quelques vestiges de cet usage subsistent 
dans la devise de l’ordre de la jarretière, honni soit qui mal y pense ; 
dans la formule pour sanctionner un bill , le roi le veut, etc. Un- 
peuple est bien avili quand un tyran imbécile peut lui dir t je veux. »- 
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trop longtemps vanté par les Français , et dont la prétendue 
bonté, comparée à celle des autres despotes, n’est que dans le 
rapport de la méchanceté à la scélératesse (i). 

•> A ces mesures de sagesse la Convention nationale doit en 
joindre d’autres pour assurer la conservation des inscriptions 
antiques dont le temps a respecté l’existence. 

» Les décrets rendus à cet égard paraissent insufiisaus , et 
l’on ne peut inspirer aux citoyens trop d’horreur pour ce van- 
dalisme qui ne connaît que la destruction. 

>■ Les moriu mens antiques sont des médailles sous une autre 
forme; ils doivent être conservés dans leur totalité; et quel est 
l’homme sensé qui ne frémit pas à la seule idée de voir porter 
le marteau sur les antiquités d'Orauge ou de Mmes? Quant à 
ceux du moyen âge et des temps modernes dont les inscrip- 
tions ne présentent rien de contraire aux principes de l’égalité 
et de la liberté , ils doivent être également conservés ; il» 
suppléent souvent aux archives par les faits dont ils sont dépo- 
sitaires; ils fixent les époques de l'histoire : les détruire serait 
une perle ; les traduire serait une espèce d’anachronisme ; ce 
serait les dénaturer sans utilité comme sans motif, et vous 
réprimerez sans doute la barbarie contre-rcvolutiounaire qui 
voudrait nous appauvrir en nous déshonorant. 

» Chaque citoyen pourra toujours donner carrière à son 
goût et à son génie dans ses propriétés particulières : là il 
associera si bon lui semble la langue du Tasse à celle de Vir- 
gile, quoique l’on doive espérer de voir les artistes perdre 
même l’habitude de joindre le mol latin Jecit à leurs noms au 
bas de leurs ouvrages; mais pour les monumens publics, 
comme pour les monnaies , le peuple français ne doit admettre 
que l’idiome national; il faut ^ue les murs , le marbre et l’ai- 
rain parlent à tous les sauculottes contemporains et futurs le 
langage de la liberté! » 

Décret. ( Adopté dons la même séance .) 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité d’instruction publique, décrète ce qui suit ; 

Art. i® : . Les inscriptions de tous les monumens publics 
seront désormais en langue française. 

Art. 2 . Toutes les inscriptions des monumens antiques seront 
conservées. 

Art. 3. Dans les monumens modernes les inscriptions qui 
ne sont pas consacrées à la royauté et à la féodalité seront 
également conservées. 



(l) «Un homme cous le règne duquel on établit des peines atroces 
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Rapport sur les moyens de propager la langue française 
dans l’intérieur de la République , fait par Barrère au 
nom du comité de salut public. — Du 8 pluviôse an 2. 
(27 janvier 1794.) 

y » , 

<> Citoyens , les tyrans coalisés ont dit : — l’ignorance fut tou- 
joursnotre auxiliaire la plus puissante ; maintenons l’ignorance ; 
elle fait les fanatiques , elle multiplie les contre-revolution— 
naires : faisons rétrograder les Français vers la barbarie ; ser- 
vons-nous des peuples mal instruits ou dç ceux qui parlent un 
idiome différent de celui de l’instruction publique. — 

» Le comité a entendu ce complot de l’ignorance et du des- 
potisme. 

» Je viens appeler aujourd’hui votre attention sur la plus 
belle langue de l’Europe , celle qui la première a consacré 
franchement les droits de l’homme et du citoyen , celle «pii 
est chargée de transmettre au monde les plus sublimes pensées 
de la liberté et les plus grandes spéculations de la politique. 

» Longtemps elle fut esclave ; elle ilatta les rois , corrompit 
les cours et asservit les peuples ; longtemps elle fut déshonorée 
dans les écoles , et mensongère dans les livres de l’éducation 
publique ; astucieuse dans les tribunaux , fanatique dans les 
temples, barbare dans les diplômes, amolie par les poètes , 
corruptrice sur les théâtres , elle semblait attendre ou plutôt 
désirer une plus belle destinée. 

» Epurée enfin et adoucie par quelques auteurs dramati- 
ques , ennoblie et brillante dans les discours de quelques ora- 
teurs , elle venait de reprendre de l’énergie , de la raison et 
de la liberté sous la plume de quelques philosophes que la 
persécution avait honorés avant la révolution de 1789. 

>• Mais elle paraissait encore n’appartenir qu’à certaines 
classes de la société ; elle avait pris la teinte des distinctions 
nobilières , et le courtisan , non content d’être distingué par 



contre le hrnconage , qui laissa en mourant «ne foule d’édits hursaux , 
qui ennehissait ses maltresses avec l’argent du peuple; un homme qui 
lailiil incendier la France parce qu'a l’âge de cinquante-sept ans il se 
prit de passion pour une Charlotte de Montmorency , voilà le tyran 
qu'on a longtemps préconisé sous le nom du bon Henri'. 

» Un vantait aussi Louis Xll , ce prétendu père du peuple , qui fil 
périr tant d'hommes et dépenser tant d’argent pour la conquête inutile 
du .Ylilanez. Il était né à Blois : avant la destruction de la royauté les 
républicains de cette ville avaient fait justice de sa statue , qui fut 
brisée, et jetée dans la Loire aux cris répétés le roi boit! a 
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sf6vices et ses déprédations , cherchait encore à se distinguer 
dans le même pays par un autre langage : on eût dit qu’il y 
avait plusieurs nations dans une seule. 

» Cela devait exister dans un gouvernement monarchique, 
où l’on faisait ses preuves pour entrer dans une maison d’édu- 
cation; dans un pays où il fallait un certain ramage pour 
être de ce qu’on appelait la bonne compagnie , et où il fallait 
siffler la langue d’une manière particulière pour être un homme 
comme il faut. 

» Ces puériles distinctions ont disparu avec les grimaces des 
courtisans ridicules et les hochets d’une cour perverse; l’or- 
gueil même de l’accent, plus ou moins pur ou sonore, n’existe 
plus depuis que des citoyens rassemblés de toutes les parties 
de la République ont exprimé dans les assemblées nationales 
leurs vœux pour la liberté , et leur pensée pour la législa- 
tion commune: auparavant c’était des esclaves; briltans de 
diverses nuances, ils se disputaient la primauté de mode et 
de langage. Les hommes libres se ressemblent tous, et l’accent 
vigoureux de la liberté et de l’égalité est le même soit qu’il 
sorte de la bouche d’un habitant des Alpes ou des Vosges, des 
Pyrénées ou du Cantal , du Mont-Blanc ou du Mont-Ter- 
rible, soit qu’il devienne l’expression des hommes dans des 
contrées centrales , dans des contrées maritimes ou sur les 
frontières. 

» Quatre points du territoire de la République méritent 
seuls de fixer l’attention du législateur révolutionnaire sous 
le rapport des idiomes qui paraissent le plus contraires à 1er 
propagation de l’esprit public, et présentent des obstacles à 
la connaissance des lois de la République et à leur exécution. 

» Parmi les idiomes anciens, velcbes , gascons, celtiques, 
visigotbs , phocéens ou orientaux , qui forment quelques 
nuances dans les communications des divers citoyens , et des 
pays formant le territoire de la République , nous avons 
observé , et les rapports des représentai se réunissent sur ce 
point avec ceux des divers agens envoyés dans les départemens, 
que l’idiome appelé bas-breton , l’idiome basque , les langues 
allemande et italienne ont perpétué le règne du fanatisme 
et de la superstition , assuré la domination des prêtres , des 
nobles et des praticiens , empêché la révolution de pénétrer 
dans neuf départemens importai , et peuvent favoriser les 
ennemis de la France. 

» Je commence par le bas-breton. Il est parlé exclusivement 
dans la presque totalité des départemens du Morbihan , du 
Finistère, des Côtes-du-Nord, d’Ille-et-Vilaine, et dans une 
grande partie de la Loire-Inférieure. Là l’ignorance perpétue 
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le joug impose par les prêtres et* les nobles ; là les citoyens 
naissent et meurent dans l’erreur ; ils ignorent encore s’il existe 
des lois nouvelles. 

» Les habitans des campagnes n’entendent que le bas-bre- 
ton ; c’est avec cet instrument barbare de leurs pense'es supers- 
titieuses que les prêtres et les intrigans les tiennent sous leur 
empire, dirigent leurs consciences, et empêchent les citoyens 
de connaître les lois et d’aimer la République : vos travaux 
leur sout inconnus ; vos efforts pour leur affranchissement 
sont ignores. ' 

>• L’éducation publique ne peut s’y établir ; la régénération 
nationale y est impossible : c’est un fédéralisme indestructible 
que celui qui est fondé sur le défaut de communication des 
pensées ! Et si les divers départemens , seulement dans les 
campagnes , parlaient diveraridiomes , de tels fédéralistes ne 
pourraient être corrigés qu’avqp des instituteurs et des maîtres 
d’écoles. 

» Les conséquences de cet idiome, trop longtemps perpétué- 
et trop généralement parlé dans les cinq départemens de 
l’Ouest , sont si sensibles que les paysans , au rapportde ceux qui 
y ont été envoyés , confondent le mot loi et celui de religion à 
un tel point que, lorsque les fonctionnaires publics leur parlent 
des lois de la République et des décrets de la Convention , 
ils s’écrient dans leur langage vulgaire : est-ce qu’on veut 
nous faire sans cesse changer de religion ? 

» Quel machiavélisme dans les prêtres d’avoir fait confon- 
dre la loi et la religion dans la pensée de ces bons habitans 
des campagnes! Jugez par ce trait particulier s’il est instant 
de s’occuper de cet objet. Vous avez ôté à ces fanatiques égarés * 
les saints par le calendrier de la Réjfhblique ; ôtez-leur l’em- 
pire des prêtres par l'enseignement de la langue française. 

» Dans les départemens du Haut et du Bas-Rhin qui a 
donc appelé , de concert avec les traîtres , le prussien et 
l’autrichien sur nos frontières envahies ? L’habitant des cam- 
pagnes, qui parle la même langue que nos ennemis, et qui 
se croit ainsi bien plus leur frère et leur concitoyen que le 
frère et le concitoyen des Français , qui lui parlent une autre 
langue et ont d’autres habitudes. 

» Le pouvoir de l’identité du langage a été si grand qu’à la 
retraite des allemands plus de vingt-cinq mille hommes des 
campagnes du Bas-Rhin sont émigrés. L’empire du langage 
et de l’intelligence qui régnait entre nos ennemis d’Allemagne 
et nos concitoyens du département du Bas-Rhin est si incon- 
testable , qu’ils n’ont pas été arrêtés dans leur émigration par 
tout ce que les hommes ont de plus cher, le sol qui les a vus 
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» Citoyens , c’est ainsi que naquit la Vendée : son berceau 
fut 1 ignorance des lois; sou accroissement fut dans les rooyCDS 
employés pour empêcher la révolution d’y pénétrer, et alors 
les dieux de 1 ignorance, les prêtres réfractaires, les nobles 
conspirateurs, les praticiens avides et les administrateurs 
faibles eu complices ouvrirent une plaie hideuse dans le 
sein <je la France. Ecrasons donc l’ignorance; établissons des 
instituteurs de langue française dans les campagnes. 

» Depuis trois ans les assemblées nationales parlent et dis- 
cutent sur 1 éducation publique. Depuis longtemps le besoin 
des écoles primaires se fait 6entir : ce sont des subsistances 
morales de première nécessité que les campagnes vous 
demandent ; mais peut— elre sommes-nous encore trop acadé- 
miques et trop loin du peuple pour lui donner les institutions 
les plus adaptées à ses plus pressans besoins. 

» Les lois de l’éducation préparent à être artisan , artiste , 
savant, littérateur, législateur et fonctionnaire public ; mais 
les premières lois de l’éducation doivent préparer à être citoyen : 
or pour etre citoyen il faut obéir aux lo's, et pour obéir aux 
lois il faut les connaître. Vous devez donc au peuple l’édu- 
cation première, qui le mette à portée d’entendre ta voix du 
législateur. Quelle contradiction présente à tous les esprits les 
départemeus du Haut et du Bas-Rhin , ceux du Morbihan , du 
Finistère, d’Ille-et-VilIaine, de Loire-Inférieure, des Côtes-du- 
Nord, des Basses-Pyrénées et de Corse! Le législateur parle 
une langue que ceux qui doivent exécuter et obéir n’entendent 
pas ! Les anciens ne connurent jamais de contrastes aussi 
frappans et aussi dangereux. 

» Il faut populariser la langue; il faut détruire cette aristo- 
cratie de langage qui semble établir une nation polie au milieu 
d nue nation barbare. 

>• Nous avons révolutionne le gouvernement, les lois, les 
usages, les mœurs , les costumes , le commerce , et la pensée 
même ; révolutionnons doue aussi la langue , qui en est l’ins- 
trument journalier. 

>> \ ous avez décrété l’envoi des lois à toutes les communes 
de la République ; mais ce bienfait est perdu pour celles des 
départemens que j’ai déjà indiqués : les lumières portées à 
grands frais aux extrémités de la France s’éteignent en y arri- 
vant , puisque les lois n’y sont pas entendues. 

» Le fédéralisme et la superstition parlent bas-breton ; l’émi- 
gration et la haine de la République parlent allemand ; la 
contre-révolution parle l’italien , et le fanatisme parle basque. 
Cassons ces instrumens dédommagé et d’erreur! 

a Le comité a pensé qu'il devait vous proposer , comme 
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mesure urgente et révolutionnaire , Je donner à chaque com- 
mune de campagne des départemens désignés un instituteur de 
langue française, chargé de l’enseigner aux jeunes personnes 
des deux sexes, et de lire chaque décade à tous les autres 
citoyens de la commune les lois, les décrets et les instructions 
envoyés par la Convention. Ce sera à ces instituteurs de tra- 
duire vocalemeut ces lois pour une intelligence plus facile 
dans les premiers temps. Rome instruisait sa jeunesse en lui 
apprenant à lire dans la loi des Douze-Tables : la France 
apprendra à une partie des citoyens la langue française dans 
le livre de la Déclaration des Droits. 

>» Ce n’est pas qu’il n’existe d’autres idiomes plus ou moins 
grossiers dans d’autres départemens ; mais ils ne sont pas 
exclusifs ; mais ils n’ont pas empêché de connaître la langue 
nationale : si elle n’est pas également bien parlée partout , 
elle est du moins facilement entendue. Les clubs , les sociétés 
patriotiques sont des écoles primaires pour la langue et pour 
la liberté; elles suffiront pour la faire connaître dans les dépar- 
lemens ou il reste encore trop de vestiges de ces patois , de 
ces jargons maintenus par l’habitude , et propagés par nne 
éducation négligée ou nulle. Le législateur doit voir d’en haut , 
et ne doit ainsi apercevoir que les nuances très prononcées, 
que les différences énormes ; il ne doit des instituteurs de 
langue qu’au pavs qui , habitué exclusivement à un idiome , 
est pour ainsi dire isolé et séparé de la grande famille. 

>• Ces instituteurs n’appartiendront à aucune fonction de 
culte quelconque; point de sacerdoce dans l’enseignement 
public : de bons patriotes, des hommes éclairés , voilà les pre- 
mières qualités nécessaires pour se mêler d’éducation. 

» Les sociétés populaires indiqueront des candidats ; c’est 
de leur sein, c’est des villes que doivent sortir ces instituteurs ; 
c’est par les représentai du peuple envoyés pour établir le 
gouvernement révolutionnaire qu’ils seront choisis. 

» Leur traitement sera payé par le trésor public ; la Répu- 
blique doit l’instruction élémentaire à tous les citoyens : leur 
traitement n’éveillera pas la cupidité; il doit satisfaire aux 
beSoius d’un homme ; dans les campagnes il sera de cent 
francs par mois. L’assiduité prouvée par les autorités consti- 
tuées sera la caution de la République dans le paiement qu’elle 
fera à ces instituteurs , qui vont remplir une mission plus im- 
portante qu’elle ne paraît d’abord ; ils vont créer des hommes 
a la liberté, attacher des citoyens à la patrie, et préparer 
l’exécution des lois en les faisant connaître. 

» Cette proposition du comité aura peut-être une apparence 
frivole aux yeux des hommes ordinaires ; mais je parle à des 
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législateurs populaires, chargés de présider à la plus belle des 
révolutions que la politique et l’esprit humain aient encore 
éprouvées» 

>• Si je parlais à un despote il me blâmerait. Dans la 
monarchie rhaque maison , chaque commuue , chaque province 
était en quelque sorte un empire séparé de mœurs, d’usages, 
de loi», de costumes et de langage ; le despote avait besoin 
d’isoler 'es peuples , de séparer les pays , de diviser les intérêts , 
d’empêciier les communications , d’arrêter la simultanéité des 

E ensées et l’identité des mouvemens ; le despotisme maintenait 
i variété des idiomes : une monarchie doit ressembler à la 
tour de Babel ; il n’y a qu’une langue universelle pour le 
tyran, celle de la force pour avoir l’obéissance, et celle des 
impôts pour avoir de l’argent. 

» Dans la démocratie, au contraire, la surveillance du 
gouvernement est confiée à chaque citoyen : pour le surveiller 
il faut le connaître ; il faut surtout en connaître la langue. 

» Les lois d’une république supposent une attention singu- 
lière de tous les citoyens les uns sur les autres, et une sur- 
veillance constante sur l’observation des lois et sur la conduite 
des fonctionnaires publics. Peut-on se la promettre dans la 
confusion des langues , dans la nég igence de la première édu- 
cation du peuple, daus l’ignorance des citoyens? 

» D’ailleurs combien de dépenses n’avons-nous pas faites 
pour la traduction des lois des deux premières Assemblées 
nationales dans Les divers idiomes parlés en France , comme 
si c’était à nous à maintenir ces jargons barbares et ces idiomes 
grossiers , qui ne peuvent plus servir que les fanatiques et les 
contre -révolutionnaires î 

» Laisser les citoyens dans l’ignorance de la langue natio- 
nale c’est trahir la patrie ; c’est laisser le torrent des lumières 
empoisonné ou obstrué dans son cours ; c’est méconnaître les 
bienfaits de l’imprimerie : chaque imprimeur est un instituteur 
public de langue et de législation. 

» Laisserez- vous sans fruit sur quelque partie du territoire 
cette belle invention , qui multiplie les pensées et propage les 
lumières, qui reproduit les lois et les décrets, et les étend dans 
huit jours surtoutela surface de la République ? Une invention 
qui rend la Convention nationale présente à toutes les com- 
munes, et qui seule peut assurer les lumières , l’éducation, 
l’esprit public et le gouvernement démocratique d’une grande 
nation ! 

» Citoyens , la langue d’un peuple libre doit être une et 
même pour tous. 

» Dès que les hommes pensent , dès qu’ils peuvent coaliser 
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leurs pensées , l’empire des prêtres , des despotes et des intri— 
gans touche à sa ruine. 

» Donnons donc aux citoyens l’instrument de la ponséc publi- 
que , l’agent le plus sur de la révolution , le même 'angage. 

» Hé quoi! tandis que les peuples étrangers apprennent sur 
tout le globe la langue française, tandis que nos papiers 
publics circulent dans toutes les régions, tandis que le Moni- 
teur universel et le Journal des Hommes libres sont lus 
chez toutes les nations d’un pôle à l’autre, ou dirait qu’il existe 
en France quatre ceut mille Français qui ignorent absolument 
la langue de leur nation , et qui ne connaissent ni la révolu- 
tion ni les lois qui se font au milieu d’eux! 

» Ayons l’orgueil que doit donner la prééminence de la 
langue française depuis qu’elle est républicaine, et remplis- 
sons un devoir. 

» Laissons la langue italienne consacrée aux délices de l’har- 
monie et aux expressions d’une poésie molle et corruptrice. 

» Laissons la langue allemande , peu faite pour des peu- 
ples libres, jusqu’à ce que le gouvernement féodal et militaire 
dont elle est le pins digne organe soit anéanti. 

» Laissons la langue espagnole pour sou inquisition et ses 
universités , jusqu’à ce qu’elle exprime l’expulsion des Bour- 
bons, qui ont détrôné les peuples de toutes les Espagnes. 

» Quant à la langue anglaise, qui fut grande et libre le 
jour qu’elle s’enrichit de ces mots , la majesté du peuple , elle 
n’est plus que l’idiome d’un gouvernement tyrannique et 
exécrable , de la banque et des lettres de change. 

» Nos ennemis avaient fait de la langue française la langue 
des cours ; ils l’avaient avilie : c’est à nous d’en faire la langue 
des peuples, et elle sera honorée. 

» Il n’appartient qu’à une langue qui a prêté ses accens à 
la liberté et à l’égalité, à une langue qui a une tribune légis- 
lative et deux mille tribunes populaires, qui a de grandes 
enceintes pour agiter de vastes assemblées, et des théâtres pour 
célébrer le patriotisme ; il n’appartient qu’à la langue qui 
depuis quatre ans se fait lire par tous les peuples . qui décrit à 
toute l’Europe la valeur de quatorze armées , qui sert d’ins- 
trument à la gloire de la reprise de Toulon, de Landau, du 
fort Vauban , et à l’anéantissement des armées royales; il n’ap- 
partient qu’à elle de devenir la langue universelle! 

» Mais cette ambition est celle du génie de la liberté ; il la 
remplira. Pour nous , nous devons à nos concitoyens , nous 
devons à l’affermissement de la République de faire parler 
sur tout son territoire la langu’e dans laquelle est écrite la 
Déclaration des Droits de l’homme. » 
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Conformément au projet présenté à la suite de ce rapport , 
la Convention décréta immédiatement qu’un instituteur de 
langue frauçaise serait établi dans chaque commune de 
campagne des départemeys du Morbihau, du Finistère, des 
Côtes-du-Nord , de la Loire-Inférieure , du Haut et Bas- 
Rhin , de la Moselle , 3 u Nord , du Mont-Terrible , des 
Alpes-Maritimes , des Basses-Pyrénées , de la Corse ; que 
ces instituteurs , proposés par les sociétés populaires et. 
nommés par les représentans du peuple, ne pourraient être 
choisis parmi les ministres d’aucun culte , ni parmi les indi- 
vidus qui auraient appartenu à des castes ci-devant privi- 
légiées ; qu’ils seraient tenus d’enseigner tous les jours la 
langue française et la Déclaration des Droits aux jeunes gens 
des deux sexes, et les décadis de donner au peuple assemblé 
lecture des lois de la République , fit préférant toujours les 
plus analogues à l’agriculture et aux droits des citoyens. 

Un décret du 3 o du même mois rendit cette mesure 
applicable aux départemens de la Meurthe et des Pyrénées- 
Orientales, et bientôt elle s’étendit à toutes les communes de 
la République dont les habitaus parlaient des idiomes anciens 
ou étrangers. 

Le 16 prairial suivant Grégoire fit un rapport général 
sur la nécessité et sur les moyens d’anéantir tous les 
patois , et d’ universaliser l’usage de la langue française. 
Après avoir applaudi à ce travail , rempli de recherches 
savantes , la Convention chargea son comité d’instruction 
publique de lui présenter des vues sur l’exécution d’un 
nouveau vocabulaire de la langue fançaise., et d’une nou- 
velle grammaire qui en facilite l’étude. En attendant , sur 
la proposition de Grégoire , elle décréta l’adresse suivante: 

Adresse de la Convention nationale , portant invitation au 
peuple français d’apprendre et de respecter la langue 
nationale , rédigée par Grégoire. — Du 16 prairial an 2. 
(4 juin 1794.) 

« Citoyens , vous avez le bonheur d’être Français , et cepen- 
dant une qualité essentielle manque au grand nombre d’entre 
vous pour mériter ce titre dans toute son étendue : les uns 
ignorent complètement la langue nationale , d’autres ne la 
connaissent qu’imparfaitement ; il est des départemens entiers 
ou presque jamais elle n’est admise dans le commerce de la vie 
civile : néanmoins la connaissance et l’usage exclusif de la 
langue française sont intimement liés au maintien de la liberté , 
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à la gloire de la République , c’est à dire à votre bonheur, puis- 
que ses intérêts sont les vôtres. 

» Cette race de brigands qu’on nomme rois et princes rend 
hommage à votre langue; ils l’ont^ntroduite dans leurs cours : 
les cours passeront , les peuples resteront ! A leur tour ils 
honoreront votre langue en adoptant vos principes : déjà chez 
plusieurs elle est usitée , tandis que des enfans de la même 
famille sont à cet égard étrangers les uns aux autres ! des amis 
et des frères ne peuvent se parler sans interprètes ! 

» Autrefois la France était divisée en provinces, qui pour 
la plupart avaient des coutumes et des dialectes différens ; cette 
disparité était eulre les mains des despotes un moyen de plus 
pour les tenir asservies. La révolution vous a tous réunis 
autour de la patrie ; il n’y a plus de provinces : pourquoi donc 
trente dialectes qui en rappellent le nom établissent-ils encore 
entre vous une démarcation funeste ? 

>. Citoyens, vous délestez le fédéralisme politique; abjurez 
celui du langage; la langue doit être une comme la République ; 
du nord an midi, sur toute l’étendue du territoire français, 
il faut que les discours comme les cœurs soient à l’unisson. 

» Ces dialectes divers sont sortis de la source irtipure de la 
féodalité: cette considération seule doit vous les rendre odieux. 
Ils sont le dernier anneau de la chaîne que la tyrannie vous 
avait imposée: bâtez-vous de le briser ! Hommes. libres , quittez 
le largage des esclaves pour adopter celui de vos représentans , 
celui de la liberté ! 

>• Comment pourrez-vous statuer sur l’acceptation des lois , 
les aimer, leur obéir, si la langue dans laquelleelles sont écrites 
vous est inconnue ? Proposer de les traduire ce serait pour 
vous un surcroît de dépenses ; ce serait ralentir la marche du 
gouvernement ; d’ailleurs la plupart de; patois ont une indi- 
gence de mots qui ne comporte que des traductions infidèles. 

» Tous les citoyens sont admissibles à toutes les places; il 
est même à désirer qu’ils soient propies à les remplir tour à 
tour. Vos enfans sont moins à vous qu’à la patrie , et vous, lui 
devez un compte rigoureux de vos soins pour former une géné- 
ration nouvelle d’hommes également capables de devenir bons 
artisans et bons juges, de manier le rabot et le sabre, et de 
passer de la charrue au siège législatif. Mais si la langue française 
ne vous est pas familière qu’arrivera-t-il ? Ou vous remplirez 
mal les fonctions auxquelles vous appelleront vos concitoyens, 
votre incapacité trompera leur confiance et compromettra la 
chose publique en vous déshonorant ; ou votre ignorance connue 
éloignera de vous les suffrages : alors les places seront constam- 
ment réparties entre un petit nombre de personnes, l’autorité 
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se concentrera dans leurs mains, et si malheureusement l’habi- 
tude décommander leur en inspirait le goût , l’habitude des 
affaires favoriserait leurs trames ; bientôt ils vous considéreraient 
comme une classe subordonnée , et l’aristocratie , ressuscitée , 
anéantirait l’égalité. 

» La connaissance de la langue nationale est donc un moyen 
indispensable pour conserver la liberté des suffrages , déjouer 
les intrigans , et repousser l’ambition qui tenterait de vous 
opprimer. ■ .>. 

» La France, à qui le ciel a donné un beau climat, un sol 
fertile , une position heureuse sur les deux mers , doit par ses 
productions, son industrie et son commerce, se passer des 
autres peuples. Vos représentai saisissent tous les moyens de 
faire fleurir l’agriculture et les arts ; les arts ne peuvent fleurir 
que par les lumières ; les lumières se communiquent par de 
bonnes instructions , par des ouvrages utiles , dont vous ne 
pourrez tirer aucun fruit si vous ignorez la langue dans laquelle 
ils sont écrits. 

» Parmi ceux qui ont été les complices du fanatisme et de 
l’aristocratie il en est une foule qu’on n’a précipités dans cet 
abîme que parce que leur ignorance de la langue française 
donnait accès à la séduction. Quand un peuple s’éclaire il 
s’aperçoit bientôt qu’un homme vaut un homme , et qu’un roi 
n’est pas un homme. La Déclaration des Droits , ce tison salu- 
taire que nous avons jeté sur les trônes , est aussi redoutable 
aux despotes qu* nos boulets , et comme ils sont persuadés que 
leur puissance doit disparaître au flambeau de la raison , ils 
redoublent d’efforts pour aveugler ou endormir les nations. 
Puisque la stupidité est un article du code constitutionnel de 
la tyrannie, cette considération doit vous convaincre que les 
lumières sont essentielles au perfectionnement de l’art social T 
a la stabilité de la République. Sachez , citoyens, qu’un peuple 
ignorant ne sera jamais un peuple libre , ou qu’il ne le sera pas 
longtemps. . . I ' 

» Lire, écrire et parler la langue nationale, ce sont là les 
élémens des connaissances indispensables. Tandis que les étran- 
gers l’étudient par principes , il serait humiliant pour vous de 
n’avoir pour guide à cet égard qu’une aveugle routine. Des 
maîtres ont été établis pour enseigner et propager la langue 
française dans les départemens où elle est peu connue ; vos 
représentai , qui ont à cœur de communiquer immédiatement 
avec vous, préparent de nouveaux moyens pour éclairer les 
hameaux les plus ignorés : les citoyens qui les habitent ne sont- 
ils pas les enfans de la patrie ? Ainsi l’ignorance, qui était 
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autrefois un instrument du crime des rois , serait désormais le 
crime des individus ! 

» Citoyens , qu’une sainte émulation vous anime pour bannir 
de toutes les contrées de la France ces jargons qui sont encore; 
des lambeaux de la féodalité et des mouuinens de l’esclavage ! 
Aucun âge ne dispense de s’instruire; la fausse honte à cet 
égard ne pourrait être que le fruit de l’orgueil onde la paresse, 
et le bon exemple que montreront les pères de famille et les 
vieillards sera un titre de plus pour mériter vos respects. 

» Vous n’avez que des sentimens républicains : la langue de 
la liberté doit seule les exprimer; seule elle doit vous servir 
d’interprète dans les relations sociales , dans l’intimité des 
familles , dans toutes les circonstances de la vie. Vos enfans 
doivent en contracter l’habitude dès le berceau ; leurs progrès 
à cet égard seront la mesure de l’estime qui vous est due , car, 
suivant l’éducation qu’ils reçoivent , les enfans portent pour 
ainsi dire gravée sur leur front la flétrissure ou la gloire de ceux 
qui leur ont donné le jour. La patrie vous tiendra compte de vos 
efforts ; quand elle se borne à une simple invitation , votre amour 
pour elle doit la convertir en décret: à ces traits on reconnaîtra 
ses amis et ses ennemis. 

» Sous le despotisme le langage avait le caractère de la 
bassesse ; c’était le jargon de ceux qu’on nommait gens du bon 
ton , et qui étaient presque toujours l’opprobre des mœurs et 
la lie de l’humanité. Le langage des républicains doit être 
signalé par une franchise, une dignité égalentent éloignée de 
l’abjection et de la rudesse. Les esprits bordés et les méchans 
se portent toujours aux extrêmes ; ceux-là parce qu’ils ont le 
jugement faux , ceux-ci parce qu’ils sont contre-révolution- 
naires. Il est sage sans doute 4’avoir remis en honneur le 
tutoiement (i), qui n’avait été exclu du discours que par la 
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(■) Le citoyen Nalbec, portant la parole au nom de toutes les sociétés 
populaires , présenta à la Convention une pétition tendante « à réputer 
suspects et à traiter comme tels tous ceux qui dans leurs rapports et 
dans leurs conversations conserveraient la formule mensongère vous, 
avilissante pour celui qui l’emploie, flatteuse pour celui à qui elle 
s’adresse , qui désigne plusieurs personnes alors qu'il ne s'agit que d’nn 
seul , et qui est une faute de langage en même temps que c'est une con- 
travention formelle au principe de l'égalité politique. » Bazire convertit 
ccttc demande en une molion formelle. Thuriot et Phelippeau en 
convenant que le vous est absurde , que c'est une faute contre la langue , 
firent observer que l'on n'étaitpas criminel pour parler mal le français , 
et qu’une loi sur ce point serait contraire à la liberté: ils rendirent 
hommage à l'intention du pétitionnaire, et la Convention nationale. 



